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PRÉFACE
A l’automne de 1914, quand l’étude scientifique des répercussions de. 
la guerre sur la vie moderne passa tout à coup du domaine de la théorie 
dans celui de l’histoire, la Division d’Économie et d’Histoire de la Dota­
tion Carnegie se proposa d’adapter son programme de recherches aux 
problèmes nouveaux que la guerre allait susciter ou, si l’on préfère, aux 
problèmes anciens qu’elle allait transformer.
Le programme existant, tel qu’il avait été rédigé dans la conférence 
des économistes tenue à Berne en 1911, et qui traitait des questions alors 
actuelles, avait déjà donné lieu à des travaux de haute valeur, mais, pour 
bien des raisons, il ne pouvait plus être maintenu tel quel. Un nou­
veau plan fut donc tracé, à la demande du directeur de la Division. Il 
avait pour but de mesurer, par une vaste enquête historique, le coût 
économique de la guerre et les perturbations qu’elle causerait dans la 
marche de la civilisation. Il y avait lieu de penser qu’en confiant une 
telle entreprise à des hommes compétents et d’esprit pondéré, et en la 
menant selon la méthode vraiment scientifique, elle pourrait finale­
ment fournir au public les éléments nécessaires pour se former une opi­
nion éclairée — et servir par là les intentions d’une fondation consacrée 
à la cause de la paix internationale.
Le besoin d’une telle analyse, conçue et exécutée dans le véritable 
esprit de la recherche historique, s’est fait de plus en plus sentir au fur 
et à mesure que la guerre s’est développée, déclanchant toute la mul­
tiplicité des forces nationales — non seulement celles qui visaient à la 
destruction, mais aussi celles qui aboutissaient à la création de nouvelles 
énergies productives. L’apparition de ces formes nouvelles d’activité 
économique qui, en temps de paix, se seraient traduites par un accrois­
sement de richesse sociale et qui ont donné parfois l’illusion d’une pros­
périté grandissante — et d’autre part, le spectacle de l’incroyable endu­
rance dont firent preuve toutes les nations belligérantes pour supporter 
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des pertes sans cesse accrues — ont rendu nécessaire de soumettre à 
un examen plus approfondi tout le domaine de l’économie de guerre.
Une double obligation s’imposa donc à la Division d’Économie et 
d’Histoire. Elle dut prendre pour règle de concentrer son travail sur les 
problèmes ainsi posés et de les étudier dans leur ensemble ; en d’autres 
termes, de leur appliquer les critérums et les disciplines de la méthode 
historique. En raison même de ce que la guerre, prise dans son ensemble, 
constituait un seul fait, quoique se répercutant par des voies indirectes 
jusqu’aux régions les plus reculées du globe, l’étude de la guerre devait 
se développer sur un plan unique, embrassant tous ses aspects à la fois, 
et pourtant ne négligeant aucune des données accessibles.
Aussi longtemps que la guerre a duré, on ne pouvait songer à l’exécu­
tion d’un tel programme. On pouvait tenter des études occasionnelles 
et partielles (quelques-unes ont été publiées sous la direction de la Divi­
sion Économique), mais il était impossible d’entreprendre une histoire 
générale, et cela pour des raisons évidentes. D’abord toute étude auto­
risée sur les ressources des belligérants aurait influencé directement la 
conduite des armées. Aussi les gouvernements avaient-ils grand soin de 
soustraire à toute enquête les données de la vie économique, meme 
celles auxquelles, en temps normal, le public a accès. En dehors même 
de cette difficulté, les collaborateurs qui eussent été qualifiés pour ces 
études étaient pour la plupart mobilisés et, par conséquent, hors d’état 
de se livrer à de pareilles recherches. Le plan d’une histoire de la guerre 
fut donc ajourné jusqu’au moment où les circonstances rendraient pos­
sibles dans chaque nation, non seulement la communication des docu­
ments, mais la collaboration des spécialistes, économistes, historiens, 
hommes d’affaires ; et où leur coopération à ce travail collectif ne pour­
rait plus donner lieu à des malentendus, ni quant à ses buts, ni quant à 
son contenu.
Dès la guerre finie, la Dotation reprit son plan primitif. Il se trouva 
qu’il s’adaptait assez bien, sauf quelques légères modifications, à la 
situation nouvelle. Le travail commença dans l’été et l’automne de 
1919. Une première conférence des économistes, composant le Conseil 
consultatif (Advisory Board oj Economists}^ fut convoquée à Paris par 
la Division d’Économie et d’Histoire. Elle se borna à tracer un pro­
gramme de courtes études préliminaires, ayant trait aux principaux 
aspects de la guerre. Comme le caractère purement préliminaire de ces 
études fut encore accentué par le fait qu’elles portaient plus spéciale­
ment sur les problèmes urgents de l’Europe à ce moment, on décida de 
ne pas en faire des fragments de l’histoire générale, mais d’y voir sim­
plement des essais d’intérêt immédiat pour la période de l’après-guerre. 
Visiblement, la conférence ne pouvait établira priori aucun programme 
PRÉFACE IX
d’ensemble ; il fallait créer un instrument plus spécialisé que celui qui 
existait si l’on voulait entreprendre l’histoire économique et sociale de 
la guerre. Pour cela, il fallait une enquête menée d’abord par une orga­
nisation nationale et ne faisant appel que subsidiairement à une coopé­
ration internationale. Aussi longtemps que les faits relatifs à l’histoire 
de chaque nation ne seraient pas parfaitement connus, il serait vain de 
procéder à des analyses comparatives et l’histoire de chaque pays cons­
tituerait elle-même un inextricable labyrinthe. On décida donc de dis­
soudre l’ancien Comité européen de recherches et de le remplacer par 
un Comité de direction [Editorial Board) dans chacun des principaux 
pays (ou par un seul directeur dans les petits pays). La tâche de ces 
Comités devait se concentrer, au moins pour l’instant, sur l’histoire 
économique et sociale de leur pays respectif.
La première démarche du Directeur général fut de choisir les membres 
de ces Comités de Direction dans chaque pays. Si le plan de la Dota­
tion avait besoin d’une justification, il suffirait de montrer les listes des 
noms de tous ceux qui, hommes de science ou hommes d’État, ont ac­
cepté la responsabilité de ces publications. Cette responsabilité est assez 
lourde, car elle implique l’adaptation du plan général aux conditions 
spéciales de chaque pays et à ses habitudes de travail. Le degré de 
réussite de l’entreprise dépendra du zèle avec lequel les collaborateurs 
de chaque nation accepteront d’y coopérer.
Une fois constitués les Comités de direction, un premier pas s’im­
posait pour la mise en train de notre histoire. Pas d’histoire sans docu­
ments. Avant tout il fallait rendre accessible pour les recherches, dans 
la mesure compatible avec les intérêts de l’Êtat, tous les documents 
■de quelque importance relatifs à la guerre, locaux ou nationaux. Mais 
la constitution des archives est une lourde tâche qui appartient de 
droit aux Gouvernements et autres détenteurs de ces documents his­
toriques, non aux historiens ou économistes qui se proposent de les 
utiliser. C’est une obligation incombant aux propriétaires qui les détien­
nent pour le compte du public. Les collaborateurs qui se sont chargés 
de cette partie de F Histoire de la Guerre ne pouvaient que se borner 
à un rôle d’enquêteurs, et en acceptant la situation telle qu’elle était, 
résumer leurs découvertes sous forme de guides ou de manuels biblio­
graphiques ; et peut-être aussi, en procédant à une comparaison des 
méthodes employées, contribuer à faire adopter celles trouvées les 
plus pratiques. Tel a été dans chaque pays le point de départ de nos tra­
vaux, quoiqu’on n’ait pas dans chaque cas rédigé sur ce point de mono­
graphie spéciale.
Pendant quelque temps il sembla qu’on ne pouvait dépasser cette 
première étape du travail limitée à la mise à jour des documents. Et 
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si notre plan avait comporté le dépouillement des seuls documents offi­
ciels, on n’aurait, guère pu aller au delà, car une fois certains documents 
catalogués comme « secrets », il y a peu de gouvernements assez coura­
geux pour oser briser les scellés. Par suite, des mines de matériaux indis­
pensables à l’historien lui restent inaccessibles, quoique leur publica­
tion ne puisse présenter bien souvent aucun inconvénient. Tant que 
l’état d’esprit né de la guerre pesait ainsi sur nos recherches et risquait 
de les entraver pendant bien des années encore, il fallait découvrir 
quelque autre solution.
Heureusement cette solution a pu se trouver grâce aux souvenirs 
et aux impressions personnels, appuyés d’ailleurs sur des documents 
dignes de foi. de ceux qui au cours de la guerre ont participé à la direc­
tion des affaires ou qui, simples observateurs, mais favorablement pla­
cés, ont pu recueillir de première ou de seconde main une connaissance 
précise de certaines phases de la guerre et de leurs conséquences sociales. 
C’est ainsi qu’a pu être établi le plan d’une série de monographies his­
toriques ou descriptives où les faits seront exposés, non à titre officiel, 
mais néanmoins de source autorisée, monographies qui se classent à 
mi-chemin entre le type des mémoires personnels et celui des rapports 
officiels. Ces monographies constituent le principal de notre œuvre. Elles 
ne sont pas limitées aux faits de guerre ni même à ses suites immédiates, 
car l’histoire de la guerre se prolongera longtemps après que celle-ci aura 
pris fin. Elles doivent embrasser aussi la période de « déflation » au moins 
assez pour permettre de se faire, sur les perturbations économiques dues 
à la guerre, un jugement plus sûr que ne le permettrait le seul examen 
des faits immédiatement contemporains.
Avec cette nouvelle phase du travail, la tâche des directeurs a pris 
un nouveau caractère. Le plan des monographies a dû être compris en 
raison des collaborateurs disponibles plutôt qu’en raison des matériaux 
existant comme c’est le cas dans la plupart des histoires, car ies sources 
étaient aux mains des collaborateurs eux-mêmes. Ceci, à son tour, im­
pliquait une nouvelle attitude à prendre en face du double idéal d’exac­
titude et d’objectivité auquel doit toujours tendre l’historien. Pour per­
mettre à chaque collaborateur de donner toute sa mesure, il fallait éviter 
de l’enfermer dans le cadre d’un programme trop rigide : il fallait pré­
voir que les mêmes faits seraient présentés sur des plans différents et 
vus sous des angles variés, et que des événements y seraient compris 
qui ne rentrent pas strictement dans les limites de l’histoire. Il ne fallait 
même pas vouloir obtenir partout une stricte objectivité. On ne pouvait 
empêcher une certaine partialité, née des nécessités de la controverse 
et de la défense. Mais cette partialité même est dans bien des oas une 
partie intégrante de l’histoire, les appréciations des faits par les contem­
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porains étant aussi instructives que les faits mêmes sur lesquels elles 
portent. D’ailleurs le plan, dans son ensemble, est établi de façon que 
les monographies d’un même pays se contrôlent mutuellement ; là où 
ce ne serait pas le cas, nul doute que d’autres ouvrages parallèles, 
publiés dans les autres pays, ne puissent servir de correctif.
Outre ces monographies destinées à utiliser les sources, d’autres 
études sont en préparation ayant un caractère technique et limité, et 
portant sur des points précis d’histoire ou de statistique. Ces mono­
graphies ont, elles aussi, le caractère de travaux de première main, car 
elles enregistrent des faits recueillis assez près de leur source pour per­
mettre des vérifications qui deviendraient impossibles plus tard. Mais 
d’autre part elles constituent aussi des applications de la méthode cons­
tructive par laquelle l’historien passe de l’analyse à la synthèse. Mais il 
s’agit d’une tâche difficile et longue et qui commence à peine.
On pourrait dire, pour caractériser les premières phases d’une his­
toire comme celle-ci, que l’on n’en est encore, suivant l’expression amé­
ricaine, qu’à la « cueillette du coton ». Les fils emmêlés des événements 
restent à tisser pour fabriquer l’étoffe de l’histoire. Dans un travail cons­
tructif et créateur comme celui-ci on peut être obligé de changer de plan 
et d’organisation.
Dans une entreprise qui implique une coopération aussi complexe 
et aussi variée, il est impossible d’établir, autrement que d’une façon 
très générale, la part de responsabilité des directeurs et des auteurs dans 
la rédaction des monographies. En ce qui concerne le plan de l’Histoire 
de la Guerre dans son ensemble et son exécution, c’est le Directeur géné­
ral qui assume la responsabilité ; mais quant aux arrangements de détail 
et à la répartition des travaux entre les collaborateurs, c’est surtout 
l’affaire des Comités de direction et d’édition dans chaque pays, qui 
ont aussi à lire les manuscrits préparés sous leur direction. Néanmoins 
T acceptation d’une monographie n’implique nullement l’approbation 
des opinions et conclusions qui s’y trouvent formulées. La Direction 
borne son rôle à s’assurer de la valeur scientifique des travaux, et à 
vérifier s’ils rentrent bien dans le cadre du plan adopté, mais les auteurs 
auront naturellement toute liberté de traiter les sujets à leur gré. De 
même aussi la Dotation, par le fait qu’elle autorise la publication de 
monographies, ne doit pas être considérée comme donnant son appro­
bation aux conclusions qui s’y trouveront formulées.
C’est devant l’histoire seulement que la Dotation sera responsable : 
d’où résulte pour elle l’obligation de réunir et de présenter tous les faits 
et tous les points, de vue aussi complètement et aussi exactement que 
possible, sans chercher à en éliminer aucun dès qu ils sont essentiels 
à l’intelligence générale de la guerre.
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♦
L’étude des mouvements des prix et des salaires compose naturelle­
ment un chapitre important de l’histoire économique et sociale de la 
guerre. Une telle étude doit rassembler des notations précises qui 
permettent d’apprécier le sens et la rapidité des mouvements, qui 
signalent les moments d’accélération ou de ralentissement, pour autant 
que les données dont on dispose comportent cette précision. Elle doit 
mettre en évidence les rapports des mouvements généraux dans les 
trois catégories : prix de gros, prix de détail, salaires, et les mouvements 
particuliers composants.
Par un rappel des principales circonstances qui ont accompagné ces 
mouvements, par exemple des mesures législatives ou administratives, 
elle doit mettre le lecteur à même de se rendre compte des effets de ces 
circonstances, sans préjudice des données qui figurent dans les autres 
études de la série française.
C’est dans cet esprit que les matériaux du présent volume ont été 
rassemblés et mis en ordre. L’exposé proprement dit commence au 
début de la guerre, après un rappel de quelques mouvements antérieurs 
susceptibles de servir de termes de comparaison. Il prend fin en 1920. 
Les perturbations causées par la guerre ont en effet été trop violentes 




Le Comité de la Dotation Carnegie pour la paix internationale a 
bien voulu nous confier la mission de grouper les principales données 
statistiques recueillies en France, durant la période de guerre, sur les 
prix et les salaires.
Apparemment il ne s’agissait pas seulementde présenter des chiffres 
dans un certain nombre de tableaux. Ces chiffres devaient être accom­
pagnés des explications nécessaires pour permettre d’en apprécier la 
valeur ; de plus les données numériques rassemblées devaient former 
la substance d’une étude statistique, c’est-à-dire d’une analyse de leurs 
rapports entre eux et avec les autres éléments auxquels ils sont liés 
d’une manière appréciable.
La statistique en effet n’a pas simplement pour objet de représenter 
les comptes généraux qui intéressent les citoyens ou les collectivités 
de toute nature. Ce travail est du ressort de la comptabilité, dont le rôle 
n’est point différent, quand il s’agit de l’État et des collectivités poli­
tiques, de ce qu’il est dans le fonctionnement des entreprises privées.
Par contre, dans le même ordre d’idées, le domaine de la statistique 
s étend aussi bien à l’étude de la vie des entreprises particulières qu’à 
celle du fonctionnement de l’État.
Qu’il s’agisse des objets manipulés dans un magasin, une usine, un 
bureau de douane, qu’il s’agisse des personnes occupées dans une entre­
prise, des êtres qui composent la société toute entière ; qu’il s’agisse des 
valeurs qui s’échangent dans le commerce ou bien des finances publiques; 
la comptabilité enregistre les existences et les mouvements de ces objets, 
de ces êtres ou de ces valeurs. Elle les classe par catégories, de façon à 
faire connaître périodiquement, et même à tout instant, l’état actuel 
de chaque catégorie. Elle fournit ainsi une sorte de photographie, par­
fois de cinématographie, en tout cas une vue en raccourci, de tout ce 
qui existe ou se modifie dans le champ de son objectif.
La statistique intervient alors avec ses instruments : rapports, 
moyennes, indices, coefficients de diverses catégories. Elle décompose et 
analyse les données comptables ; elle établit entre elles des rapports ins­
tructifs ; elle étudie les mouvements, mesure leurs concordances et leurs 
discordances ; elle fait apparaître ce qu’il y a de commun dans des élé­
ments divers et mesure les divergences ; elle dissocie les mouvements com­
plexes et les réduit à ces changements plus simples; elle met en évidence 
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des successions constantes. En un mot elle précise l’observation spon­
tanée et elle éclaire le jugement.
Les faits économiques ne se développent guère librement. Entre 
eux il existe presque toujours des liaisons plus ou moins apparentes qu’il 
importe de faire apparaître avec leur importance relative. Leurs mou­
vements dépendent en général de facteurs que la statistique doit décou­
vrir et dont elle doit en quelque manière mesurer les effets.
Ce travail d’analyse, et parfois de synthèse, exige une certaine 
méthode et une certaine préparation, car les éléments que la statistique 
doit mettre en œuvre sont généralement plus simples, plus réduits que 
ceux dont la comptabilité se contente. On nt devrait pas les négliger lors 
de l’enregistrement de faits. Or, dans le désarroi occasionné par la guerre, 
on ne s’est guère avisé qu’à côté des champs de bataille meurtriers, un 
champ d’observations s’ouvrait, fertile en enseignements, utiles pour la 
paix comme pour la guerre. Ceux-ci auraient pu éviter de nouvelles sur­
prises et la répétition des mêmes erreurs au cas de nouveaux cataclysmes; 
ils auraient pu aussi mettre en lumière des facteurs obscurs des événe­
ments observés et contribuer à prévenir le retour de ces événements.
Le souci des profits de l’expérience ayant cédé devant d’autres soucis 
infiniment plus pressants, la statistique ne peut faire état que d’infor­
mations recueillies un peu au hasard et souvent sans lien. Dès lors, au 
lieu de rapports simples et précis entre des éléments dont la notion est 
relativement claire, telle que : coût de production, prix de gros, prix de 
détail, coût de la vie, salaires, elle est réduite à des évaluations conjec­
turales. Les liens de ces éléments avec les facteurs de leurs mouvements 
ne sont pas déterminés d’assez près pour que les interdépendances et 
les interactions puissent être exactement mesurées.
*
♦ *
Le chapitre de l’histoire des prix qui commence à l’ouverture des hosti­
lités n’est naturellement que l’un des nombreux chapitres de cette histoire, 
sans que des traits essentiels le distinguent beaucoup des précédents.
La dépréciation de l’unité monétaire est un phénomène universel. 
Tantôt elle est le fait du prince ; tantôt elle résulte de découvertes ; 
tantôt elle dépend simplement des frottements du mécanisme écono­
mique. L’altération des monnaies métalliques, l’afflux de quantités consi­
dérables de métaux précieux, la substitution obligatoire d’une monnaie 
de papier à la monnaie métallique ne sont guère que des modalités diffé­
rentes d’une même évolution.
Quant aux effets souvent analysés de cette dépréciation, les plus 
caractéristiques se manifestent dans la situation respective des créan-
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ciers et des débiteurs, dans la plus-value des biens existants, dans la 
hausse des valeurs exprimées en unités monétaires.
Lorsque la dépréciation est brusque et de courte durée, ces derniers 
effets sont passagers ; lorsqu’elle évolue lentement, la spéculation en 
profite et une certaine démoralisation envahit les esprits.
Au début de la guerre de 1914, les difficultés monétaires ont été pro­
voquées d’abord par des immobilisations de fonds avancés à divers pays 
étrangers qui furent entraînés dans le conflit, puis par la nécessité de 
faire à l’étranger d’importants achats d’objets nécessaires à la défense 
nationale, en même temps que l’exportation d’autres objets se trouvait 
entravée. De là la hausse des prix de ces objets, laquelle entraînait, en 
dépit du contrôle des services publics, un certain enchérissement des 
productions nationales déjà handicapées par la mobilisation et ses con­
séquences. Rien d’étonnant, par suite, à ce que, malgré les restrictions 
imposées à la population, les salaires et les revenus des producteurs aient 
augmenté à leur tour, car il importait surtout que ces producteurs con­
servassent la même activité, le même esprit d’initiative ; il était même 
urgent d’intensifier cette activité. C’était une nouvelle cause d’enchéris­
sement et, peu à peu, des hausses successives ont amené les prix des 
choses à un certain niveau qui cependant n’était point encore très élevé 
au moment de l’armistice. Sous la pression de circonstances spéciales, ce 
niveau s’est relevé brusquement, après l’armistice, quand ont cessé les 
causes qui maintenaient normale la balance des paiements : avances 
consenties par des gouvernements étrangers, ou par des particuliers 
étrangers, ventes de titres étrangers, rentrées de fonds produites par 
une partie des dépenses des troupes alliées sur le sol français. Lorsque 
ces influences cessèrent d’agir, en 1919, les changes étrangers s’élevèrent 
subitement et, avec eux, les prix de toutes choses à l’intérieur du pays.
La statistique met ces faits en évidence. Elle indique quelles sont 
les matières dont les prix ont augmenté le plus dès l’ouverture des hos­
tilités. Elle mesure l’importance du déficit imputable à l’invasion des 
plus riches parties du territoire ; elle signale l’augmentation des impor­
tations ou le déficit des exportations. Elle mesure la rapidité et note 
les accélérations du mouvement général des prix.
Elle fait ressortir les augmentations des dépenses des travailleurs. Elle 
rapproche l’accroissement des prix de détail et du coût de la vie et l’ac­
croissement des prix de gros, précise le rapport de ces deux accroisse­
ments et fait apparaître le décalage des deux mouvements. Elle indique 
à quels moments et dans quelles conditions les augmentations de salaires 
ont pu contrebalancer l’effet de la hausse du coût de la vie.
4 MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
Cependant bien des questions restent en suspens, notamment celles qui 
se rapportent aux productions et aux stocks, qui ont tant d influence 
sur les prix. Notamment aussi celles qui touchent au revenu global des 
familles ouvrières, qui se distingue du salaire individuel, revenu dont 
dépend la puissance d’achat. Accessoirement il n a point été recueilli non 
plus d’informations précises sur les dépenses des armées alliées.
Dans la présente étude, on a dû se contenter souvent d’indications 
plutôt vagues et fragmentaires. On s’est efforcé pourtant de caractériser 
les mouvements essentiels, soit pour l’ensemble du pays, soit pour ses 
grandes régions du territoire. Car les mouvements sont loin d avoir eu un 
caractère uniforme. On constate au contraire, durant la période de 
guerre, une certaine tendance au nivellement des prix et des salaires 
d’une région à l’autre. On constate d’ailleurs aussi, entre professions 
diverses, un certain nivellement des salaires, la hausse ayant été rela­
tivement plus forte dans les professions où les salaires étaient les plus 
faibles avant la guerre que dans celles qui étaient plus largement 
rémunérées.
On s’est proposé de faciliter la comparaison des mouvements cons­
tatés durant la période de guerre avec les mouvements antérieurs. Et 
cela a conduit à constater que la guerre a seulement amplifié ces mouve­
ments, sans trop modifier les retours que l’on constate périodiquement 
depuis une centaine d’années.
Enfin on a tenu à marquer avec quelle réserve il convient d’accueillir 
es renseignements relatifs aux prix et aux salaires, quelle modération 
s’impose dans l’utilisation de ces instruments révélateurs des mouve­
ments économiques que sont les indices des prix.
Une introduction nous a paru nécessaire pour avertir le lecteur. 
Ensuite les trois parties de l’ouvrage répondent aux trois questions à 
traiter, pour la période de guerre : prix de gros, prix de détail et coût 
de la vie, salaires.
En raison de la persistance des mouvements de hausse jusqu’à 
Fannée 1920 inclus, il nous a paru que la période de guerre devait s’en­
tendre du 1er août 1914 jusque et y compris l’année 1920, bien que la 
loi relative à la fin des hostilités ait été promulguée le 23 octobre 1919.
Au cours de la présente étude, de nombreux emprunts ont été faits aux 
publications de la Statistique générale de la France : annuaires, bulletins 
trimestriels, comptes rendus des travaux de la Commission d’études 
relatives au coût de la vie en 1920. M. de Ville-Chabrolle, statisticien de la 
Statistique générale de la France a bien voulu résumer, pour le présent vo- 
ume, un certain nombre de chapitres de cette dernière publication.
Avril 1922. Lucien March.
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1. — La mesure du mouvement général des prix
On a souvent comparé l’observation des prix à la lecture des instru­
ments de mesure tels que le thermomètre ou le baromètre qui, sans nous 
donner la moindre image des accidents météorologiques, en traduisent 
les effets sous une forme indépendante de l’observation, qui permettent 
de mesurer certains de ces effets et qui, parfois, aident à prévoir les 
plus menaçants.
De même que ces instruments sont sensibles aux mouvements cli­
matériques, de même les bouleversements qui accompagnent les guerres 
se marquent sur les échelles de notation de divers faits économiques, 
parmi lesquelles les échelles de prix semblent les plus significatives.
En effet, le prix de chaque chose varie à tout instant, à mesure que 
varie le rapport entre l’offre et la demande de la chose, de sorte que 
l’échelle des prix est l’instrumentTévélateur du mouvement des échanges 
qui forme la trame de l’économie des peuples.
Il suit de là que la fixité des prix, ou la régularité de leurs mouve­
ments, sont les signes d’un état économique stable et qu’au contraire, 
dans les périodes troublées, le trouble se reflète dans les mouvements 
souvent désordonnés des prix.
C’est ce qu’ont observé de nombreux économistes. D’ailleurs, indé­
pendamment des événements politiques dans les périodes d’hyperten­
sion économique, lorsque l’activité industrielle ou commerciale est pous­
sée au plus haut degré, l’un des facteurs déterminants de cette activité 
est précisément la hausse des prix qui permet de larges et rapides pro­
fits ; une crise éclate quand cette hausse ne peut plus se maintenir. De 
même lorsque la liquidation des engagements a fait descendre les prix 
à un niveau tel que leur relèvement devient possible, le moment de la 
plus grande dépression des affaires correspond au minimum des prix.
Quelles que soient les causes du rythme des échanges, le rythme des 
prix en fournit une image. Les historiens des crises 1 ont reconnu. De 
leurs observations, il résulterait que la période de ce rythme s étendrait 
à quelques années seulement.
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Mais le mouvement des prix, observé avec attention, paraît plus com­
plexe. Il y a à la fois des ondes plus courtes et des ondes plus étendues.
Ainsi, dans l’espace d’une année, les prix de certaines marchandises 
varient suivant l’époque de l’année, pour des causes évidentes : il y a 
des ondes saisonnières. On observe aussi des ondes hebdomadaires et 
des ondes diurnes, notamment sur les marchés publics de marchandises 
ou de valeurs.
De même aux ondes de périodicité de quelques années, dont il a été 
question tout d’abord, se superposent des ondes semi-séculaires qui 
paraissent liées, dans une certaine mesure, à la production monétaire. 
Et il est vraisemblable que, si l’observation exacte des prix remontait 
assez loin, on observerait aussi des ondes multi-séculaires qui ne seraient 
peut-être pas sans rapport avec les événements politiques ou sociaux. 
Le progrès, a-t-on dit justement, suit une marche oscillatoire. De sorte 
que le mouvement général des prix peut être considéré comme résultant 
de la superposition d ondes dont les périodes sont diverses et qu’il y a 
intérêt à séparer quand on cherche à établir des rapports simples entre 
les mouvements des prix et ceux d’autres phénomènes.
On peut se demander si, indépendemment de ces mouvements pério­
diques, il n y aurait pas lieu d’imaginer un mouvement composant se 
produisant dans une certaine direction, comme si, dans un long espace 
de temps, les prix tendaient soit à s’accroître, soit à décroître indéfini­
ment. De telles tendances sont possibles. Bien que le prix d’une marchan­
dise n’exprime qu’un rapport entre la valeur de cette marchandise et 
celle d’une autre prise comme étalon et que, par conséquent, les change­
ments des deux termes du rapport puissent se compenser, la compen­
sation reste incertaine. Pour certaines marchandises, ou services, on 
constate une tendance à la hausse, pour d’autres une tendance à la 
baisse. L’observation seule peut apprendre quel est le résultat de ces 
tendances diverses sur le mouvement général des prix.
D’ailleurs, dans le court espace de temps durant lequel les observa­
tions économiques ont été régulièrement notées, il ne semble pas qu’il 
y ait eu de tendance uniforme appréciable, dans un sens ou dans l’autre, 
lorsqu’on envisage le mouvement général des prix d’un grand nombre 
de marchandises diverses.
D après ce qui précède, 1 étude du mouvement des prix pendant la 
période de guerre, que nous supposerons commencer en 1914 pour ne se 
terminer qu en 1920 afin d’y comprendre toute la période de hausse 
imputable au moins en partie à la guerre — aura pour termes de com­
paraison les cycles observés antérieurement.
Toutefois, 1 observation des prix à une époque quelconque n’a de
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véritable valeur que si la notation de ces prix comporte des normes 
fixes et bien déterminées, si le mouvement général de ces prix est repré­
senté d’une façon rationnelle, adéquate à l’objet de l’étude.
Il importe, par conséquent, avant de procéder à l’étude du mou­
vement des prix durant la guerre, d’examiner les méthodes d’observa­
tion, puis de rappeler les conditions suivant lesquelles se faisaient aupa­
ravant les notations de prix, ce qui permettra de se rendre compte du 
trouble amené par l’état de guerre.
1. L’établissement et la notation des prix
On distingue d’ordinaire deux sortes de prix : les prix au détail, 
c’est-à-dire ceux que paie le consommateur de l’objet vendu, et les prix 
en gros. Parmi ceux-ci, on pourrait distinguer ceux qui sont payés au 
producteur, au lieu de production, compte tenu ou non des frais de vente, 
ceux qui sont payés au producteur en d’autres lieux, compte tenu des 
frais de transport, de manutention, d’impôts, etc.... ; ceux qui sont payés 
à des intermédiaires de première, de seconde main, etc...
Dans tous les cas, il importe que la détermination du prix de chaque 
marchandise, en un lieu donné et à un jour donné, comporte de sérieuses 
garanties d’exactitude. Celles-ci font malheureusement bien souvent 
défaut. D’abord les prix notés, dans les meilleures conditions d’observa­
tions, le sont généralement sur un marché public. Or, les quantités qui 
se vendent sur les marchés ne composent qu’une partie des transac­
tions qui s’opèrent dans la région sur laquelle rayonne le marché.
C’est ainsi, par exemple, qu’à Paris les arrivages journaliers, aux 
Halles centrales, des diverses denrées ne représentent qu’une fraction 
des quantités de ces denrées entrées à Paris, telles que les fait connaître, 
pour un certain nombre d’entre elles, l’administration de l’octroi ; il 
en est de même des transactions à la Bourse des valeurs, pour les valeurs 
échappant au monopole des agents de change.
Or, les transactions hors marché s’opèrent souvent à des prix sen­
siblement différents des prix du marché.
D’autre part, sur le marché lui-même, l’observation des prix est 
souvent très défectueuse quand les cotes ne résultent pas d’un calcul 
opéré sur les transactions effectivement réalisées. Le plus souvent elles 
sont fixées par une sorte d’arbitrage de personnes dont la compétence, il 
est vrai, est certaine, mais qui peuvent cependant introduire une part 
d’appréciation personnelle là où le public aurait droit à un exposé pur et 
simple des faits.
Il en est ainsi quand les quantités traitées sur le marché, lors de
8 MOUVEMENT DES PRIX ET'DES SALAIRES
chaque transaction, ne sont point spécifiées. S’il en était autrement, rien 
ne serait plus simple que de déterminer pour chaque objet vendu le prix 
minimum, le prix maximum et le prix moyen, ainsi que les quantités 
vendues au taux minimum, au taux maximum et au taux moyen.
Faute d indications précises sur les quantités, le public peut être 
trompé quand il croit qu’un certain prix s’applique à la masse des objets 
vendus à un moment donné alors qu’il a été basé sur une faible quantité 
de ces objets seulement.
Aussi, avant d apprécier la valeur absolue des prix cotés sur un 
marché déterminé, convient-il de se rendre compte avec soin des 
conditions d’établissement de ces prix.
Toutefois, quand on se propose simplement d’apprécier les change­
ments relatifs des prix, on peut sans grand inconvénient prendre comme 
éléments d information les prix des marchés, pourvu que l’on ne leur 
attribue pas, sans discernement, une trop grande précision.
Quand on note les prix d une marchandise il est nécessaire, par consé­
quent, de savoir dans quelles conditions la marchandise est négociée. 
Il importe également de déterminer avec précision la nature, la qualité 
de cette marchandise, qu’il s’agisse de vente en gros ou de vente au détail.
L’observation du mouvement des prix d’une certaine marchandise 
n a de valeur que si 1 on est assuré de la permanence de la qualité, de 
la nature et des autres conditions du commerce de cette marchandise, ou 
si 1 on est assuré, tout au moins, que les changements survenus dans les 
caractéristiques de l’article ne peuvent avoir d’influence appréciable 
sur le mouvement étudié.
Cependant, même s’il n’en est point ainsi, l’étude de ce mouvement 
n’est pas nécessairement dépourvue de signification et d’intérêt. Il peut se 
faire, en effet, que la spécification du prix s’applique non point à un 
objet parfaitement déterminé et invariable, mais à un objet qui répond 
à un autre critérium, par exemple, qui satisfait un besoin déterminé.
C’est ainsi que, durant la guerre, la qualité du pain a varié, à la fois 
dans le temps et suivant les régions de la France (1). Les comparaisons 
portent alors, non pas sur un pain de qualité invariable, mais sur 
le pain effectivement consommé par la population, quelle qu’en fut la 
qualité.
Les modifications qualitatives des objets comparés sont surtout im­
portantes quand il s’agit de produits fabriqués : aussi est-il très difficile
poable/Vndî^ Trt*10 Va"e T t0U? p3’ raais les Rangements sont généralement négli- 
fications í^an 3 ]es,nécessité3 de l’alimentation nationale ont exigé des modi-
ucations importantes et permanentes de la composition du pain 
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de faire état, avec quelque rigueur du mouvement des prix en gros de 
la plupart des objets fabriqués. L’observation des prix en gros doit 
porter principalement sur les matières premières et, à la rigueur, sur 
quelques produits semi-ouvrés, susceptibles d’être caractérisés avec 
précision. Durant la guerre, les matières premières elles-mêmes ont subi 
des modifications dont il est impossible de tenir compte et qui atté­
nuent la valeur des comparaisons des prix : il en a été ainsi, par 
exemple, pour la houille, le coke, les aciers, etc...
Il y a donc quelques réserves à faire sur la validité technique des 
prix notés durant la guerre. Il en est également qui s’imposent du point 
de vue commercial. Le prix d’un objet est l’expression d’un rapport 
entre une certaine quantité de l’objet et une quantité unitaire de mon­
naie légale, tel qu’il se forme sur le marché de l’objet.
Le rapport sera l’expression de l’état d’équilibre des échanges si la 
monnaie légale conserve une certaine fixité et si, sur le marché, les tran­
sactions sont soustraites aux influences extra-économiques. En d’autres 
termes, cela suppose que la monnaie légale est saine et que le marché 
est libre. Or, durant la guerre, de nombreux monopoles de fait et de 
nombreuses interventions des pouvoirs publics ont exercé une influence 
directe sur les prix.
Quand cette influence s’est exercée sur la monnaie par le décret du 
5 août 1914 qui a institué le cours forcé des billets de la Banque de France, 
une tendance commune a opéré sur tous les prix indistinctement. En 
supprimant pratiquement la monnaie métallique dans le règlement des 
échanges, pour y substituer une monnaie fiduciaire extensible, on a facilité 
un mouvement général, analogue à celui qui s’était produit au xve siècle 
à la suite de la découverte des mines d’argent américaines, de nature à 
provoquer la hausse des prix de toutes les marchandises.
Les influences anormales qui se sont exercées à des degrés diffé­
rents suivant les marchandises sont de deux sortes : d’une part, les mono­
poles de fait qui résultaient des troubles apportés par l’état de guerre 
dans les moyens d’approvisionnement : d’autre part, les monopoles 
d’Etat, les taxations, les contingentements, les péréquations, dont les 
effets ont été différents suivant les objets, suivant les époques et suivant 
les procédés mis en œuvre. On retrouvera ces influences quand on exa­
minera les mouvements des prix qu’elles ont affectés.
Enfin, la fixation des prix sur les marchés, qui laisse déjà certaines 
incertitudes en temps normal, a été troublée durant la guerre par la 
fermeture des Bourses. En temps normal, comme nous 1 avons dit, il 
est déjà difficile d’affirmer que le prix d’une valeur ou d une marchan­
dise quelconque, coté sur un marché public, est effectivement le prix 
moyen de la valeur ou de la marchandise au moment considéré.
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Durant la guerre, la fermeture momentanée des marchés importants, 
les besoins urgents de certains produits ou objets indispensables à la 
Défense nationale, ont été de nature à troubler la fixation des prix.
Telles sont, en gros, les réserves qui s’imposent quand on utilise 
des notations de prix pour des marchandises particulières. Ces réserves 
ont d’ailleurs moins d’importance quand on se propose de synthétiser 
le mouvement des prix de nombreuses marchandises.
Il convient d’examiner maintenant quelles sont les formes les mieux 
appropriées à cette synthèse.
Comme on l’a fait remarquer souvent, l’étude du mouvement des 
prix touche aux problèmes les plus difficiles de l’économie politique ; y 
interviennent la notion de la valeur, la théorie de la monnaie, celle des 
crises, etc... On voudrait cependant préciser cette étude par des mesures; 
or, celles-ci sont nécessairement délicates parce que les choses à mesurer 
réagissent les unes sur les autres et surtout peut-être parce que les 
notions que l’on veut exprimer sont parfois confuses. Aussi n’est-il pas 
trop surprenant qu’après les travaux publiés par des maîtres depuis 
un siècle, la mesure correcte du mouvement général des prix suscite 
encore des controverses, que des esprits avisés tiennent pour absurde 
tel procédé dont l’expérience indique la valeur, tandis que d’autres 
réclament des solutions peut-être irréalisables.
2. Les principaux points de vue
L une des principales préoccupations de ceux qui les premiers ont 
dressé des catalogues de prix paraît avoir été de se rendre compte de 
l’efTet des altérations apportées à la valeur de V unité monétaire sur les 
revenus.
Les pouvoirs publics ont renoncé maintenant, dans tous les pays, à 
modifier le poids et le titre des monnaies métalliques. Cependant la 
valeur de l’unité monétaire ne reste pas invariable et l’on cherche tou­
jours, dans l’étude du mouvement des prix, quelque moyen d’apprécier 
les changements de ce qu’on appelle le pouvoir d'achat de la monnaie. On 
cherche aussi à mesurer l’amplitude des oscillations de l'activité écono­
mique, ou bien les variations du coût de la vie. Des novateurs ont même 
pensé qu il serait possible de supprimer toute influence du système moné­
taire sur 1 activité générale et le bien-être des populations, si l’on prenait 
pour signe de la valeur des choses, non point une chose particulière 
prise comme étalon, mais un simple indice dépendant des valeurs rela­
tives de toutes les choses et qui n’aurait par conséquent en lui aucun 
facteur particulier de variation.
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Or, de ces préoccupations très générales, la première est la seule qui 
soit exprimée d’une façon assez précise pour que le phénomène puisse 
être, non pas nécessairement mesuré, mais conçu nettement, sans ambi­
guïté. Si l’on diminue le poids d’or que contient l’unité monétaire or, 
soit en réduisant le poids de cette unité, soit en modifiant le titre, la 
quantité d’une marchandise quelconque qui s’échangeait contre l’an­
cienne unité variera théoriquement exactement dans la même propor­
tion que le poids d’or contenu dans l’unité.
Les autres notions ne sont point aussi claires et ne peuvent donner 
lieu à des mesures aussi précises si l’on ne prend soin de les compléter.
L’expression commode, mais vague « pouvoir d’achat de la monnaie » 
n’a pas de sens précis tant que l’on ne dit pas quelles sont exactement 
les choses que la monnaie doit acheter. L’expression « coût de la vie » 
n’en a pas davantage tant qu’on n’a point précisé de quel genre de vie 
il s’agit. Quant à l’indice qui mesurerait la somme de toutes les activités 
il n’est pas possible non plus de le calculer tant que l’on n’a point fixé, 
en quantité et en qualité, les choses qui témoignent de ces activités,
Mais bien des questions restent en suspens quand il s’agit d’effectuer 
les calculs. Doit-on se borner à considérer les marchandises ou faut-il 
y comprendre aussi les autres catégories de biens ou les services qui ne 
se traduisent pas en produits définis, tels que ceux que rendent les titu­
laires de nombreuses professions libérales ou domestiques, les loyers, 
les intérêts, etc... ? Même pour ce qui est des marchandises, chaque 
matière première doit-elle être comptée autant de fois qu’elle figure, 
soit dans la circulation, soit dans les consommations industrielles et 
productives, soit dans les consommations relatives à des besoins domes­
tiques ou nationaux, auquel cas on les dit souvent improductives.
A chaque classe de producteurs, à chaque classe de commerçants, à 
chaque classe de consommateurs répond en fait une composition parti­
culière de la dépense dans un temps donné, un budget particulier ; le 
mouvement de cette dépense ne correspond à un objet limité et précis 
que quand on a choisi le budget.
Et les difficultés sont les mêmes quand il s’agit de calculer le pouvoir 
d’achat, non plus des choses qui se produisent, s’échangent ou se con­
somment dans une période de temps donné, mais des choses qui exis­
tent à un moment donné.
En résumé, soit du côté des producteurs et des négociants, soit du 
côté des consommateurs, il ne saurait exister d’indice unique capable 
de répondre à tous les intérêts, mais la forme de 1 indice est la meme dans 
tous les cas, l’indice est une somme de produits de quantités par des prix : 
pour cette raison, l’indice de ce type peut être appelé : indice budgé­
taire.
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3. Les influences communes à tous les prix
Dans les considérations précédentes, on a admis Fin variabilité de 
l’étalon monétaire, de sorte que les influences capables d’agir sur le 
mouvement général des prix se réduisaient aux changements relatifs- 
des quantités produites et des quantités demandées, ou bien des quan­
tités échangées et des prix qui résultent, dans chaque cas, du rapport 
de l’offre à la demande. Si l'on supprime cette hypothèse, la somme des­
produits de quantités déterminées d’objets, dont les qualités sont bien 
définies, par les prix unitaires de ces objets, dépend d’une troisième cause- 
de variation qui s’ajoute aux deux premières, à savoir l’influence d’un 
changement de valeur de l'unité monétaire. L’influence de cette troi­
sième cause apparaît tout d’abord dans les relations contractuelles des 
individus entre eux ou entre eux et F État.
La législation, il est vrai, ne donne de valeur légale au contrat que s’il’ 
comporte paiement en monnaie légale ; il n’en est pas moins vrai que, 
soit le débiteur, soit le créancier, subit une diminution arbitraire de ses 
droits lorsque là monnaie a été altérée dans l’intervalle entre la signa­
ture du contrat et son exécution.
L’altération par le fait du débiteur ou du créancier est un crime punis­
sable: l’altération imputable à la puissance publique, ou à quelque autre 
cause sur laquelle débiteur et créancier n’ont aucune action, peut être 
une nécessité. Mais celle-ci occasionne à l’une des deux parties un pré­
judice certain car, si le poids d’or contenu dans une pièce est réduit de 
100/0, par exemple, sur dix objets valant une pièce de l’ancienne mon­
naie, la nouvelle ne sera plus acceptée que pour neuf. De même si -le 
titre de la monnaie est réduit, le prix de toute chose, échangeable contre 
cette monnaie, sera augmenté dans le même rapport que celui de la 
réduction du titre.
A l’inverse, quand on s’aperçoit que les prix de toutes les choses ont 
augmenté ou diminué à peu près dans la même proportion, on en conclut 
naturellement qu’il a dû se produire quelque modification dans la valeur 
de l’unité monétaire. Si l’on a mesuré avec un certain mètre les dimen­
sions d’une chambre et des objets qui la meublent et qu’avec un autre 
mètre on constate une augmentation équivalente de toutes les longueurs, 
on ne supposera pas que, dans l’intervalle, tous les objets mesurés se 
sont agrandis. On conclura naturellement que le second mètre est plus 
court que le premier (1).
(1) Le prix d’un objet est la mesure de sa valeur : il s’exprime par un certain nombre d’unités 
monétaires, comme toute mesure s’exprime par un certain nombre d’unités.
Mais alors il importe que les mots « mesure » et « unité » soient employés avec leur sens habituel.
Or, une unité de mesure doit satisfaire aux deux conditions suivantes :
1° L’unité de mesure doit posséder exactement le caractère que l’on veut mesurer sur l’objet
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D’ailleurs, en l’absence d’autres constatations, une conclusion de ce 
genre sert les intérêts de la science beaucoup mieux que la supposition 
contraire.
Quelles que soient les causes déterminantes qui provoqueraient une 
variation parallèle de tous les prix, il est légitime et conforme à la tra­
dition scientifique de considérer que tout se passe comme si l’unité 
monétaire avait été modifiée.
Or, s’il en est ainsi, peu importe que le nouveau mètre ait mesuré 
la longueur d’un grand nombre de tables ou la longueur de la salle. Les 
mesures ayant été bien faites l’accroissement de la longueur de la salle 
n’a pas moins de poids que l’allongement constaté des nombreuses tables.
En résumé, on peut distinguer deux aspects principaux de l’étude du 
mouvement des prix.
D’un premier point de vue, celui du paragraphe précédent, les chan­
gements des prix des objets en cause sont des changements relatifs d’un 
objet à- l’autre, sans qu’il y ait une tendance commune à tous les prix ; 
les indices budgétaires mesurent ees changements.
D’un second point de vue, les changements résultent uniquement 
de cette tendance commune que l’on peut attribuer à un changement de 
valeur de l’unité monétaire ; les indices qui les représentent peuvent 
être appelés indices monétaires.
Ce qui complique la question, c’est que les deux points de vue ne se 
distinguent qu’en théorie : en fait, les deux sortes de changements se 
superposent toujours. Tout au plus existe-t-il des moments où la tendance 
commune prévaut sur les changements relatifs, ce qui devrait permettre 
d’en mieux séparer les effets.
ce que F on exprime brièvement en disant que l’unité doit être de même espèce que la grandeur à 
mesurer.
Par exemple, si l’on dispose d’une règle plate pour mesurer une table ; du point de vue de la 
longueur, on appliquera un côté de la règle du côté de la table autant de fois que possible ; du point 
de vue de la surface, on posera la règle plate sur la table autant de fois qu’on le pourra ; en ayant 
soin dans chaque cas d’éviter, soit de recouvrir deux fois le même espace, soit d’omettre aucune 
partie ;
2° Lorsque l’unité doit servir à mesurer les changements d’une grandeur dans des circons­
tances diverses, elle doit être indépendante de ces changements. Par exemple, on peut mesurer une 
table en fonte avec une règle en fonte. Mais s’il s’agit de mesurer la dilatation de cette table dans une 
enceinte où la règle doit également se trouver, on ne saurait employer une règle en fonte, sans quoi 
on ne constaterait jamais de dilatation. De même s’il s’agit de mesurer les dilatations de plusieurs 
barres constituées en métaux différents, on ne saurait utilement mesurer les longueurs de ces barres 
en prenant pour unité le total de ces longueurs, ou une fraction de ce total. On confondrait un rap­
port purement arithmétique avec un rapport entre grandeurs physiques, ou avec un rapport sta­
tistique quand il s’agit d’observations statistiques. .
La mesure des valeurs ne se peut concevoir que fondée sur les mêmes principes. De meme que 
pour mesurer les longueurs on compare celles-ci a un prototype, de même pour mesurer les valeurs 
on prend pour unité une valeur particulière, celle d’un certain poids d or. La seule différence entre 
les deux mesures c’est que, dans le premier cas, on suppose que le mètre type conserve une grandeur 
invariable, tandis que dans le second on est assuré que le poids d’or étalon ne conserve point une 
valeur invariable, car sa valeur dépend précisément, pour une certaine part, de la confiance des 
échangistes dans cette conservation.
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L’indice budgétaire tient compte à la fois des changements relatifs 
des prix et de la tendance commune, eu égard aux quantités qui déter­
minent le montant total du budget considéré.
Quant à l’indice du mouvement général des prix qui serait indépen­
dant des mouvements relatifs des prix, les uns par rapport aux autres, 
pour ne laisser apparaître que l’effet des tendances communes, il peut 
être indépendant des quantités en cause, pour deux raisons.
D’abord, parce que si les quantités changent sans modification des 
prix, l’indice qui en tiendrait compte prendrait cependant des valeurs 
différentes. En second lieu, parce que, comme dans le cas des mesures 
métriques, une mesure de la tendance commune d’après un seul objet a 
autant de valeur et de poids qu’un grand nombre de mesures prises 
sur d’autres, si la première est faite avec un soin suffisant.
La règle en vertu de laquelle il convient de multiplier les mesures 
pour en accroître la précision n’exige nullement l’application de coef­
ficients tels que ceux qui entrent dans l’indice budgétaire. Si des coef­
ficients devaient être appliqués aux prix qui entrent dans l’indice moné­
taire dont il est question maintenant, ce seraient des poids proportion­
nels à la précision des mesures, à l’exactitude des déterminations, et 
c’est là tout autre chose.
On peut se demander alors pourquoi il est utile de faire entrer plu­
sieurs objets dans la composition de cet indice monétaire puisqu’à la 
rigueur un seul suffirait.
La raison est que les changements relatifs des prix, ainsi que les cir­
constances qui déterminent ces changements, se superposent aux chan­
gements imputables à la tendance commune. On ne peut éliminer ces 
éléments parasitaires qu’en faisant intervenir plusieurs objets, de façon 
à ce qu’il se produise une certaine compensation des troubles apportés 
à l’effet de la tendance commune. Il convient seulement de vérifier si
les compensations supposées se produisent effectivement ; on reviendra 
plus loin sur ce point.
Cependant, quand on semble négliger les quantités dans le calcul de 
l’indice monétaire, on les introduit en fait implicitement.
Considérons, par exemple, les prix du froment et du caoutchouc en 
France en 1905 et en 1915 (à l’importation). Pour éviter l’influence des 
unités de quantités auxquelles s’appliquent les prix, ceux-ci seront 
transformés en prix relatifs.
______ Prix en francs
Froment Caoutchouc
(Le quintal) (Le kilogramme)





Valeurs relatives des prix
Base 1905 Base 1915
Froment Caoutchouo Froment Caoutchouc
100 100 50 200
200 50 100 100
Afin de résumer le mouvement des prix des deux marchandises 
prises comme type, totalisons les valeurs relatives ou ce qui revient au 
même, prenons les moyennes arithmétiques de ces valeurs, on obtient 
les résultats suivants.
Base 1905 Base 1915
1905 .................................................... 100 125
1915..................................................... 125 100
Suivant que l’on adopte la base 1905 ou la base 1915, les prix semblent 
avoir augmenté de 25 0/0 dans le premier cas ou diminué de 25 0/0 dans 
le second.
Cela tient à ce que les moyennes arithmétiques ont été calculées 
d’après des hypothèses différentes.
Déterminons en effet des moyennes concrètes. En formant la somme 
des valeurs relatives des prix en 1905, on a admis implicitement que l’on 
dépensait la même somme, 100 francs, par exemple, pour se procurer, 
soit du froment, soit du caoutchouc.
Or, en 1905, avec 100 francs on obtient 555 kilogs de froment envi­
ron et 7 kilogs de caoutchouc environ, et si l’on achète ces deux quantités 
on a dépensé environ 200 francs.
En 1915 le même achat coûterait.
36 X 5,55 + 7 x 7 = environ 250 francs.
Donc on aura dépensé 25 0/0 de plus qu’en 1905.
De même 100 francs en 1915 permettent d’acquérir environ 278 kilogs 
de froment ou 14 kilogs de caoutchouc, de sorte que l’acquisition de ces 
deux quantités exige une dépense de 200 francs tandis que l’acquisition 
des mêmes quantités en 1905 eut entraîné une dépense de
18 X 2,78 + 14 X 14 = environ 250 francs.
Ainsi la dépense de 1915 est inférieure de 20 0/0 à celle de 1905.
Les deux variations apparentes du mouvement général des prix sont 
de sens contraire parce que les hypothèses de calcul ne sont pas les mêmes : 
on a implicitement opéré sur des quantités différentes. Pour tourner 
la difficulté on pourrait rapporter chaque prix, non point au nombre cor­
respondant à l’une ou à l’autre des années à base, mais à d autres nombres 
convenus, par exemple à la moyenne des prix aux deux années, la 
moyenne des prix du froment est 27 francs ; 10 fr. o0 est celle des prix 
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du caoutchouc. Si l’on suppose ramener à 100 chacun de ces deux 
nombres, cela revient à admettre qu’à un certain moment on a acheté 
30 kilogs de froment et 9 kg 1/2 de caoutchouc. Ces quantités auraient 
•coûté 200 francs en 1905 comme en 1915, on arrive à la conclusion 
qui semblait la plus naturelle à priori, c’est que d’une époque à l'autre 
l’un des prix ayant doublé tandis que l’autre s’est dédoublé, le mouve­
ment d’ensemble ne donne aucun changement. e
A la base de tout calcul arithmétique d’un indice du mouvement 
général des prix il y a donc une hypothèse arbitraire. Quand on se 
propose de déterminer les variations d’une certaine dépense occasionnée 
par un mouvement de quantités déterminées, d’objets déterminés, 
l’arbitraire disparaît puisque le calcul est commandé par l’énoncé 
même du problème.
Les causes du changement de prix d’une marchandise déterminée 
sont fort nombreuses : on les résume par la formule un peu vague du 
rapport de l’offre à la demande. On peut considérer deux influences 
principales : l’une agissant sur les prix de toutes les marchandises équi­
vaut à une modification de l’unité monétaire, de sorte que cette influence 
est de caractère monétaire ; l’autre dépend des conditions de la produc­
tion et de la consommation de la marchandise.
L’action de cette dernière influence varie généralement suivant les 
marchandises. Sans doute les frais de production des produits indus­
triels tendent à se réduire quand le débit augmente, mais il n’en est 
pas de même des produits agricoles et de ceux des mines; d’autre part, 
de nouveaux produits interviennent dans la circulation. En fait, la 
demande appliquée à 1 ensemble des marchandises et services ne varie 
que lentement car elle dépend directement du revenu total réel qui com­
porte une assez grande stabilité.
Si les conditions de la production de quelque marchandise deviennent 
telles que cette marchandise hausse ou baisse de prix par rapport aux 
autres, par exemple récolte surabondante ou déficitaire d’une denrée, 
le procédé de substitution permet de modifier l’emploi du revenu sans 
que son importance ait changé. Dans cette circonstance, certaines mar­
chandises étant en hausse, d autres sont en baisse et le jeu des quantités 
permet de maintenir la dépense à peu près fixe.
Il en est autrement de l’influence monétaire dont les effets ont le 
même sens pour toutes les marchandises.
On peut donc se proposer de mesurer cette modification indépen- 
demment des quantités et des influences particulières qui modifient les 
grandeurs relatives des prix les uns par rapport aux autres, de façon 
à ne laisser paraître que l’influence commune à tous les prix.
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Le problème est analogue à celui de la détermination du centre de 
visée sur une cible qui sert à un grand nombre de tireurs. On détermine 
la position moyenne des points d’impact, sans attribuer plus de poids à 
un point qu’à l’autre ; ou, si l’on attribue des poids, ceux-ci ne peuvent 
être déterminés qu’eu égard à l’habileté plus ou moins grande des tireurs, 
non point au nombre des coups tirés.
Nous indiquerons maintenant comment on procède pratiquement 
au calcul, soit de l’indice budgétaire, soit de l’indice monétaire.
4. Indice budgétaire du mouvement des prix
Pour calculer cet indice après avoir défini exactement les objets, 
marchandises ou services qui entrent dans la composition de l’indice, 
on fixe les quantités Q15 Q2, etc..., de ces marchandises et l’on note les 
prix, c’est-à-dire les nombres d’unités de compte P1? P2, etc..., auxquels 
ces marchandises sont couramment échangées contre de la monnaie, 
à l’époque et au lieu considérés.
Supposons, à titre d’exemple, que l’on se propose de rechercher l’in­
fluence du mouvement des prix sur le coût de l’existence des familles 
qui composent une certaine catégorie de population définie par l’habi­
tat, la profession, le revenu, le genre de vie.
On commence par déterminer, après enquête, les quantités des diffé­
rents éléments de la dépense durant une certaine période, une année par 
exemple, puis les prix unitaires de ces éléments dans l’endroit fixé et à 
l’époque de l’enquête.
On obtient ainsi la dépense totale correspondant à la catégorie de 
personnes, à l’endroit et à l’époque considérés. Il est ensuite facile d’ob­
server les variations qui résultent du changement de l’une des quantités 
variables, les autres étant supposées fixes quand les prix se modifient.
On peut alors, pour des quantités constantes et pour des caté­
gories de populations similaires, calculer ce que devient la dépense quand 
on passe d’un, endroit à l’autre ou d’une époque à l’autre.
Dans cet exemple, les prix à appliquer aux consommations sont des 
prix de détail, mais s’il s’agit de mesurer la production, le commerce ou 
la consommation d’une collectivité telle qu’une nation, les prix à appli­
quer sont généralement des prix de gros.
Quelles que soient les marchandises ou les services qui entrent dans 
la composition de l’indice, celui-ci est représenté par la formule :
$ — Qi, Pi + Q2 P2 +...........+ Qn Pn.
Le choix des objets dont les quantités sont représentées par 
Q25.........Q.n la fixation de ces quantités elles-mêmes dépendent 
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de la nature de l’étude que l’on poursuit. La quantité S sera de nature 
différente suivant qu’il s’agit de mesurer les variations du coût de la 
vie d’une famille de tel ou tel revenu dans telle ou telle région à telle 
époque, ou bien les variations de la consommation d’un pays en 
matières industrielles, ou bien celles de la production, ou bien celles de 
l'exportation, etc.
Il y aura donc autant d’indices que de problèmes. En particulier, s 
l’on désire comparer le coût de la vie de familles qui jouissent du même 
revenu dans deux pays différents ou à des époques différentes, alors 
que le genre de vie n’est pas le même, on ne peut se contenter d’un seul 
indice. Entre deux pays différents, A et B, il faut successivement compa­
rer les deux indices calculés d’après les consommations du pays A, puis 
les deux indices calculés d’après les consommations du pays B, les prix 
étant, dans les deux cas, successivement, ceux du pays A et ceux du 
pays B. De même pour les comparaisons à deux époques différentes, A 
et B dans un même pays.
On emploie quelquefois un autre mode de calcul. Par exemple, s il 
s’agit de mesurer le changement de la dépense nécessitée par un certain 
type de consommation à deux époques t(0) et t (1), au lieu de calculer 
successivement :
S (0) = Qx (0) Px (0) 4- Qa (0) P. (0) +....+ Qn (0) Pn (0) 
et S (1) = Qx (0) Px (1) + Qa (0) Pa (1) +....+ Qn (0) Pn (1)
et de prendre la différence ou le rapport de S (1) et S (0), on rapporte 
d’abord chacun des prix de l’époque (1) aux prix correspondants de 
l’époque (0), ce qui donne l’indice :
q /n _ n (ip P* (1) | n /n\ P» (1) ?n\ PnCOSo( ) .1(0) + vl(0) ..........Qn(0) pn^
S (1)Remarquons que So (1) n’est nullement égal au —qui exprime le 
O ÇU)
rapport de la dépense nécessaire à l’époque (1) à la dépense nécessaire 
à l’époque (0). Or, ce dernier rapport a une signification concrète qui 
justifie pleinement son emploi comme instrument de mesure, tandis 
que So (1) est une expression abstraite représentant la somme des prix 
relatifs des diverses marchandises, chacun d’eux étant affecté d’un poids 
égal à la quantité consommée. La considération de cette somme a pour 
but d’éviter l’influence de l’unité de quantité et de la grandeur relative 
des prix sur la valeur de l’indice.
Mais la première influence s’élimine d’elle-même dans la première 
formule, puisque chaque prix est multiplié par la quantité correspon-
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dante. Le produit d’une quantité de charbon par son prix ne change 
pas quand on prend comme unité le kilogramme au lieu de la tonne.
Quant à la seconde influence, elle détermine une grande différence 
entre les indices des prix de matières échangées que calculeraient, par 
exemple, un marchand de pierres fines et un marchand de cailloux, mais 
la comparaison de ces deux indices n’offre^ aucun intérêt pratique ; 
tandis que si l’on compare, à deux époques différentes, l’indice établi 
par l’un des négociants, le rapport des deux valeurs de l’indice échappe 
à l’influence de la grandeur relative des prix.
Quelle que soit la composition de l’indice budgétaire, son calcul est 
à la portée du premier venu ; il ne comporte aucune règle spéciale autre 
que celle de bien choisir les objets et les quantités de ces objets.
Mais il est une règle générale qu’il convient de respecter scrupu­
leusement : c’est que l’on ne saurait comparer deux indices calculés 
pour des objets dont les qualités et les quantités ne sont point exacte­
ment les mêmes. Si, par exemple, on a calculé à deux époques la dépense 
d’une famille ouvrière en faisant entrer le beurre dans la consommation, 
il importe de s’assurer que les quantités consommées étant supposées 
les mêmes aux deux époques, la denrée désignée sous le nom de beurre 
est bien de même qualité, que la margarine, par exemple, ne se dissi­
mule pas dans le produit vendu à l’époque la plus récente. S’il en est 
autrement, et si les qualités des diverses denrées ont notablement 
changé, on ne saurait se contenter de la comparaison d’un seul indice, 
il faut en calculer deux, l’un avec les qualités valables pour une époque, 
l’autre avec les qualités admises à l’autre époque.
Si l’on tenait à considérer à la fois les changements qui résultent du 
mouvement des prix et ceux qui tiennent au changement des qualités 
et des quantités, alors ce n’est plus l’indice S qui devrait être utilisé, ce 
serait l’indice R, défini par la formule
R — P1Q2+P2Q2+.......... + Pn Qn,
à chaque moment, c’est-à-dire que la question se ramènerait à la com­
paraison des revenus et de l’emploi de ces revenus.
Appliqué à l’étude du coût de la vie, l’indice S mesure les changements 
imputables aux modifications des prix quand le genre de vie est supposé 
invariable. L’indice R mesure les changements qui se produisent quand 
le genre de vie se modifie en même temps que les prix.
5. Indice monétaire du mouvement des prix
Cet indice, avons-nous dit, doit dépendre directement des prix, sans 
intervention d’aucune autre variable, si ce n’est par l’intermédiaire des 
prix eux-mêmes ; il est destiné à mesurer le mieux possible les change­
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ments imputables à une tendance commune qui s’exprime commo­
dément .quand on attribue ses changements à une variation de F unité 
monétaire. On peut dire aussi que cet indice répond à l’idée vague de 
« variation du pouvoir d’achat de la monnaie », quand on ne précise pas 
à quels objets s’applique ce pouvoir d’achat, car les deux conceptions, 
bien que leur expression soit de valeur inégale, traduisent le même phé­
nomène, à savoir le mouvement général, dans un même sens, de la plu­
part des prix, quelle que soit l’importance économique des objets aux­
quels ils s’appliquent.
Tenons-nous-en à la première interprétation, la plus précise, et énu­
mérons les conditions auxquelles doit satisfaire un bon indice du mou­
vement général des prix.
Ces conditions semblent pouvoir s’énoncer comme suit :
1. Un changement quelconque de l’un des prix variables, quand 
les autres prix n’ont pas changé, doit produire une variation déterminée 
de l’indice. Cela revient à dire que l’indice doit être une fonction des dif­
férents prix dont on veut mesurer la variation commune ou une valeur 
approchée de cette fonction ; s’il n’en était point ainsi, l’indice ne saurait 
servir d’un instrument de mesure, au sens habituel du mot.
2. La valeur de l’indice doit être indépendante de l’unité de quan­
tité d’après laquelle chaque prix est exprimé, ainsi que de la grandeur 
relative d’un prix par rapport aux autres. Sans quoi, la valeur de 1 in­
dice dépendrait du choix arbitraire des unités ou des objets qui entrent 
dans la composition de cet indice.
Il découle de cette condition que les variations des prix doivent etre 
exprimées en valeurs relatives et non en valeurs absolues.
3. La forme de la fonction doit être telle qu’un changement relatif 
égal de tous les prix produise exactement le même changement relatif 
de la fonction. Cette condition s’impose, puisqu’il s’agit précisément de 
mesurer une variation commune à tous les prix.
4. La base d’estimation des prix relatifs ne doit point être arbi­
trairement fixée à un moment particulier de l’espace ou du temps. S il 
en est autrement, il faut éviter qu’un changement de base modifie la 
variation de l’indice entre deux moments différents. Un instrument de 
mesure ne vaut que parce qu’il évite autant que possible 1 appréciation 
arbitraire de l’observateur.
5. L’indice doit comprendre le plus grand nombre possible de prix 
d’objets ou de services différents, pourvu que ces prix soient suffisam­
ment sûrs. Cette condition serait inutile si l’influence de l’umte moné­
taire était seule en jeu, parce que, dans ce cas, tous les prix varieraient 
de même. Mais le jeu des autres influences peut donner lieu à des per­
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turbations qu’il importe de détruire par l’effet du grand nombre des 
prix combinés.
6. Pour que cette compensation se produise et pour qu’on puisse 
en tirer argument en faveur de l’influence commune, les prix combinés 
doivent être aussi peu dépendants que possible les uns des autres. Car, 
si la modification d’un prix entraîne nécessairement la modification d’un 
autre, comme dans le cas blé et farine ou fonte et fer, il y aurait super­
position d’effets et non compensation.
7. Quand les prix observés ne sont pas suffisamment sûrs, il est 
bon, si on le peut, d’attribuer certains poids à ceux qui ne paraissent 
le plus exactement déterminés. C’est la règle appliquée à toutes les 
mesures physiques.
8. Le calcul de la fonction choisie comme indice doit être aussi 
simple que possible et accessible à tous ceux qui doivent utiliser l’indice.
Telles sont les conditions indispensables pour que l’indice monétaire 
du mouvement général des prix puisse être considéré comme un ins­
trument de mesure de ce mouvement, analogue aux instruments de 
mesure physique, dont le maniement n’exige pas de connaissances spé­
ciales.
La condition n° 8 conduit à adopter une forme très simple de la fonc­
tion cherchée, telle qu’une somme de termes dont chacun ne comprend 
qu’un seul prix. Puisque les prix doivent être exprimés en valeurs rela­
tives, on est naturellement conduit à adopter comme indice une expres­
sion de la forme
en appelant (0) le moment de l’espace ou du temps choisi comme base 
de l’estimation du changement relatif des prix au moment (1).
En vertu de la condition n° 3, si l’on désigne par k un certain coeffi­




L’égalité est satisfaite si la fonction est de forme linéaire. On peut 
donc adopter comme indice une expression telle que :
+ a2 Pa (1)Pa (0)
+ . . . . + a n P»(l)
P» (0)
puisque la somme est bien multipliée par k quand chacun des termes est 
multiplié par k. Mais cette somme dépendrait du choix de la base, c
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qui serait contraire à la condition 4. Si l’on substitue au moment (0) 
un autre moment, tous les rapports tels que seront modifiés, en
Pi W
général irrégulièrement et la valeur de la somme aura changé.
On peut également adopter comme indice, la somme de logarithmes
£ = L (al°gP(l)) —- («logp(O))
Un changement de base modifie cette somme, mais la différence de 
l’ancienne et de la nouvelle valeur est une quantité fixe uniquement 
déterminée par les prix aux moments de base, puisque le premier terme 
du second membre ne comprend que les logarithmes des prix absolus. 
La variation de l’indice est donc indépendante de la base, du moment (1) 
au moment (2) ; elle est mesurée par : E (alog p (2) ) — L (alog p (1) ).
Les conditions 5 et 6 se rapportent au nombre et à la nature des objets 
dont les prix sont inclus dans la formule de l’indice. Le nombre doit être 
aussi grand que possible pourvu que les prix retenus soient suffisamment 
sûrs et, autant que possible, varient d’une manière indépendante.
Enfin, d’après la condition 7, chaque coefficient a devrait être pro­
portionné à la précision avec laquelle le logarithme du prix correspon­
dant est déterminé.
Dans ces conditions, l’expression la plus simple de l’indice du mouve­
ment général des prix serait :
i = aj log Pl(l)
Pi(0)
+ a2 10g Pa (1)
Pî (0)
4- .... + an log pn(l) pn (O)’
Si tous les prix sont estimés avec une égale précision, on peut prendre 
comme indice la grandeur dont le logarithme est - et que l’on appelle 
moyenne géométrique des prix relatifs. Cette fonction satisfait aux con­
ditions précitées, sauf à celles des nos 4 et 7.
Bien que le calcul de l’indice i soit commode, quand on dispose d’une 
table de logarithmes, comme l’emploi d’un indice des prix se généralise 
et qu’il est bon, ainsi qu’on l’a indiqué sous le numéro 8, d’en rendre la 
détermination accessible au premier venu, il peut être avantageux de le 
remplacer par d’autres, moins rigoureusement appropriés au but, mais 
qui n’exigent que de simples opérations arithmétiques.
En vertu de la définition même du logarithme, la grandeur i peut être 
remplacée approximativement par une suite de rapports, entre des moments 
tels que les changements de tous les prix d’un moment à l’autre soient 
très petits. Supposons que l’on veuille déterminer les valeurs successives 
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de l’indice pour une série d’années ou une sérié de mois, on prend, pour 
chaque objet, le rapport entre le prix constaté, dans une année ou dans 
un mois, et le prix constaté l’année précédente (ou le mois précédent), 
puis l’on forme la somme des rapports ainsi obtenus pour les différents 
objets, après avoir multiplié chaque rapport par le facteur B qui dépend 
de la précision du prix observé.
On change ainsi de base chaque année, d où le danger qu une erreur 
commise à un certain moment se répercute indéfiniment sur les résul­
tats des années suivantes. En outre, la courbe qui représente ce nouvel 
indice a une forme différente de celle de 1 indice logarithmique.
Cet inconvénient serait évité et les calculs seraient encore plus 
simples, mais au détriment de l’approximation, si l’on adoptait une 
base fixe au lieu d’une base mobile.
Supposons, pour simplifier l’exposé, qu il s agisse d une étude chro­
nologique des prix. Soit m le moment de la série 1, 2,.....m......  t des
moments considérés que l’on adopte comme base. Admettons aussi, 
dans le même but, que les moments se succèdent d’assez près pour 
qu’il soit permis de remplacer leur suite discontinue par une suite con­
tinue et considérons l’une des marchandises dont les prix successifs 
sont p (1), p (2), p (m), p (t). Désignons par W une grandeur à laquelle 
tous ces prix seront rapportés, de sorte que la suite des rapports sera •
p(l) p(2) P(m) P (*).
w ’ W ’................. w ’........... w ’
La question est de déterminer W de façon que cette suite soit aussi 
voisine que possible de la suite,
log p (1), log p (2),.....log p (m),...... log p (t)......
afin de n’avoir à effectuer que des calculs arithmétiques. On admet qu’il 
s’agit de rendre minimum la différence des termes des deux suites, prise 
en valeur absolue et non en valeur relative, et l’on démontre que ce résul­
tat est atteint si, pour la suite de prix considérée, on rapporte chaque 
prix à la moyenne arithmétique des termes de la suite.
Par exemple, les prix successifs d’une marchandise étant 3, 4, 5, 6, 7 
dont la moyenne est 5, les rapports à incorporer dans l’indice général 
seront :
3 4 6 7
5 5 5 5
ou 0,6 0,8 1 1,2 1,4
Le calcul de cet indice offre encore une certaine difficulté parce que, 
chaque fois, que l’on ajoute un nouveau terme à la suite, la moyenne 
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change. A chaque nouvelle année il faudrait modifier tous les indices 
déjà calculés.
On peut éviter cette complication. La condition 4 est celle qui a 
conduit à adopter l’indice logarithmique i comme étant le mieux appro­
prié au but à atteindre. On a ensuite substitué à cet indice une valeur 
approchée ¿ en rapportant les prix successifs de chaque marchandise à 
leur moyenne arithmétique. Cette valeur approchée satisfait donc à peu 
près à la condition 4. Et il en sera de même toutes les fois que le prix de 
base de chaque marchandise se rapprochera beaucoup de la moyenne.
Or, le mouvement général des prix subit des oscillations telles que la 
moyenne repasse de temps à autre par les mêmes valeurs. De sorte que, 
sur une longue période de temps, les prix de base calculés en prenant 
les moyennes dans un groupe d’années qui ne comprend ni les années 
de plus bas prix, ni les années de plus hauts prix, permettront d’obtenir 
des indices qui, à certains moments, donneront une mesure défectueuse 
du mouvement, à d’autres, donneront une mesure très satisfaisante.
Sauf dans des cas exceptionnels, et quand les prix groupés sont peu 
nombreux, la courbe de l’indice, que l’on calcule en rapportant les prix 
à une certaine base, s’élèvera ou s’abaissera comme celle que l’on cons­
truirait en rapportant les prix à une autre base, surtout si ces bases sont 
constituées par des moyennes calculées sur plusieurs années.
La courbe du mouvement général des prix, tracée au moyen de l’in­
dice I pourra donc s’élever ou s’abaisser dans des proportions excessives 
ou insuffisantes, mais elle fournira presque toujours une indication cor­
recte de sens général des variations graduelles de l’indice. Elle suffit, par 
conséquent, pour traduire le mouvement général des prix qui constitue 
lui-même, quand il change de sens, une précieuse indication des mouve­
ments de l’activité économique ; c’est là l’une des principales applica­
tions de cet instrument. En effet, le mouvement général des prix, observé 
dans les principaux pays industriels, révèle des changements de sens 
dont l’influence, sur le bien-être des populations, et sur les possibilités 
de travail, est particulièrement grande quand ces changements de sens 
se manifestent simultanément dans les principaux pays.
6. Comparaison des indices monétaires du mouvement des prix
D’après ce qui précède, et sous les conditions énoncées, on peut 
construire de nombreux indices de la même espèce en choisissant des 
marchandises différentes, mais les indices se sont généralement pas com­
parables entre eux.
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En raison des influences nombreuses qu’exercent sur les prix les 
manifestations de l’activité économique, même si l’indice choisi com­
prend un grand nombre de prix, celui-ci ne possède de valeur compara­
tive réelle avec les indices calculés en d’autres lieux, et par conséquent 
d’après des prix différents des mêmes objets, que si ces objets sont les 
mêmes dans tous les pays considérés.
Par conséquent, quand on compare des indices établis dans des en­
droits où les prix diffèrent pour les mêmes objets, il faut s’assurer que 
les objets sont les mêmes, ou bien que les différences de nature des objets 
ne peuvent expliquer les changements dans les variations des indices.
Cette condition de conformité des indices à comparer est presque 
aussi nécessaire, dans le cas de l’indice monétaire, que dans le cas de 
l’indice budgétaire où tout le monde l’admet (1).
C’est ainsi que deux indices, composés dans le même pays avec des 
marchandises différentes, sont loin de subir les mêmes variations et pré­
sentent parfois des changements de sens opposés.
Par exemple, l’indice de Sauerbeck pour l’Angleterre et l’indice 
calculé par la Statistique générale de la France avec des articles qui 
sont à peu près les mêmes des deux parts, présentent des variations 
presque toujours de même sens (exception durant la famine de coton). 
Au contraire, l’indice de la Statistique générale de la France et l’indice 
calculé par le journal La Réforme économique, ont varié en sens contraire 
en 1893, parce que le second comprenait le foin qui était exclu du premier 
et que la sécheresse de 1893 a fait hausser démesurément le foin. De 
même, pour l’index du Board of Trade comparé à celui de Sauerbeck, à 
certains moments.
Les conditions 5, 6, 7, énoncées plus haut, ne comportent pas de règles 
très précises ; il est difficile qu’il en soit autrement. L’expérience seule 
peut permettre de fixer le nombre et la nature des objets qui peuvent 
être incorporés dans la valeur de l’indice avec une exactitude entre 
les prix. Enfin, il est fort difficile de déterminer la précision relative du 
prix d’une marchandise par rapport au prix des autres. On admet 
parfois que le prix d’une marchandise telle que le blé comporte plus
(1) Toutefois il y a lieu de tenir compte du but de la comparaison. Il est nécessaire d’éviter 
l’influence du changement de nature des articles incorporés dans les indices, quand la comparaison 
a pour objet de mettre en relief les facteurs du mouvement des prix qui tiennent aux conditions 
de la production, du commerce, particulières aux diverses marchandises.
Si l’on se propose de faire apparaître les fluctuations de la confiance dans le pouvoir libérateur 
de la monnaie, les indices comparés doivent être composés de façon à comprendre les articles en vue 
desquels se manifesto cette confiance.
Aussi, quand l’indice de mouvement général des prix est utilisé pour l’observation des mouve­
ments périodiques, à brève amplitüdc, de l’activité économique en divers pays, il convient de com­
poser l’indice de chaque pays en y incorporant les articles qui ont le plus d’importance dans la 
vie économique du pays. 
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de précision que le prix du poivre, par exemple, parce que les transac­
tions sur le blé sont considérablement plus nombreuses. Cette croyance 
est-elle bien justifiée ? La qualité des échantillons des blés dont les 
mercuriales font connaître les prix est peut-être plus variable que celle 
des échantillons dé poivre. D’autre part, il est plus facile de connaître 
avec précision les prix d’une marchandise qui ne passe que dans un 
très petit nombre de mains, que ceux d’un produit qui dispose d un très 
large marché. Souvent, comme cela a eu lieu pour le blé, la houille, la 
fonte, les valeurs de bourse, etc..., qui se négocient sur des marchés 
publics, les prix inscrits dans les cotes officielles résultent de transac­
tions peu importantes. Ces prix officiels sont ensuite adoptés, il est vrai, 
comme base de transactions considérables, mais beaucoup d’affaires se 
traitent, en fait, à des prix différents que la cote officielle ignore. Chaque 
prix utilisé dans le calcul d’un indice comporte donc une certaine part 
d’incertitude, même quand il s’agit d’objets qui n ont pas de marché 
officiel et dont les qualités sont très mal définies, tels que sont la 
plupart des produits fabriqués.
Toutefois, on peut admettre que le prix d’une marchandise, dont le 
marché est très large, peut être moins facilement inuflencé par des agis­
sements particuliers que le prix d’une marchandise dont le marché est 
restreint. De ce point de vue, on est justifie à incorporer dans 1 indice 
plusieurs marchandises dérivant d’un même produit, quand ce produit 
a un marché étendu, ce qui revient à lui attribuer un coefficient plus 
élevé qu’aux autres produits à marché plus restreint. D’ailleurs on peut 
compter sur les compensations qui se produisent quand des grandeurs 
se distribuent à peu près symétriquement autour d’une moyenne. La 
hausse rapide des prix qui s’est produite, depuis la fin de la guerre, four­
nit une bonne occasion de voir comment s’opère cette compensation, 
successivement dans une période calme et à un moment de brusque 
inflation.
Dans les tableaux ci-après se trouvent rassemblés les résultats essen­
tiels d’un rapprochement opéré entre la distribution des prix d’un certain 
nombre de marchandises, observés en France, en Angleterre, aux États- 
Unis, soit avant, soit après la guerre et la distribution normale des évé­
nements fortuits.
Les prix français et anglais aux deux époques, ainsi que les prix amé­
ricains cotés en 1920, ont été empruntés au Bulletin mensuel de V Office 
permanent de V Institut international de statistique (mars 1921). Dans les 
chiffres français ou anglais et dans les chiffres américains de 1920, on a 
écarté les marchandises comme la farine, le lard, le fer, l’acier, dont les 
prix sont trop directement liés à ceux d’autres r^archandises, comme le 
blé, le porc la fonte.
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A. Prix relatifs notés













Nombre des articles re­
tenus ........................ 55 54 102 38 203 44
Valeur moyenne des prix 
relatifs...................... 113 502,4 113,5 298 123 258
Nombre (en moins) des 
écarts par rapport à la 
moyenne................... 23 31 23 22 109 30
Nombre (en plus) des 
écarts par rapport à la
moyenne................... 32 23 19 16 94 14
Proportion % des écarts 
en plus...................... 58 42 45 42 42 3,9
Écart quadrat, moyen .. 22,5 206,3 20 111 31,8 126
Coefficient de variation . 0,20 0,41 0,10 0,37 0,26 0,49
B. Distribution des prix relatifs, dans chaque pays et a chaque 
ÉPOQUE, PAR COMPARAISON AVEC LA DISTRIBUTION NORMALE DE 
100 ÉVÉNEMENTS FORTUITS (l’ÉCART QUADRATIQUE MOYEN PRIS 
COMME UNITÉ).






















0,1........ 11 20 13 7 16 6 2
0,2........ 22 25 19 17 24 12 27
0.3........ 33 40 30 36 37 18 32
0,4....... 43 49 37 43 39 30 41
0,5........ 52 54 44 45 40 37 48
0,6........ 60 58 54 52 50 45 57
0,7....... 68 62 59 55 64 51 63
0,8........ 74 67 63 62 69 58 70
0,9........ 80 71 70 62 70 62 77
1,0....... 84 71 76 69 70 67 82
1,5....... 97 83 90 93 87 88 89
2,0........ 99 94 94 100 94 95 98
3.0....... 100 98 98 100 100 99 98
Les marchandises conservées dans les relevés précédents relatifs 
àja France et à l'Angleterre sont en petit nombre, 38 à 55. Afin d’obtenir 
une comparaison fondée sur un plus grand nombre d’articles, on a 
noté le prix de 203 articles relevés dans le Bulletin of the Bureau of 
Labour de Washington, numéro de mars 1910, pour l’année 1909, et 
cette fois sans aucune exclusion.
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Dans tous les cas, les notations ont porté sur les prix relatifs, c’est- 
à-dire sur les rapports entre les prix absolus et ceux de la période de 
base. Les prix des États-Unis,' en 1909, sont rapportés à ceux de l’année 
moyenne 1890-1899 ; ceux de mai 1920, sont rapportés à la période 1901- 
1910, et il en est de même des prix observés en France ou en Angleterre, 
aux deux époques 1913 et décembre 1919.
Dans les colonnes du premier tableau, A, on a indiqué d’abord le 
nombre des articles considérés, puis la valeur moyenne des prix relatifs 
correspondant aux divers articles. Ensuite, on a noté le nombre des 
écarts, en plus ou en moins de ces prix, par rapport à leur valeur moyenne.
Enfin, on a inscrit les valeurs de l’écart quadratique moyen dans 
chaque cas, puis celle du coefficient de variation (quotient de 1 écart 
quadratique moyen par la moyenne des prix considérés dans chaque 
série).
Dans le second tableau, B. les écarts par rapport à la moyenne de 
chaque série de prix sont classés par grandeur, l’écart quadratique 
moyen étant pris pour unité, et comparés aux écarts théoriques de la 
distribution normale.
On remarquera d’abord que la dispersion des prix s’accroît quand leur 
valeur moyenne augmente d’une manière notable. Ainsi l’indice moyen 
étant égal à 123 aux États-Unis en 1909, tandis qu’il ne dépasse pas 
113 ou 113,5 en France et en Angleterre en 1913, l’écart quadratique 
moyen est sensiblement plus élevé dans le premier pays que dans les 
deux autres.
De même, si l’on compare les deux époques, avant et après la guerre, 
on constate qu’à l’accroissement des prix correspond un accroissement 
plus considérable de leur dispersion.
Le coefficient de variation lui-même, déterminé en rapportant l’écart 
quadratique à la moyenne, est, dans tous les cas, à peu près double en 
1919 ou 1920 de ce qu’il était avant la guerre.
En général, les écarts en moins à partir de la moyenne sont plus 
nombreux que les écarts en plus ; la distribution est déviée du côté des 
écarts inférieurs à la moyenne. Cependant, les prix notés en France pour 
1913 accusent une déviation en sens contraire.
Quant à la distribution de ces écarts suivant leur grandeur, on voit, 
d’après le second des tableaux ci-dessus, qu’elle se conforme d’une 
manière relativement satisfaisante à la loi normale.
Il serait d’ailleurs surprenant que la concordance fût parfaite, puisque 
la loi des erreurs accidentelles suppose que les observations sont entiè­
rement indépendantes tandis que, dans le cas des prix, on est au con­
traire certain que les prix des marchandises sont dans une mutuelle 
dépendance ; la hausse d’un article amène souvent une demande plus 
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active d’un autre dont le prix, de ce fait, tend également à monter, et 
inversement. D’autres fois, la hausse a pour conséquence un accroisse­
ment de la production, une offre plus active et un amoindrissement de 
la consommation d’autres articles dont les prix peuvent alors baisser. 
Les relations entre les différents prix sont de sens incertain ; mais l’exis­
tence de ces relations n’est point douteuse.
Ainsi, les compensations réclamées par la condition n° 6 se réalisent 
effectivement dans une large mesure.
IL — Les mouvements généraux des prix, du coût de la vie, 
DES SALAIRES, AVANT LA GUERRE DE 1914.
L’étude du mouvement des prix, durant la guerre de 1914-1918, sera 
d’autant plus instructive que l’on pourra rapprocher les observations 
faites pendant cette période de celles qui ont été recueillies auparavant. 
Dans ce mouvement, tout l’élan, dont l’effet est révélé par la statistique 
des prix, est-il imputable aux circonstances spéciales à la guerre ? Les 
conditions économiques antérieures n’ont-elles pas exercé une certaine 
influence ? Le mouvement constaté offre-t-il un caractère tout à fait 
exceptionnel, ou bien n’est-il que la répétition élargie de mouvements 
analogues constatés dans d’autres périodes de guerre ?
Des questions de ce genre se présentent naturellement à l’esprit. Un 
aperçu des principales données statistiques, qui peuvent fournir des 
termes de comparaison avec les données analogues de la période de 
guerre, n’est donc point inutile.
1. Mouvement des prix de gros
Nous avons signalé plus haut le caractère ondulatoire du mouvement 
général des prix. On en obtient une image convenable quand on calcule 
un indice synthétique, suivant l’une des méthodes qui viennent d’être 
décrites. L’indice qui convient puur l’étude de ce mouvement général 
est l’indice monétaire.
Nous avons rappelé que les époques de tension économique, qui 
aboutissent aux « crises économiques », coïncident avec des maxima 
de la courbe des prix, les époques de dépressions avec des mínima.
Mais, dans un pays donné, tous les maxima et tous les mínima ne 
correspondent pas nécessairement à des époques de trouble économique. 
Ces troubles ne sont véritablement importants, et gros de conséquences, 
que s’ils se produisent simultanément, ou à peu près, dans les princi-
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paux pays industriels. Cette remarque tend à se vérifier de plus en plus 
à mesure que les facilités des communications entre les pays s’accrois­
sent et que les marchés deviennent de plus en plus solidaires. Il convient 
donc d’attacher une importance spéciale aux changements de sens de la 
courbe des prix, quand ces changements se manifestent simultanément 
dans les principaux pays.
En France, l’indice du mouvement général des prix de gros, tel qu’il 
est calculé par la Statistique générale de la France, ne remonte pas au 
delà de l’année 1857. Grâce aux calculs de Stanley Jevons, qu’il est pos­
sible de souder à ceux de Sauerberk. on a pu remonter, pour l’Angle­
terre, jusqu’à l’année 1782. Aux États-Unis, certaines observations, plus 
ou moins fragmentaires, permettent de remonter aussi jusqu’aux der­
nières années du xvnie siècle. Pour l’Allemagne, le mouvement des prix 
à Hambourg a été déterminé depuis 1850.
Le graphique de la page 33, d’après le Bulletin de la Statistique 
générale de la France, reproduit[les trois courbes qui ont été dressées 
pour représenter le mouvement général des prix dans les trois pays, 
France, Angleterre, États-Unis. Dans l’examen de ce graphique, il con­
vient de considérer séparément la partie antérieure et la partie posté­
rieure à 1825.
L’année 1825 est une année de crise générale (1). En Angleterre, 
comme aux États-Unis, 1 index number des prix présente une pointe 
ascendante. Les historiens des^crises sont d’accord pour considérer que 
les crises ultérieures ont eu lieu en 1836 ou 1837, puis 1847, 1857, 1864, 
1873, 1881 ou 1882,1890 ou 1891,1900,1907. Enfin, certains auteurs ont 
admis que l’année 1912 correspondait à une crise peu importante. Et 
personne ne peut contester que l’année 1920 a vu une crise très impor­
tante débuter au Japon.
En regard de chacune des années qui viennent d’être citées, on aper­
çoit des pointes, généralement concordantes, des courbes. Mais il y a 
d’autres pointes dont on ne tient pas compte parce que les hausses des 
prix auxquelles elles correspondent n’ont point été accompagnées de 
troubles écnomiques comparables à ceux des autres époques d’hyper­
tension. D ailleurs ces autres pointes n’apparaissent généralement pas à 
la même époque dans tous les pays considérés, ce qui est alors une excel­
lente raison pour les éliminer.
Si l’on calcule l’intervalle moyen des années de crise énumérées ci- 
dessus, on trouve près de huit années quand on admet 1912, comme une 
année de crise, neuf ans et demi quand on l’écarte. De sorte qu’il est
(1) C’est l’opinion des historiens des crises ; voir notamment Jvci.ar : De» crises commerciales.
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naturel d’attribuer une certaine uniformité à la périodicité des crises et 
de considérer qu’elles éclatent en moyenne tous les neuf ans (en nombre 
rond), sauf écarts dans un sens ou dans l’autre à partir de cette moyenne.
Cette considération d’un cycle de neuf années, séparant deux années 
d’hypertension des prix, est utile pour la détermination des ondes à 
période plus courte ou à période plus longue.
Dans les années antérieures à 1825, pour lesquelles les mouvements 
des prix observés en Angleterre et aux États-Unis sont considérables 
mais incertains, et semblent désordonnés en raison de l’état de guerre 
quasi permanent, il serait plus difficile de situer exactement les années 
de crise. Il semble, en tout cas, que la périodicité constatée après 1825 
peut être admise pour les années antérieures.
D après ces constatations, on obtiendra une représentation des mou­
vements à plus longues périodes, si l’on prend les moyennes des indices 
durant les périodes successives de neuf années.
Voici le tableau de ces moyennes pour les quatre pays considérés. 
Les périodes sont choisies de manière que chacune d’elles ne comprenne 
qu une seule année de véritable crise. Rappelons qué la période de base 
































Il est visible que les mouvements des quatre indices sont concor­
dants. ce qui est naturel puisqu’ils représentent une sorte d’ajustement 
de mouvements à peu près concordants. On aperçoit encore mieux cette 
uniformité sur le graphique ci-joint page 35 qui représente le mouvement 
des indices dans les trois premiers pays du tableau ci-dessus, par périodes 
de neuf années.
Les indices représentés sur ce graphique sont des indices monétaires, 
variant comme le pouvoir d’achat de la monnaie. Or, tandis que la 
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courbe clu mouvement annuel des prix ne semble manifester aucun rap­
port de similitude avec la courbe de la production des métaux précieux 
il n’en est pas de même de la courbe du mouvement quasi décennal.
Voici en effet un tableau qui fait connaître le taux d’accroissement 
de la production des métaux précieux, de 1780 à 1910, par périodes 
s
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décennales, puis quinquennales (1). On a totalisé la valeur de la produc- 
lion de l’or et de l’argent, évaluée au taux commercial depuis 1873, 
jusqu’au début de chacune des périodes considérées. Puis on a calcule 
le rapport existant entre la production durant chaque période et la pro­
duction cumulée (ou le stock existant) au début de la période.
Si l’on admet que les quantités de métaux précieux, utilisés pour 
d’autres usages que la monnaie, varient comme les quantités frappées 
en monnaie, la série des taux portés au tableau ci-dessous varie comme 
le taux d’accroissement du stock monétaire. Dans la dernière colonne 
de ce tableau, on a inscrit les écarts de ces taux par rapport à la direc­
tion générale de leur mouvement. Cette direction est à peu près à 45 
Sur le graphique représentant le mouvement décennal des prix, on a 
tracé également la courbe de ces écarts, en ayant soin de décaler de dix 
années la courbe des prix, par rapport à la courbe du stock monétaire.
Grâce à ce décalage, les deux courbes deviennent parallèles, de sorte 
que le taux de l’accroissement annuel du stock des métaux précieux 
semble influencer, dix années environ à l’avance, le niveau du mouve­
ment général des prix.




DE MÉTAUX PRÉCIEUX 
EN MILLIONS DE FRANCS (2)
Accroissement 
annuel p. 1,000 
du début à la fin 
chaque période
Écarts par rapport a 
LA LIGNE DE CROIS­
SANCE RÉGULIÈRE (3)
Par période Cumulée En plus En moins
1800........... 38.264
1800-1810 .. .. 2.599 40.863 6,8 4,12 0,871810-1820 .. .. 1.596 42.459 3,9
1820-1830 .. .. 1.513 43.972 3,6 3,2b
1830-1840 .. .. 2.025 45.997 4,6 4,3b9 4 9
1840-1850 .. .. 3.620 49.617 7,9 3,13
1850-1855 .. .. 4.418 54.035 17,8 5,73
1855-1860 .. .. 4.480 58.515 17,6 4,50
1860-1865 .. 4.410 62.925 15,1 0,95
1865-1870 ..... 4.489 67.774 15,5 0,30 0,951870-1875 ..... 5.183 72.957 15,3
1875-1880 . 5.299 78.256 14,5 2,78
1880-1885 . ... 5.603 83.859 14,3 4,03
1885-1890 . 6.689 90.548 15,9 3,47
1890-1895 . 9.669 100.217 21,3 0,89
1895-1900 . 12.394 112.611 24,7 3,24
1900-1905 . 14.171 126.782 25,2 2,70
1905-1910 . 18.049 144.831 28,5 4,96
1910-1915 . 18.986 163.817 25,8 1,21
1915-1920 . ... 16.297 180.114 19,9 5,73
°U La’vÎleur de l’or est supposée égale à 3.440 francs le kilog., celle de argent à 222 fr. 22 le 
kilog. (Annuaire statistique1919-1920, p. 285). ..... .
(3) La pente de cette ligne est à peu près de 1/1 (45°).
(11 Ce tableau est extrait du Journal de la Société de statistique de Paris, année 1912, p. 115, 
” i signalé la relation rappelée ici. . „ .
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En comparant ce graphique à celui des variations annuelles des prix 
on voit que l’inflation imputable à l’onde semi-séculaire du mouvement 
des prix, telle qu’elle s’est manifestée vers 1873, est faible relativement 
aux ascensions qui se sont produites dans les époques troublées où le 
papier monnaie a dû être substitué à la monnaie métallique.
Néanmoins vers 1873, comme plus tard vers 1912, on a constaté une 
certaine rareté de la monnaie d’or (1).
Passons maintenant aux variations à période plus courte que l’année.
Pour les mesurer, indépendamment des variations annuelles, nous 
formerons les moyennes des indices généraux, applicables à chacun des 
mois du cycle 1904-1912.













Étant donné que la période considérée est une période de hausse des 
prix, on peut constater que, durant cette période, les variations men­
suelles ont été insignifiantes. Avant la guerre, le mouvement des prix 
de gros ne comportait pas de rythme mensuel appréciable.
Les seules ondes dont il y ait lieu de tenir compte dans l’observation 
des prix de gros depuis le début du xixe siècle sont les ondes décennales 
et les ondes semi-séculaires.
D’après l’observation de ces ondes, telles que les représentent les 
tableaux graphiques des pages 31 et 33, les deux ondes devaient se 
superposer vers 1820 et donner un mouvement ascensionnel des prix 
analogue à celui que l’on a observé vers 1873 ; c’est effectivement ce qui 
s’est produit avec une intensité accrue en France par l’effet de la mon­
naie de papier.
2. Mouvements du coût de la vie et des salaires
En principe, il ne saurait exister une grande différence entre les chan­
gements du coût de l’existence et les changements survenus dans les 
revenus.
Pour un ménage déterminé, le coût de l’existence est égal à la dépense 
faite pour subvenir aux dépenses du ménage pendant un temps donné, 
tandis que le revenu constitue la recette durant le même temps. La 
balance entre la recette et la dépense ne peut être négative d’une manière 
permanente (dans le cas des personnes assistées, le montant de l’assis-
(1) En 1912-13, les sociétés qui avaient de gros paiements à faire, pour le règlement des salaires 
et appointements, éprouvaient de réelles difficultés à so procurer la monnaie nécessaire.
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tance forme une part de la recette). Elle peut ctre positive s’il y a une 
certaine épargne.
Or. quand on étudie le mouvement du coût de l’existence pour la 
partie la plus nombreuse de la population d’un pays, il est possible de 
se faire une idée du mouvement général de l’épargne. Et par conséquent, 
si ce mouvement est régulier, les changements du revenu de cette popu­
lation, lequel est composé principalement de salaires, fournit une bonne 
mesure des changements du coût de l’existence quand on veut tenir 
compte des changements qui s’opèrent effectivement dans le genre d exis­
tence, dans le « Standard of life », comme disent les Anglais.
On peut en particulier apprécier si l’accroissement des revenus et 
des salaires a marché de pair avec un accroissement réel de bien-être, 
puisqu’il suffit pour cela de voir si le mouvement de l’épargne a été plus 
eu moins rapide que celui des salaires exprimés en monnaie.
Le mouvement des salaires en France ne peut être suivi d’année en 
année, parce qu’il n’existe pas d’enquêtes annuelles sur les salaires. Dans 
un volume publié en 1911 (1), la Statistique générale de la France a pu, 
à l’aide des résultats d’enquêtes échelonnées au cours du xixe siècle, 
apprécier le mouvement en prenant pour base la valeur du salaire corres­
pondant à l’année 1900.
Pour apprécier le mouvement de l’épargne dans la partie la plus 
nombreuse de la population, on peut utiliser la valeur du solde des 
comptes d’épargne existant au 31 décembre de chaque année, calculée 
par tête d’habitant.
Si l’on réunit l’avoir des caisses d’épargne privées à celui de la Caisse 
nationale, on constate que le montant du solde moyen, rapporté au 
nombre des habitants et calculé au 31 décembre de chaque année, s’est 
accru beaucoup plus vite que les salaires.
Cependant, les placements de la caisse d’épargne nè forment qu’une 
partie de l’épargne, même dans la classe la plus nombreuse de la popu­
lation. Il semble pourtant qu’au moins depuis une cinquantaine d’années 
on puisse considérer comme parallèle les deux mouvements : celui de 
l’épargne totale et celui des placements dans les caisses d’épargne.
Ainsi l’on peut affirmer que le coût de l’existence, quand on considère 
un genre de vie variable avec les besoins courants, s’est accru moins vite 
que les salaires. La différence entre le montant des salaires, ou le revenu 
et l’épargne, varie d’autant moins que le second terme s’accroît plus vite.
En fait, la comparaison porte sur le salaire journalier ; elle ne tient 
pas compte du chômage. Mais ici encore on peut être assuré que le chô­
mage a plutôt diminué. C’est dans l’agriculture que le chômage annuel
(1) Salaires et coût de l’existence jusqu’en 1910, Paris, lmp. nal.
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a la plus longue durée ; or, au cours du temps, le rapport entre le nombre 
des travailleurs agricoles et le nombre des autres salariés s’affaiblit. 
Il n’apparaît pas non plus que les chômages industriels se soient aggra­
vés ; la concentration de l’industrie a eu pour effet de les réduire plutôt 
que de les augmenter.
Voici le tableau comparatif de la variation des salaires en argent et 
de l’épargne d’après les publications de la Statistique générale de la 
France (1).
On a supposé égale à 100 la valeur du salaire ou de l’épargne en 1900.
Années Salaire Epargne Années Salaire Epargne
1806 ........ ... 40 1870 ....... 70 16
1810........ ... 41 1875 ....... 77 16
1820 ........ ... 43 1880 ....... 82 31
1830 ........ ... 45 1885 ....... 87 57
1840 ........ ... 48 5,0 1890 ....... 92 79
1850 ........ ... 51 3,5 1895 ....... 96 98
1855 ........ ... 55 6,5 1900 ....... ... 100 100
1860 ........ ... 60 9 1905 ....... ... 105 108
1865 ........ ... 65 12 1910....... ... 110 130
Étudiée sous la forme la plus générale, à l’aide de l’indice récapi­
tulatif ci-dessus, la progression des salaires paraît avoir été ininterrom­
pue. La vitesse de cette progression a varié : elle a été particulièrement 
grande de 1870 à 1875.
Il y a une autre manière d’étudier les changements du coût de la vie. 
Au Heu de supposer que le genre de vie se modifie peu à peu, ce qui est 
d’ailleurs une hypothèse conforme à la réalité, on peut se demander pré­
cisément comment se modifie le genre de vie, comment varie la composi­
tion de la dépense familiale, et calculer ce que serait la dépense aux 
différentes époques, si le genre de vie ou les consommations annuelles 
demeuraient invariables, ce qui revient à étudier le mouvement des 
prix au détail.
Si l’on connaissait la composition des dépenses familiales ou ména­
gères à toutes les époques et pour toutes les familles, le problème pour­
rait être abordé directement. On pourrait déterminer un budget moyen 
à chaque époque et voir comment varie ce budget. Mais on n a aucun 
moyen de calculer ce budget ; il faut se contenter de quelques spécimens 
observés ou bien de budgets hypothétiques.
A l’aide de ces budgets, on peut se rendre compte de ce que devient 
la dépense dans chaque cas, quand on applique aux quantités qui y 
figurent les prix payés au détail durant les années successives.
(1) Salaires et coût de l’exisLence, ouv. cité, p. 11» Annuaire statistique 1919-1920, p. 136 et 
137*.
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Dans le volume déjà cité, la Statistique générale de la France a pro­
cédé à ces calculs pour différents budgets. Les uns sont des budgets 
réellement observés, choisis parmi ceux qui se rapprochent le plus de ce 
que suppose la consommation du pays entier, pour les diverses denrées ; 
d autres sont des budgets théoriques déterminés par la considération du 
nombre des calories fournies par divers aliments et du nombre des calo­
ries nécessaires à un travailleur ordinaire. Les changements des. prix des 
logements ont été déterminés par des enquêtes directes.
On a ainsi rassemblé une série de tableaux où figurent des quantités 
consommées. Et 1 on a appliqué à ces quantités les prix au détail obser­
vés aux différentes époques. Les produits obtenus sont les valeurs suc­
cessives de 1 indice de la dépense qu’eussent nécessité,, à ces mêmes 
époques, des consommations invariables. Quel que soit l’indice choisi, 
son mouvement ne différait pas beaucoup du mouvement de celui qui 
figure dans le tableau ci-dessous.
Dans ce tableau, après avoir rappelé l’indice de la variation des 
salaires, on a inscrit les valeurs successives de l’indice dont il vient d’être 
question. Celui-ci représente, suivant le point de vue, la variation du 
coût d un genre de vie invariable ou bien le mouvement des prix au 
détail des objets de consommation incorporés dans le genre de vie.
En comparant les indices des deux premières colonnes, on s’aperçoit 
que leurs mouvements ne concordent pas. Les quantités des choses que 
1 on peut acquérir avec un même salaire, à différentes époques, c’est- 
à-dire le pouvoir d achat du salaire, change avec le temps. Pour mesurer 
les changements de ce pouvoir d’achat il suffit de former les quotients 
des nombres de la colonne du salaire par les nombres correspondants 
de la colonne du coût de la vie. Les quotients, multipliés par 100, sont 




1830 ............... ........... 45
1840 ............... ........... 48
1850 ............... ........... 51
1860 ............... ........... 60
1870............... ........... 71
1880 ............... ........... 82
1890 ............... ........... 92
1900 ............... ........... 100

















Des trois indices, celui des prix au détail est le seul dont la progres­
sion présente une succession de hausse et de baisse. Depuis 1820, le 
salaire nominal et le pouvoir d’achat de ce salaire, c’est-à-dire le salaire 
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réel, n’ont cessé de s’accroître, le salaire réel s’accroissant plus vite que 
les prix au détail ou que le coût d’un genre de vie uniforme.
La période la plus favorable à l’accroissement du salaire exprimé 
en argent a été la période 1860-1880, qui a été immédiatement suivie de 
la période où le pouvoir d’achat du salaire nominal, c’est-à-dire le salaire 
réel, a augmenté le plus rapidement.
Il est intéressant de comparer le mouvement des prix au détail au 
mouvement des prix en gros, mais cette comparaison doit être menée 
avec plus de précision. A cet effet, comparons la dépense calculée pour 
une famille de quatre personnes dans le volume déjà cité, pour des 
consommations à peu près égales à celles que la Statistique générale 
de la France admet pour le calcul de son indice mensuel. En rapportant 
le montant annuel de cette dépense à la moyenne obtenue pour les 
années 1901-1910, on obtient une série d’indices qui est rapprochée ci- 
après de la série d’indices des prix de gros des produits alimentaires 
(Annuaire statistique), les prix de détail s’appliquant principalement à 
des denrées alimentaires.
Prix Prix
Années de détail de gros
1857 .............. 99 133
1858 .............. 88 114
1859 .............. 85 118
1860 .............. 95 127
1861 .......... 103 137
1862 .......... 98 127
1863 .............. 95 122
1864 .............. 91 H9
1865 .......... 90 115
1866 ......... 95 124
1867 ......... 107 128
1868 .......... 109 133
1869 ......... 98 129
1870 ......... 101 133
1871 ......... 103 144
1872 .......... 109 135
1873 ......... 119 138
1874 ......... 115 133
1875 ............. 101 127
1876 ......... 105 131
1877 ............. 109 140
1878 ............. HO 132
1879 ............. 107 134
1880 ............. 112 133
1881 ............. 113 130
1882 .......... 108 126
1883   111 119
Prix Prix
Années de détail de gros
1884 ......... 108 106
1885 ............. 102 107
1886 ......... 101 102
1887 ............. 101 98
1888 .......... 95 101
1889 ......... 97 105
1890 ............. 102 103
1891 ............. 105 106
1892 .......... 97 106
1893 ......... 95 108
1894 ............. 100 101
1895 ............. 109 94
1896 ............. 106 88
1897 ......... 97 91
1898 ......... 98 95
1899 ......... 96 92
1900...... 97 93
1901 ......... 95 96
1902 ......... 95 95
1903 ............. 105 96
1904 ............. 100 94
1905 ......... 96 99
1906 ......... 95 98
1907 ............. 103 105
1908 ............. 103 104
1909 ............. 103 104
1910 ......... 109
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En examinant le graphique qui représente les mouvements des deux 
indices, on constate un parallélisme satisfaisant. Toutefois, les oscilla­
tions des prix de détail sont généralement plus faibles que celles des 
prix de gros ; d’autre part, il y a un certain nombre d’années (une dizaine 
sur 53) où le mouvement des prix de détail est en opposition avec celui 
des prix de gros.
Jusqu en 1914, la statistique des prix de détail ne permet pas de 
contrôler 1 observation courante d’après laquelle les changements 
des prix de détail ne s’opèrent pas en même temps que ceux des prix de 
gros, mais suivent ceux-ci à une certaine distance. Ce contrôle a été 
opéré dans d’autres pays, notamment aux États-Unis, en Angleterre, 
aux Pays-Bas, en observant les mouvements mensuels des prix au 
détail. On ne le pouvait en France avant la guerre ; pendant et après 
la guerre, les mouvements ont été observés de mois en mois, aussi 
bien ceux des prix de détail que ceux des prix de gros : la succession 
s’est vérifiée.
PREMIÈRE PARTIE
Mouvement des prix de gros
GÉNÉRALITÉS
A la suite de la déclaration de guerre, les prix des marchandises 
et denrées ont subi des mouvements très différents. Tandis que certains 
prix ont manifesté une tendance à la baisse, d’autres, au contraire, se 
sont accrus assez brusquement. C’est qu’en effet, certains articles ont 
de suite été nécessaires aux besoins de la Défense nationale, tandis que 
pour d’autres la consommation se restreignait ; d’autre part, l’état de 
guerre mettait fin ou apportait des obstacles aux échanges extérieurs, 
du moins avec les pays ennemis, et modifiait les conditions des approvi­
sionnements ou des débouchés, ce qui agissait sur les prix.
Pour la commodité des observations, nous considérerons trois périodes.
La première ira du 1er août 19'14 à la fin de la même année ; 
durant cette période on pensait généralement que la guerre durerait 
peu, la production intensive des moyens de combattre n’était point 
organisée, on vivait sur les stocks sans souci de les ménager.
La seconde période comprendra les années 1915 et 1916, durant 
laquelle la guerre sous-marine a accru son intensité.
La troisième comprendra les années 1917 et 1918.
Enfin, on considérera une quatrième période pour les années 1919- 
1920.
Première période. — Dès le mois d’août 1914, on constate une hausse 
très sensible des produits nécessaires aux fabrications de guerre, dont 
une partie, au moins, était importée de l’étranger.
Le prix du zinc, bonnes marques au Havre, monte en un mois de 
58 fr. 75 à 90 francs le quintal, soit plus de 50 0/0 en raison de l’arrêt 
des importations silésiennes ; le plomb passe de 55 à 65. Le prix de l’huile 
de colza s’élève de 72 fr. 25 à 82 fr. 50, celui de l’alcool de 40 fr. 66 à 
42 fr. 37, celui du sucre blanc n° 3 de 33 fr. 37 à 39 fr. 75. Durant la 
première période, les matières industrielles ont progressé plus vite que 
les denrées alimentaires.
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Paris. Fers march. ou coke (100k.) 19 50 17 50 20 » 25 » 28 » 30 » 35
Paris. Fonte bât., tuyaux — 31 » 31 » 31 » 35 » 35 » 35 » 13
Le Havre. Cuivre lingots — 163 » 170 » 155 » 150 » 166 » 173 » 6
Le Havre. Etain Détroits — 373 » 380 » 370 » 375 » 415 » 415 75 10
LeHavre.Plomb mar. ord. — 55 » 65 » 60 » 56 » 58 » 57 75 5
Le Havre. Zinc bon. mar. — 58 75 90 » 87 50 85 » 90 » 95 » 62
Paris.Houil. Cardiff, %gr. (1000k.) 67 » 68 » 69 » 69 » 69 » 70 » 4
Le Havre. Cot. Louisiane ord. (50 k.) 78 50 — 70 » 60 » 64 » 63 50 —19
Le Havre. Laine en suint (100 k.
Le Havre. Cuirs salés (Rio
222 50 222 50 222 50 212 50 207 50 207 50 — 7
de Janeiro....................... (50 kil.) 77 50 77 50 77 50 77 50 77 50 77 50 0
Paris. Huile de colza... (100k. 72 25 82 50 87 50 88 50 99 » 108 » 33
Paris. Huile de lin.......... — 62 » 63 » 61 ’ » 60 75 61 25 64 50 3
Paris. Alcool fin 90°.... (Hect.) 40 66 42 37 45 20 54 33 61 25 64 80 59
Lyon. Carbon, soude 90° (100 k. 12 50 12 50 12 50 13 » 14 50 19 » 34
Bordeaux. Nitrate soude — 25 » 22 50 25 50 25 50 25 50 26 25 5
Le Havre. Caoutch. parafin (kil.) 7 85 7 85 7 85 7 85 7 85 7 85 0
Ensemble des matières (prop. %) 100 » 106 » 107 » 109 » 115 » 121 » 21
D’après ce tableau le prix du coton, qui était déjà en voie de dimi­
nution avant la guerre, a continué à baisser ; de même le prix de 
la laine dont le maximum avait été atteint en juin 1914. Les prix des 
cuirs et ceux du caoutchouc n’ont pas subi de changement appréciable. 
Pour les autres produits, au contraire, il s’est produit une hausse assez 
sensible qui, entre la fin de juillet et la fin de décembre 1914, a atteint 
jusqu’à 33 0/0 au moins pour les fers, l’huile de colza, le carbonate de 
soude et environ 60 0/0 pour l’alcool et le zinc.
En général, la hausse s’est fait sentir assez régulièrement dans le 
cours du second semestre 1914. Pour l’ensemble des matières considé­
rées, elle a été de 60/0 durant le mois d’août, de 1 0/0 en septembre, de 
2 0/0 en octobre, de 6 0/0 en novembre, de 5 0/0 en décembre. Entre 
juillet et décembre, l’augmentation générale des prix de ces matières 
industrielles a atteint 21 0/0.
Durant le second semestre 1914, les prix des denrées alimentaires 
ont subi des variations moindres que celles des matières industrielles.
(1) Annuaire statistique de la France, 1914-15, p. 245.
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Voici le tableau des prix enregistrés pour un certain nombre de denrées, 












































Paris. Blé indigène (100 k. J 26 87 28 62 28 » 28 » 28 50. 28 87 29 23 + 2
Paris. Farine fleur — 34 62 35 12 38 50 38 50 38 50 38 50 38 50 + 9
Paris. Orge............. — 20 50 20 50 — — 18 50 21 25 21 25 1i 3
Paris. Avoine (nre). —
Bordeaux. Maïs (roux,
23 12 23 » 23 » 23 » 23 » 23 » 23 37 + 1
Plata)............... (100k.)
Paris (Halles). Pommes de
18 50 18 » 18 50 19 50 17 75 17 75 18 50 + 3
terre.....................(100 k.
Bordeaux. Riz, Saigon
16 50 16 » 14 » 14 » 15 » 17 » 17 » + 6
(100k.) 20 » 20 » 20 » — — — 19 37 — 3
Paris (Ville). Viande 
bœuf (lre quai.) (kil.
Paris (Ville). Viande
1 92 1 82 1 84 1 82 1 98 2 05 2 » 11 9
veau (lre quai.) (kil.) 
Paris (Ville). Viande
2 36 1 90 1 56 2 16 2 50 2 50 2 70 + 4
mouton (lre quai.) (kil.) 2 96 2 82 2 80 2 70 2 30 2 30 2 10 — 25
Paris (Ville). Viande 
porc (lre quai.) (kil.)
Paris (Halles). Salai-
1 80 1 96 1 66 1 86 1 62 1 30 1 50 — 23
sons......................... (kil.) 1 90 1 92 1 98 1 89 1 77 1 72 1 67 — 13
Paris (Halles). Beurre (kil.)
Paris (Halles). Fromages
2 89 3 07 2 95 2 59 2 68 3 17 3 48 -r 13
secs .........................(kil.)
Paris. Sucre blanc n° 3
1 76 2 20 2 94 2 20 1 96 2 28 2 19 0
<100k.) 33 87 33 37 39 75 43 50 57 50 46 25 46 87 _L 40
Le Havre. Café Santos
(50 kil.) 59 » 56 50 58 50 56 50 58 » 57 » 60 » 1 "T 6
Le Havre. Cacao Bahia
(50 kil.) 68 50 68 50 68 50 68 50 70 » 71 » 81 » + 18
Ensemble des denrées (%) 103 » 100 » 103 » 102 » 102 » 103 » 103 » 1 3
Dans le tableau ci-dessus on a fait figurer les prix enregistrés à la 
fin du mois de juin, parce que, contrairement à ce qui s’est produit pour 
la plupart des matières industrielles, les prix étaient généralement plus 
bas à la fin de juillet qu’à la fin du mois de juin.
La baisse a continué pour la viande, tandis que le prix du sucre 
s’accroissait de 40 0/0, celui des pommes de terre de 21 0/0, celui du 
café de 18 0/0.
Pour l’ensemble des denrées alimentaires considérées, la hausse, de 
juillet à décembre 1914, n’a été que de 3 0/0, tandis qu’elle atteignait 
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21 0/0 pour l’ensemble des matières industrielles. L’accroissement a été 
sensible durant le mois d’août ; ensuite la hausse d’un mois à l’autre 
a été très faible.
Il convient de rappeler à ce propos que la tendance à la hausse a été 
combattue dans une certaine mesure par la suppression des droits de 
douane sur un grand nombre do denrées : grains, farines, viandes, 
pommes de terre, riz, bestiaux, etc..., tandis que la sortie de divers pro­
duits était prohibée.
En résumé, sauf pour le sucre dont la hausse s’explique suffisamment 
par l’invasion des régions productrices et la nécessité de suppléer les 
productions déficitaires par des achats au dehors, la hausse des denrées 
alimentaires, durant le premier semestre de la guerre, a été relativement 
faible. Ce sont les matières industrielles qui ont déclanché le mouvement.
Périodes ultérieures. — Il ne paraît plus nécessaire de suivre les mou­
vements mois par mois et d’indiquer les prix en valeur absolue. Jusqu’à 
la fin de 1919, on se bornera à indiquer les changements proportionnels 
des prix des diverses marchandises. Ces nombres proportionnels sont 
inscrits dans le tableau ci-après.










Viande de bœuf, première qualité .... 
Viande de bœuf, deuxième qualité. 
Viande de mouton, première qualité 
Viande de mouton, deuxième qualité . 








Ensemble des denrées alimentaires ...
Accroissement p. 100 
d un quatrième trimestre à 
l’autre des années







57 75 — 10
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Accroissement p. 100 
d’un quatrième trimestre à 
Marchandises l’autre des années
1914 à 16 1916 à 18 1918 à 20
Fonte ........................................ . 109 65 83
. 33 19 27
. 19 — 15 70
Plomb ....................................... . 81 47 26
. 113 3 3
. 129 — 10 146
. 257 76 14
. 225 408 19
. 225 206 4
. — 2 320 6
. 112 128 4
. 62 84 67
. 97 218 22
Ppfuiv ........................................ . 121 6 10
. 90 174 — 28
Huile de colza.................................... . 89 297 1
Huile dp lm ...................................... . 182 263 13
. 169 118 — 83
. 42 36 210
Carbonate soude................................ . 71 78 43
Nitrate soude...................................... . 85 78 35
. 112 0 88
Bois° .................................. . 96 181 5
. 18 — 11 — 2
Ensemble des matières industrielles.. . 103 80 20
Ensemble des marchandises............. . 85 80 30
Comme on l’a vu plus haut, durant la première période, c’est-à-dire 
durant le second semestre 1914, il n’y a point eu d’augmentation sen­
sible des produits alimentaires considérés dans leur ensemble, mais la 
hausse des matières premières industrielles a dépassé 20 0/0 du fait des 
matières fer et acier, zinc, coton, huile, soude, alcool.
Durant la période de quatre semestres suivants, l’accroissement des 
prix des produits alimentaires a atteint près de 60 0/0, tandis que, poul­
ies ma tières industrielles, l’augmentation dépassait 100 0/0, soit par 
semes tre un peu plus que durant le dernier semestre de 1914. La hausse 
des produits alimentaires s’est encore accentuée durant lès quatre 
semestres 1916-1918, tandis que celle des matières industrielles s atté­
nuait. Enfin durant la dernière période, la hausse relative, tant des ma­
tières industrielles que des produits alimentaires, s’est ralentie.
L’indice général, qui groupe l’ensemble des marchandises considérées, 
a subi la hausse la plus forte durant la période 1914-1916.
On analysera ce mouvement général dans le chapitre iv.
CHAPITRE PREMIER
Produits alimentaires




1. Prix dans le commerce et au lieu de production
Céréales. — La surface ensemencée, qui dépassait 13 millions d’hec­
tares sur le territoire non envahi en 1913, n’était plus que de 9 millions 
en 1918. Aussi la production française des céréales est-elle tombée de 
175 à 106 millions de quintaux. Pour les pommes de terre, on descend 
de 136 millions de quintaux en 1913 à 65 en 1918 ; pour les betteraves 
à sucre de 83 à 20 millions de quintaux et ainsi de suite. Non seulement 
les étendues cultivées au profit du pays étaient moindres, mais encore, à 
cause des conditions plus difficiles de l’exploitation, à cause de la mobili­
sation des travailleurs agricoles, à cause de la pénurie des moyens de 
transport, etc..., les rendements s’abaissaient. En même temps la con­
sommation tendait à s’accroître sur le territoire non envahi, car on 
donnait aux hommes mobilisés des rations supérieures à celles du temps 
normal. Un grand nombre des réfugiés devaient être p__ ___’
de vivre et les troupes alliées, bien qu’entretenues par leurs gouv. 
ments respectifs, consommaient cependant une certaine quantité de 
duits français. Les pouvoirs publics estimèrent alors que des mesures 
prévoyance s’imposaient.
En ce qui concerne le froment et la farine de froment, une loi 
16 octobre 1915 accorda aux préfets le droit de réquisition des blés et 
faunes et fixa à 30 francs par quintal le prix maximum du blé le 
del74 n/nTtaDt COrrélativement- La du 25 avril 1916 porta 
, , 1 ,à 7J °/° le taux d extraction servant au calcul de la taxe Puis 
. d„ 20 juillet 1M6 «„ S 33 k ptix
ble récolté en France, le taux d’extraction étant porté de 77 à 80 0/0 
D.vers decrets modifièrent ces prix et ces taux et établirent des régle­
mentations analogues en vertu de la loi du 17 avril 1916 ; un décret 
du 20 novembre 1917 établit, à partir du 1er janvier 1918; Ja réquigition 
generale de toutes les cereales pour le compte de l’Etat à des prix fixés
La taxation porta les prix du blé indigène jusqu’à 73 francs et celui 
de la farine à 93 francs en mai 1920 ; le seigle, taxédepuis 1917, p e qu 
tnple de v leur. L orge, l’avoine, le maïs, n’ont été taxés qu^ jusqX 
juin 919. A cette date, les cours commencèrent à s’élever notablement 
du
PRODUITS ALIMENTAIRES 47
au-dessus de la taxe précédente. Ils s’abaissèrent ensuite, mais se trou­
vèrent encore, en mai 1920, à des valeurs plus de trois fois plus élevées 
que celles de 1914, tandis que le coefficient était inférieur à trois pour le 
froment et le seigle. Entre temps, des mesures ont été prises pour limiter 
la consommation du blé ; le carnet familial de pain a été institué par le 
décret du 3 août 1917 et n’a été supprimé que le 1er juin 1919.
Les importations se réglaient à des prix bien supérieurs à la taxe ainsi 
quel’indique le tableau ci-dessous, qui se rapporte aux achats de l’Êtat (1).
Blés achetés :
A l’intérieur A l’extérieur
Années 1915-16-17 (1 er semestre). 30 à 33 50,47
2e semestre 1917 ..,................... 50,00 56,39
1er semestre 1918 . . . .................. 54,93 85,87
2e semestre 1918 .. . ................. 65,44 85,93
1er semestre 1919 . . .................... 76,84 88,05
2e semestre 1919 ... .................. 76,68 93,72
Farines achetées :
A l’intérieur A l’extérieur
Années 1915-1917 ,. ................. 42 à 43 63 à 69
2e semestre 1917 ... ................. 61,60 92,00
1er semestre 1918 . .. ................. 57,11 111,78
2e semestre 1918 .. . ................. 53.98 107,00
1er semestre 1919 ... ................. 53,00 114,70
2e semestre 1919 ... .. . ............. 53,43 135,40
Le prix des blés exotiques s’est encore.accru en 1920. L’État a payé 
jusqu’à 220 francs et 238 francs les blés en provenance de la République 
Argentine et de l’Amérique du Nord.
On mesure, d’après ces chifïres, l’importance du tribut que l’État 
français, pour assurer l’alimentation nationale sans exagérer les frais 
de la production industrielle, a dû payer aux producteurs étrangers et 
aux compagnies de transport, compte tenu de la hausse des changes 
étrangers que provoquaient, au moins en partie, les achats (2).
Durant cette période de disette, la liberté du commerce des grains 
eût peut-être accru considérablement les profits des cultivateurs fran­
çais, alors que la production ne pouvait, dans les circonstances actuelles, 
s’accroître assez pour éviter les importations et alors que les embarras 
de la circulation intérieure eussent aggravé les inégalités régionales.
C’est ainsi que le prix du pain a pu être maintenu dans des limites
(1) Document n° 998 de la Chambre des députés, session de 1920. Les farines achetées à 1 inté­
rieur provenaient de grains cédés aux meuniers par l’Etat, à des prix très in rieurs p
(2) De 1915 à 1919 inclus seulement, l’excès des dépenses du ravitaillement sur les recettes a 
atteint près de 5 milliards de francs (droits de douane compris). 
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raisonnables, passant., de 0 fr. 43 le kilogramme en 1913 et 1914, à 
0 fr. 50 en 1917, 0 fr. 60 en 1919 et 1 franc en 1920, en moyenne.
Bien que, en raison des taxes et de l’intervention de F État dans l’ap­
provisionnement, les prix des céréales et surtout celui du blé et des 
farines ne correspondent point à l’état du marché s’il avait été libre, 
nous indiquons ci-dessous les moyennes annuelles des prix pratiqués 
à l’intérieur du pays (par quintal).
Moyennes annuelles
Moyennes Blé Farine Seigle Orge Sarrasin Avoine Maïs
1911-1913 .... 27 56 36 12 21 16 21 09 22 24 21 06 16 70
1914........... . 27 85 36 63 18 87 20 57 21 47 21 97 18 60
1915............... 31 70 43 88 24 45 26 53 — 29 35 24 08
1916............ . 33 89 42 75 31 44 40 58 35 95 33 93 26 97
1917............ . 41 38 45 17 36 75 37 41 42 00 35 81 49 25
1918............ . 61 20 50 58 48 29 48 29 48 29 48 29 48 29
1919............ . 74 17 50 » 55 04 68 66 63 71 65 35 65 15
Moyennes mensuelles
Janvier 1919 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
F évrier — 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
Mars — 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
Avril — 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
Mai — 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
Juin — 75 » 50 » 55 » 55 » 55 » 55 » 55 »
Juillet — 75 » 50 » 59 » 71 » 67 50 73 50 75 »
Août — 73 » 50 » 59 50 73 25 73 25 71 50 75 50
Sept. — 73 » 50 » 53 » 84 » 71 25 72 » 70 »
Octobre — 73 » 50 » 53 » 88 50 71 50 73 50 73 75
Nov. — 73 » 50 » 53 » 90 » 71 50 78 50 75 50
Déc. — 73 » 50 » 53 » 87 25 79 50 85 25 82 »
Janvier 1920 73 )> 50 » 53 » 95 » 85 10 95 50 79 »
Février — 73 » 50 » 53 » 90 » 90 » 96 » 93 »
Mars — 73 » 93 » 53 » 84 » 92 25 90 » 94 »
Avril — 73 » 93 » 53 » 77 » 86 50 83 75 95 »
Mai — 73 » 93 » 53 » 73 » 88 50 73 50 97 75
D’après ce tableau, on se rend compte de la déformation des rapports 
économiques qu’ont entraînée la taxation et la nécessité de pourvois 
aux besoins de la population. Une partie au moins de cette popula­
tion, ne pouvant travailler, devait vivre avec un revenu constant, sou­
vent avec un revenu réduit, quand ce revenu provenait de certains 
placements immobiliers ou industriels ou de valeurs étrangères.
Le prix de la farine qui, avant la guerre dépassait le prix du blé de 
plus de moitié, figure en 1919 pour les 2/3 du prix du blé. Le prix de 
l’avoine représentait avant la guerre les trois quarts du prix du blé. Le 
rapport s’accroît : dès l’année 1916, les prix sont à égalité, de sorte que
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les cultivateurs, pour qui la culture du blé était moins avantageuse que 
celle de 1 avoine, tendaient à substituer l’avoine au blé.
Ainsi, l’on avait récolté en 1915 79 millions d’hectolitres de blé 
contre 82 d’avoine; en 1917, on obtient 49 millions de froment contre 
67 d’avoine. II fallut relever le prix du blé.
Viandes. — On estimait avant la guerre (1) que la production fran­
çaise en viande de bovins, de mouton ou de porc dépassait 20 millions 
de quintaux, ce qui suffisait à peu près à couvrir les besoins de la con­
sommation. Mais la guerre et l’invasion du territoire déterminèrent 
une baisse rapide du nombre des têtes de bétail disponibles pour la con­
sommation, ainsi qu’en témoigne le tableau ci-dessous, extrait de la 
statistique agricole.
_______ Milliers de tètes de l’espèce




















Non seulement le nombre des têtes diminuait, mais encore le poids 
moyen des animaux abattus fléchissait aussi, parce que ces animaux 
étaient moins bien nourris ou abattus trop tôt.
Or, dans les départements non envahis par l’ennemi, il fallait faire 
face aux besoins de la population ordinaire de ces départements, à ceux 
des réfugiés qui venaient, soit des régions envahies, soit de la Belgique ; 
a ceux de l’armée où la consommation par tête était bien supérieure à la 
consommation moyenne des mêmes individus avant la mobilisation, 
enfin en partie à l’approvisionnement des armées alliées.
Aussi des mesures furent-elles prises pour faciliter et activer l’impor­
tation du bétail vivant, des viandes fraîches ou salées, des conserves, etc...
Les importations et les exportations, comptées en milliers de quin­


























(1) Dausset, Rapport général sur le budget de la pille de Paris, 1916.
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Les quantités importées étaient achetées à des prix de plus en plus 
élevés, de sorte que le cours de la viande au marché de la Villette a suivi 
une progression ascendante, sauf les fluctuations saisonnières.
Le tableau ci-dessous permet de se rendre compte du mouvement des 
prix, de mois en mois.





de La Villette, en
1916 1917 1918 1919 1920
Bœuf de lre qualité :
Janvier.......... 1 58 1 95 2 04 2 44 3 )) 4 33 5 09
Février ...... 1 55 1 91 2 12 2 52 3 30 4 52 5 47
Mars............... 1 52 1 93 2 22 2 62 3 57 5 76 6 »
Avril............. 1 54 2 06 2 38 2 70 4 17 6 04 6 68
Mai................. 1 58 2 31 2 66 3 08 5 10 5 81
Juin............... 1 59 2 22 2 44 3 26 4 60 5 09
Juillet . .......... 1 58 2 il 2 26 3 14 4 02 4 93
Août............. 1 73 2 » 2 20 3 08 3 92 4 53
Septembre.... 1 78 1 96 2 16 3 » 3 71 4 29
Octobre......... 1 66 1 87 2 16 2 86 3 76 4 22
Novembre .... 1 82 1 82 2 12 2 71 3 76 4 02
Décembre .... 1 88 1 88 2 22 2 85 3 76 4 47
Veau de lre qualité :
Janvier....... . 2 20 2 40 3 06 3 48 5 » 5 42 9 65
Février....... . 2 21 2 26 3 12 3 40 4 87 5 70 9 20
Mars............. . 2 16 2 16 2 90 3 28 4 99 7 93 9 06
Avril........... . 2 15 2 21 2 78 3 30 5 37 8 02 9 38
Mai............... . 2 23 2 34 3 20 3 68 6 » 8 19
Juin............. . 2 15 2 36 2 90 3 64 5 04 7 68
Juillet......... . 1 88 2 61 2 40 3 76 3 70 6 56
Août........... . 2 21 2 75 2 58 3 86 3 75 7 08
Septembre. . . . 2 15 2 58 2 86 4 » 4 20 8 05
Octobre....... . 1 98 2 32 3 28 4 22 4 50 8 30
Novembre . . . . 2 07 2 52 3 32 4 25 4 60 8 09
Décembre .. . . 2 14 2 90 3 16 4 53 4 60 8 59
Mouton de lre qualité :
Janvier....... . 2 32 2 25 2 82 3 58 4 51 7 » 10 02
Février....... . 2 35 2 26 3 10 3 74 4 91 7 30 10 45
Mars............. . 2 38 2 33 3 16 3 94 5 33 10 24 10 94
Avril........... . 2 36 2 43 3 24 4 06 6 08 9 70 11 46
Mai............... . 2 40 2 52 3 26 4 08 6 24 8 74
Juin............. . 2 33 2 70 3 10 4 04 6 16 8 22
Juillet......... . 2 32 2 74 3 08 4 40 6 22 8 46
Août........... . 2 62 2 75 3 04 4 54 6 10 8 »
Septembre. . . . 2 52 2 43 2 94 4 26 6 10 7 62
Octobre....... . 2 31 2 35 2 92 4 » 6 10 7 64
Novembre. . . . 2 05 2 46 3 06 4 05 6 10 7 88
Décembre ... . 2 20 2 68 3 28 4 29 6 10 8 72
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D’après ce tableau, on voit que la hausse a été plus forte pour le veau 
et le mouton que pour le bœuf. Mais elle a été plus considérable encore 
pour le porc qui ne figure pas au tableau précédent.
Aux halles centrales, la hausse des viandes en gros, en avril 1920, 
correspond à une majoration, par rapport aux prix de 1914, de 225 0/0 
pour le bœuf, de près de 300 0/0 pour le veau et le mouton, de 360 0/0 
pour le porc.
D’une manière générale, le mouvement s’est accéléré à partir de 
1918 ; la hausse a été plus rapide pour les animaux vendus sur pied 
que pour la viande abattue, parce que les peaux et déchets avaient 
augmenté encore plus fortement, ce qui permettait de ne point trop 
charger les prix de la viande.
Pour permettre la comparaison des prix du marché de La Villette 
(viande abattue) avec le prix des animaux sur les lieux de production, 
nous indiquerons, d’après la Société des agriculteurs de France, le prix 
moyen de la viande de bonne qualité marchande, chez le producteur, 
par kilogramme de poids vif (bovins sur pied).
Avant-guerre........... .. 0 fr. 85 Nov.-déc. 1918.... .. 1 fr. 94
1915 (moyenne)........ .. 0 fr. 95 Janv.-févr. 1919.... .. 2 fr. 19
Mai 1916.... .. 1 fr. 17 Mars-avril _ .. 2 fr. 88
Août — .. . . .. 1 fr. 15 Mai-juin .. 2 fr. 65
Décembre — . . . . . . 1 fr. 12 Juillet-août .. 2 fr. 62
1917 (moyenne)........ . . 1 fr. 50 Sept.-oct. — .... .. 2 fr. 48
Mars-avril 1918.... . . 1 fr. 84 Nov.-déc. _ .. 2 fr. 59
Juillet-août — ... . . . 1 fr. 88 Janv.-févr. 1920.... .. 3 fr. 20
Sept.-oct. — .. . . .. 1 fr. 895 Mars-avril .. 3 fr. 58
D’après les chiffres précédents, le rapport du prix de la viande nette 
sur pied à La Villette au prix de la viande sur pied chez le producteur 




chez le producteur Rapport
1er semestre 1914... .. 1 56 0 85 1,80
1915........................ .. 1 59 0 95 1.70
Mai-août 1916........ .. 2 43 1 16 2,10
1917........................ .. 2 85 1 50 1,90
1918........................ . . 3 89 1 90 2,00
1919........................ .. 4 83 2 68 1,80
Janvier-avril 1920 .. .. 5 81 3 39 1,70
Le rapport a augmenté de 1916 à 1918 ; il est ensuite redescendu 
après la fin de la guerre. D’ailleurs, il importerait de comparer aussi les 
écarts absolus entre les prix à la production et les prix à La Villette 
attendu que les frais intermédiaires, notamment les frais de transport 
par chemin de fer n’ont point augmenté dans les mêmes conditions que 
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les prix. Il y a donc eu, dans le commerce de la viande, des écarts excessifs 
entre les prix à la production et les prix à la consommation.
Vin. — Le vin est l’une des principales productions du sol français. 
Comme on ne la rencontre guère dans les régions septentrionales, la 
culture de la vigne n’a été affectée par l’invasion que dans les départe­
ments de F Est.
D’une manière générale, le nombre total des hectares de vignobles, 
qui ne dépassait guère 1 million et demi, n’a diminué que de cinquante 
mille. Mais le rendement des années 1915 à 1917 a été notablement au- 
dessous de la moyenne, de sorte que la production, qui atteignait de 
45 à 60 millions d’hectolitres avant la guerre, tomba à 20 en 1915 pour 
se relever à 36 en 1916, 38 en 1917, 54 en 1918 et 54 en 1919.
C’est que la vigne exige beaucoup de soins, notamment pour la 
prévention des maladies cryptogamiques, et le manque de main-d’œuvre 
pendant la période de guerre a souvent empêché de lui assurer les trai­
tements nécessaires.
Cependant la consommation des troupes en campagne était considé­
rable et la distillation réclamait de grandes quantités de vins pour 
accroître la production de l’alcool nécessaire aux poudreries, de sorte 
qu’il a fallu faire de gros prélèvements sur les stocks, puis demander à 
l’étranger des quantités plus importantes qu avant la guerre.
On a évalué le stock des vins à 15 millions d’hectolitres environ en 
1914 ; ce stock est tombé au-dessous de 9 millions. Aussi l’excédent des 
importations sur les exportations, qui ne dépassait guère 7 millions 
jusqu’en 1916, a-t-il atteint près de 10 millions en 1917.
Au début de la guerre, les cours sont restés très bas durant plusieurs 
mois à cause de l’exceptionnelle récolte de 1 année 1914. Mais ils se 
relevèrent dès le printemps 1915 ; la hausse presque ininterrompue qui 
se produisit alors se continua jusqu’en 1920, où l’on constata des prix 
quinze fois plus élevés qu’en 1914.
En ne considérant que les vins ordinaires qui représentent, surtout 
pendant la guerre, la plus grosse part de la production française, par­
ticulièrement dans la région du Midi, on a dressé le tableau ci-dessous (1) 
(prix de l’hectolitre au titre de 9° en francs).
(1) Commission centrale d’études relatives au coût de la vie, op. cil., p. 177.
Mois 1914- 15 1915--16 1916-17 1917--18 1918-19 1919-20
Août............. . 6 » 35 » 73 » 95 » 90 »
Septembre . . .,. 9 » 40 » 72 » 110 » 94 50
97 50Octobre......... . . 10 )> 41 » 49 66 98 33 92 50
Novembre . . .. 10 » 42 50 51 50 91 » 92 50 100 »
Décembre . . . .. 8 » 51 » 59 » 95 33 95 » 102 50
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Mois 1914-15 1915-16 1916-17 1917-18 1918-19 1919-20
Janvier........ . . 7 » 63 50 60 )) 99 )) 92 50 125 »
Février........ 8 » 70 » 65 66 100 » 88 50 124 »
Mars........... .. 10 » 74 » 66 33 95 » 86 » 120 »
Avril........... .. 13 50 74 » 67 50 90 » 85 » 116 »
Mai............. .. 12 50 71 » 72 33 92 33 90 »
Juin............. .. 13 . 69 75 82 50 95 » 97 50
Juillet......... .. 26 » 71 » 83 50 92 50 112 50
C’est dans l’été 1915 que le saut a été le plus brusque, relativement, 
en raison de la diminution des stocks et des prévisions pessimistes sur 
la récolte prochaine.
L’écart des prix de gros est resté à peu près le même, soit à la 
consommation, soit à la propriété.
C’est ainsi que, de l’automne 1915 au printemps de 1920, les prix 
ont triplé, aussi bien aux entrepôts de Paris-Bercy que sur les lieux de 
production, de sorte que pendant les dernières périodes, l’écart entre les 
deux prix dépassait parfois une cinquantaine de francs, ce qui facilitait 
la multiplication des intermédiaires.
Il est presque inutile de remarquer que la hausse des prix a été cor­
rélative de l’accroissement du prix de revient, lequel résultait du mouve­
ment des prix des matières, de la hausse des frais de transport par terre 
ou par voies ferrées, de l’augmentation des prix ou de la perte des fûts 
et réservoirs, de l’accroissement des impôts et droits de régie, ainsi 
que des frais généraux de toute nature. Dans la période de guerre que 
nous étudions, tous les frais accessoires ont augmenté. Par exemple, le 
montant des droits de régie sur l’alcool à 100° (droit de circulation et 
droit d’entrée) s’est accru de 1 fr. 50 à 10 francs.
Sucre. — Les fabriques de sucre se trouvent généralement dans les 
départements du Nord de la France. Aussi l’invasion les a-t-elle presque 
toutes arrêtées. La production sucrière métropolitaine, qui atteignait 
moyennement environ 700.000 tonnes annuelles avant la guerre, est 
tombée à 303.000 pendant la campagne 1914-15 et à 136.000 durant la 
campagne suivante ; elle est même descendue à 110.000 durant la cam­
pagne 1918-19. A ce moment 51 sucreries seulement étaient en activité 
au lieu de 220 en 1912.
Et ici encore les besoins étaient plutôt accrus, en raison de la consom­
mation des armées nationales ou alliées, malgré les limitations imposées 
à la population civile par divers décrets qui édictèrent et réglementèrent 
les cartes de sucre et malgré l’autorisation d’utiliser la saccharine.
Pour combler le déficit, il a fallu accroître les importations et payer 
au dehors des prix croissants.
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Tandis que, durant la période 1911-13, l’excédent annuel des impor­
tations sur les exportations atteignait seulement 20.000 tonnes (quantité 
exprimée en raffiné), cet excédent s’est élevé jusqu’à 500.000 tonnes dans 
les années suivantes.
D’ailleurs, un décret du 2 mars 1916 attribua au gouvernement 
français le monopole exclusif de l’importation des sucres étrangers et 
coloniaux et en fit même le seul acheteur des sucres indigènes. C’est 
le gouvernement qui délivrait ensuite aux départements les quan­
tités nécessaires aux besoins des familles. Les cessions étaient faites à 
des prix uniformes, quelle que fut la provenance, il était donc néces­
saire d’établir une péréquation des prix des sucres achetés soit en France, 
soit aux colonies, soit aux pays étrangers afin de fixer les prix de 
cession.
Les prix fixés par les décrets des 13 mai et 30 septembre 1916, 
1er janvier, 3 juillet 1917,1er avril et 16 septembre 1918 pour le commerce, 
ont monté durant la période de guerre et jusqu’en 1920. Après le décret 
du 6 juin 1919, qui a restitué au commerce libre le droit d’importer des 
sucres étrangers, laissant seulement subsister le contrôle de l’Êtat sur 
les sucres indigènes et coloniaux, les prix maxima ont été fixés par les 
décrets des 20 décembre 1919 et 26 juin 1920.
Voici la succession des cours moyens du sucre blanc n° 3 (droits non 
compris), d’après la cote officielle jusqu’en juillet 1915, puis d’après la 
taxe officielle.
Années Francs
1914 ......................................................... 38 63
1915 ....... ................................................. 72 55
1916 ........................................................ 78 60
1917 ........................................................ 97 »
1918 ........................................................ 105 »
1919 ........................................................ 110 »
Mai à juin 1920..................................... 224 »
Juillet 1920 ........................................... 230 »
Cacao. — De même que celle du sucre, la consommation du cacao 
en France a augmenté durant les hostilités. Alors que, de 1911 à 
1914, les importations n’atteignaient pas 330.000 quintaux, elles ont 
dépassé le chiffre de 400.000 quintaux en 1917 et de 500.000 en 1919. 
Les achats de chocolat, pour les troupes nationales ou alliées, expli­
quent cet accroissement de consommation, que n’ont point sensi­
blement affaibli les restrictions apportées par les décrets des 18 août 
1917 et 12 novembre, 12 février 1918 à la fabrication des chocolats dits 
de luxe.
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Bref, les prix de gros au Havre du cacao Bahia, droits non compris, 
ont varié comme suit (en francs par 50 kilogs).
1914......................... 71 77 Juillet 1919.... 170 »
1915........................ 107 96 Août — .... 191 »
1916........................ 111 04 Septembre — .... 198 50
1917........................ 119 29 Octobre — .... 212 50
1918........................ 135 66 Novembre — .... 222 50
Janvier 1919.... 143 50 Décembre — .... 245 »
Février — .... 140 » Janvier 1920.... 280 »
Mars — .... 140 » Février — .... 340 »
Avril — .... 137 50 Mars — .... 352 50
Mai — .... 147 50 Avril — .... 380 »
Juin — .... 167 50 Mai — .... 310 »
Café. — Durant la guerre, la consommation du café s’est notable­
ment accrue, tant par suite des besoins des troupes françaises ou 
alliées, dont l’état physique et moral exigeait de larges quantités de ce 
stimulant, que par l’afflux des réfugiés de Belgique, grands buveurs 
de café.
Aussi les importations annuelles, qui ne dépassaient guère le chiffre 
d’un million de quintaux avant la guerre, ont-elles augmenté progres­
sivement durant les années de guerre, encore que les stocks se soient 
amoindris, pour atteindre jusqu’à deux millions de quintaux en 1919.
Les prix du café Santos, cotés au Havre en francs par 50 kilogs 
(droits non compris), ont varié en conséquence de ces mouvements de 
la façon suivante :
1914................... .. 58 71 Juillet 1919..., 209 »
1915................... .. 58 30 Août — .... 216 »
1916................... .. 74 29 Septembre — .. . . 214 »
1917................... .. 98 33 Octobre — .... 223 »
1918................... .. 107 58 Novembre — .... 228 »
Janvier 1919... . .. 107 » Décembre — .... 239 »
Février — .... . . 136 » Janvier 1920.... 280 »
Mars — .... .. 136 » Février _  ~ 310 »
Avril -— .... .. 136 » Mars _ 313 »
Mai — .... .. 136 » Avril — 328 »
Juin — .... .. 200 » Mai — .... 278 »
Thé. — Comme pour le café et pour des raisons analogues, la consom­
mation du thé a pris en France, durant la guerre, une grande extension. 
On importait avant la guerre de 12 à 13.000 quintaux par an. On dépasse 
28.000 quintaux en 1915, 26.000 en 1916, 23.000 en 1917, chiffre qui 
s’est abaissé à 14.000 en 1918 pour remonter à 21.000 en 1919.
Les prix ont naturellement suivi aussi une marche ascendante. Le 
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kilogramme de thé de Chine, vendu en gros à Marseille, a coûté successi­
vement :
1914........... .............. 2 16 Août 1919 ......... 7 65
1915........... ................ 2 75 Septembre — ......... 7 65
1916........... ................ 3 33 Octobre — .......... 7 65
1917........................... 5 10 Novembre — ......... 7 50
1918........................... 8 86 Décembre — ......... 7 50
Janvier 1919............... 9 60 Janvier 1920 ......... 8 »
Février — ............... 9 60 Février -— 8 »
Mars — ............... 9 60 Mars — 9 50
Avril — ............... 9 60 Avril — 9 50
Mai — ............... 8 50 Mai — 9 75
Juin — ............... 8 20 Juin — 9 25
Juillet — ............... 8 20
Du début à la fin de la période, les prix ont plus ■que quadrupL
Poivre. — Les importations de poivre ont plutôt diminué durant 
la guerre. De 32.000 quintaux par an en 1911-13, la quantité importée 
annuellement s’est abaissée au-dessous de 24 millions durant la période 
de guerre.
Les prix ont à peu près triplé du début à la fin de la période. Le kilog 
de poivre Saigon noir est payé à Marseille successivement :
1914.................. .. 76 25 Juillet 1919.... 300
1915.................. .. 89 30 Août — . .. . 310
1916.................. ... 133 75 Septembre — .... 310
1917.................. .. 242 » Octobre — .... 297
1918.................. ... 344 30 Novembre — , 297
Janvier 1919.... .. 400 » Décembre — .... 297
Février — .... .. 325 » Janvier 1920.... 302
Mars — .... ... 280 310
Avril — .... .. 260 » Mars 310
Mai — .... .. 240 j) A vril 312
Juin — .... .. 260 » Mai _ 310
Lait. — Avant la guerre la France était exportatrice de lait. Mais la 
diminution du cheptel bovin, du nombre des vaches laitières, descendu 
de 7.800.000 têtes au début de 1914 à 6.360.000 au début de 1918, a 
exigé un appel de plus en plus important aux laits naturels, concentrés ou 
condensés, préparés à l’étranger.
L’ensemble de ces importations de lait, déduction faite de l’exporta­
tion, a atteint 13.000 quintaux en 1914.et en 1915, 97 millions en 1916, 
400 en 1917 ; 150 en 1918, 480 en 1919.
Les prix de gros des laits condensés sucrés, par caisse de 48 boîtes 
de 16 onces, ont varié de 29 fr. 50 en 1915 à 90 fr. 50 en 1918 et 98 francs 
en 1920.
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Les prix de vente ont été réglementés par le décret du 6 novembre 
1918 qui a été abrogé par celui du 4 janvier 1919.
Beurre. — Pour la même raison que dans le cas du lait, la produc­
tion du beurre a considérablement diminué en France durant la guerre.. 
Néanmoins, comme la consommation a diminué par suite des restric­
tions que la population s’est imposées, restrictions plus difficiles pour 
le lait en raison des besoins des malades et blessés, le pays est resté expor­
tateur ; l’exportation de beurre a même augmenté.
Aux Halles centrales de Paris, le prix du kilogramme de beurre 
vendu en gros ou en demi-gros a varié comme suit : 
fr. c. fr. c.
1914............. ........... 3 17 Juillet 1919. .... 10 69
1915............. ........... 3 90 Août — . .... 10 47
1916............. ........... 4 75 Septembre — . .... 11 81
1917............. ........... 6 72 Octobre — . .... 14 12
1918............. ........... 8 67 Novembre — . .... 14 66
Janvier 1919. ........... 10 » Décembre — . .... 14 63
Février — ............. 10 » Janvier 1920. .... 13 71
Mars — . ........... 12 » F é vrier — . .... 15 23
A vri 1 — ............. 13 25 Mars — . .... 14 40
Mai — ............. 9 96 Avril — . .... 14 41
Juin — ............. 10 86 .Mai — . .... 11 70
Fromages. — Avant la guerre, la France importait un peu plus de
fromages qu’elle n’en exportait ; l’importation n’a que peu augmenté 
pendant la guerre de sorte que la réduction de la production nationale 
a été accompagnée d’une réduction de la consommation.
Pour apprécier le mouvement des prix de gros on utilisera encore 
les prix pratiqués aux Halles centrales de Paris pour le kilogramme de 
fromage, soit à pâte molle, soit à pâte sèche.
Pâte molle Pâte sèche
fr. c. fr. c.
1914.................................. ............. 1 41 2 40
1915.................................. ............. 1 88 3 09
1916 ............... ............. 2 39 3 53
1917 ............. ......... 3 20 4 62
1918 .......... ........... 4 27 6 75
......... 5 22 8 10
5 49 8 49
6 07 9 03
6 30 9 56
6 33 9 49
....... 4 41 7 82
3 78 7 59
....... 4 30 6 25







Septembre — .................. ........... 4 36 7 60
Octobre — ................... ........... 5 58 8 35
Novembre — .................. ........... 5 99 8 79
Décembre — .................. ........... 5 50 8 02
Janvier 1920.................. ........... 5 71 8 04
Février — .................. ........... 5 58 9 »
Mars* — .................. ........... 5 54 9 47
Avril — .................. ........... 4 78 8 09
Les prix du fromage, du beurre, du lait sont dans une certaine mesure 
solidaires. Cette solidarité a été encore accentuée pendant la guerre par 
les réglementations des prix de vente au détail et la législation relative 
au droit de réquisition.
Œufs, — La France ne produit point assez d’œufs pour la consom­
mation nationale. L’importation annuelle dépassait avant la guerre 
300 millions de quintaux (exportation déduite). Elle est tombée au 
dessous de 100 durant la guerre, ce qui, ajouté au déficit très probable 
de la production, a forcément restreint là consommation. Les ventes en 
gros et demi-gros opérées aux Halles centrales serviront encore à déter­
miner le mouvement des prix de gros. On a coté le cent d’œufs succes­
sivement •
fr. c. fr. c.
1914.................... ... 11 02 Août 1919.... .. 41 77
1915.................... ... 12 57 Septembre — . . . . .. 47 43
1916.................... ... 17 01 Octobre — . . . . .. 65 05
1917.................... ... 23 11 Novembre — . . . . .. 61 10
1918.................... ... 32 55 Décembre — . . . . .. 63 14
Janvier 1919....... ... 52 45 Janvier 19^0. . .. 53 29
Février — ....... ... 42 30 Février — . . . . .. 41 48
Mars —....... ... 35 74 Mars — . . . . .. 40 99
Avril — ....... ... 37 34 Avril — .... .. 38 53
Mai — ....... ... 38 27 Mai — .. 44 11
Juin — ....... ... 46 25 Juin — .. 49 13
Juillet —....... ... 41 65 Juillet — .... .. 54 83
Ici des fluctuations saisonnières importantes se superposent au mou­
vement ascendant. La hausse a été particulièrement considérable. On a 
atteint en 1919 des chiffres cinq fois plus élevés que ceux d’avant-guerre.
Poissons. — Le développement de ses côtes permet à la France de 
compter, pour l’alimentation de ses habitants, sur de grandes quantités 
de poissons de mer. L’utilisation des bancs de Terre-Neuve fournit aussi 
en temps normal une importante contribution aux besoins de la partie 
la plus nombreuse de la population.
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Avant la guerre, la valeur des produits de la pêche maritime fran­
çaise atteignait près de 150 millions de francs, dont 25 à 30 millions pro­
venant de la pêche lointaine, et l’on importait, en outre (exportation 
déduite), 400.000 quintaux valant moins de 400.000.000 francs.
Pendant la guerre, la mobilisation d’un grand nombre de pêcheurs, 
la réquisition des chalutiers à vapeur, l’interdiction de la pêche dans la 
mer du Nord, les dangers de la pêche dans les autres régions,, ont para­
lysé la pêche maritime. Malgré les difficultés des transports par mer, l’im­
portation a augmenté, passant de 450.000 quintaux avant la guerre à 
550, 600 et 700.000 quintaux en 1916-17-18. Naturellement, les quan­
tités importées le furent à des prix de plus en plus élevés, qui réagirent 
sur les prix à l’intérieur.
Les prix de gros pratiqués aux Halles centrales, pour l’ensemble des 
poissons qui y sont vendus, ont été successivement par kilogramme :
1914........................... 0 90 Juillet 1919........ .. 2 07
1915.......................,... 1 33 Août —....... ,.. 2 01
1916........................... 1 59 Septembre — ....... ,.. 2 22
1917........................... 2 03 Octobre — ....... ... 2 26
1918...................... .... 2 27 Novembre — . . . . ... 1 98
Janvier 1919......... ,.... 2 04 Décembre — . . . ..... 2 19
Février —....... .... 2 21 Janvier 1920. . . . ... 2 05
Mars —........ .... 2 24 Février — .... ... 2 36
Avril —........ .... 2 05 Mars — . . . . ... 2 81
Mai —........ .... 1 93 Avril — .... ... 3 08
Juin —........ .... 2 15 Mai — .... ... 2 75
La progression a été surtout rapide pour le saumon frais et les pois­
sons les plus recherchés.
Légumes. — Comme pour les céréales, la réduction des surfaces cul­
tivées a été la principale cause d’affaiblissement de la production. Tou­
tefois, comme la suppression des cultures des régions envahies a été en 
partie compensée par un accroissement des cultures des autres régions, 
la perte a été un peu moins grande que pour les céréales.
Ainsi la superficie cultivée en pommes de terre dépassait 1.500.000 
hectares avant la guerre ; cette surface s’est réduite progressivement 
jusqu’à 1.200.000 en 1918. Quant aux cultures de haricots, lentilles, pois 
et fèves réunis, on y consacrait avant la guerre plus de 260.000 hectares ; 
il n’y en avait plus que 200.000 à peine en 1918.
Les quantités produites ont diminué proportionnellement davantage 
à cause des difficultés de la culture, manque de main-d’œuvre, d’engrais, 
etc...., de sorte que, au lieu de 140 à 150 millions de quintaux de pommes 
de terre par an on est descendu au-dessous de 100 durant la guerre ; au 
lieu de 3 millions de quintaux des autres légumes cités, on a obtenu 
notablement moins de 2 millions.
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Lôs importations étaient assez importantes avant la guerre. Déduc­
tion faite des exportations, il entrait annuellement en France 2 à 300.000 
quintaux de pommes de terré et plus de 2 millions de quintaux de légumes 
secs et frais. De 1914 à 1918, l’importation nette annuelle des pommes de 
terre est réduite à moins de 20.000 quintaux ; celles des légumes s’abaisse 
à 1 million de quintaux.
Pour ces produits encore, la consommation a dû se restreindre. Les 
prix ont néanmoins fortement augmenté en raison de la rareté de ces 
denrées essentielles. Aux Halles centrales, le prix en gros du quintal des 
pommes de terre a varié comme suit :
ont
1914............... 16 » Août 1919......... 41 50
1915............... 17 » Septembre — . . .... 41 60
1916............... 27 )) Octobre — . . .... 45 30
1917............... 30 » Novembre — . . .... 56 »
1918............... 39 » Décembre — . . .... 55 »
Janvier 1919. . 46 » Janvier 1920.. .... 54 »
Février — . . 46 37 Février — . . .... 55 »
Mars — ’.. 46 90 Mars — . . .... 62 »
Avril — .. 47 35 Avril — . . .... 57 »
Mai — .. 44 » Mai — .... 54 »
Juin — . . 36 » Juin — . . .... 92 »
Juillet. — . . 72 » Tnillpt ---- .... 51 »
Les prix en gros du quintal de haricots secs et de pois secs cassés
été respectivement, à Lyon et à Marseille :
Haricots secs blancs Pois secs n° 1
de Bourgogne à
à Lyon Marseille
. 1914....... 37 » 29 85
1915........ 87 » 135 »
1916....... 82 50 142 50
1917....... 176 »
1918....... 170 »
Janvier 1919.. 180 »
Février _ 180 »
Mars 170 »
Avril 155 » 130 »
Mai 155 » 150 »
Juin 155 » 155 »
Juillet 150 » 170 »
Août 150 » 170 »
Septembre — .. 150 » 210 »
Octobre _ 195 » 260 »
Novembre 227 50 260 »
Décembre 227 50 260 »
Janvier 1920.. 232 50 240 »
Février — 210 » 220 »
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On voit que le prix des pommes de .terre s’est accru dans la propor­
tion relativement modérée de 1 à 3, tandis que le prix des légumes secs 
a plus que quintuplé.
Cependant les pommes de terre et les légumes secs étaient compris 
parmi les denrées dont la loi du 20 avril 1916 autorisait la taxation. De 
plus, le commerce des pommes de terre et des haricots secs fut placé sous 
le contrôle du ministre du ravitaillement à partir du 15 septembre 1917 ; 
des prix maxima à la culture furent fixés pour chaque région, révisables 
tous les trois mois.
Divers décrets réglementèrent ainsi les prix d’achat à la production 
ainsi que la rémunération des intermédiaires. Les décrets des 4 janvier 
et 12 février 1919 résument les dispositions concernant le commerce 
des légumes secs et des pommes de terre.
Quant aux légumes verts dont les prix subissent des fluctuations 
saisonnières considérables, leurs prix semblent avoir moins augmenté 
que ceux des légumes secs.
et farines exotiques. — Pendant les années de guerre, l’importa­
tion de ces denrées a sensiblement diminué. Cependant des mesures ont 
été prises pour faciliter les importations des denrées destinées aux 
armées et pour entraver la hausse des prix.
On importait environ 2.500.000 quintaux de riz ; en 1914 on a dépassé 
3 millions de quintaux, mais ensuite les achats ont décru jusqu’à 2.100 
en 1917, 1.770 en 1918, 1.600 en 1919. En ce qui concerne les gruaux, 
semoules, tapioca et farines diverses, l’importation annuelle s’est abaissée 
de 200.000 quintaux avant la guerre à 155.000 en 1918.
Les prix suivants s’appliquent au quintal de riz, Saigon à Bordeaux 
(depuis octobre 1919, Marseille).
1913......................... 30 63
1915 ......................... 30 »
1916 ......................... 45 23
1917 ........................... 140 07
1918 ........................... 174 66
Janvier 1919.......... 165 »
Février —........... 165 »
Mars — ....... 85 »
Avril —........... 86 »
Mai —........... 85 »
Juin —........... 85 »
Juillet 1919.... 85 »
Août — .... 85 »
Septembre — .... 85 »
Octobre — .... 120 »
Novembre — .... 120 »
Décembre — .... 160 »
Janvier 1920.... 240 »
Février — .... 300 »
Mars — .... 350 »
Avril — .... 360 »
Mai — .... 320 »
On voit que le prix en gros du riz a décuplé de 1915 a 19-0. Des le 
30 juillet 1917, les blés durs susceptibles de servir à la fabrication des 
pâtes alimentaires et les semoules arrivant dans les ports français ont 
été réquisitionnés et des prix de vente ont été fixés aux divers echelons 
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du commerce de ces produits, du tapioca et des pâtes alimentaires. Les 
conditions ont été modifiées par les décrets du 21 août 1917 et du 
19 octobre 1918, ce dernier fixant aussi des prix maxima pour le riz. 
Ce n’est que le 4 janvier 1919 que ce commerce redevient libre.
Huiles et graisses animales ou végétales. — Les importations de 
suifs, de saindoux et de margarine ont sensiblement augmenté.




























136 20 76 30
177 » 99 42
206 » 146 25
365 » 272 91
452 50 348 20
452 50 290 »
452 50 257 50
452 50 215 »
452 50 192 50
452 50 300 »
452 50 352 50
452 50 330 »
452 50 323 75
550 » 330 »
550 » 355 »
550 » 377 50
650 » 390 »
650 » 412 50
650 » 432 50
712 50 510 »
712 50 500 »
712 50 550 »
712 50 320 »
D’après ces chiffres, les prix ont plus que quintuplé pour le saindoux 
plus que sextuplé pour le suif. Ceux de la margarine, qui ont été taxés, 
ont seulement quadruplé de 1914 à 1920.
Pendant les hostilités, la production française en graines ou fruits 
oléagineux a sensiblement décru. En graines de colza, de lin, de chanvre, 
de navette, d’œillette et d’olive, on récoltait avant la guerre 107.000 
tonnes ; on n’en récoltait plus que 74.000 en 1918.
Cette production n’entrait d’ailleurs que pour une faible part dans 
la fabrication française des huiles végétales. La production indigène 
fournissait 27.000 tonnes environ, tandis que la production totale des 
huiles atteignait 400.000 tonnes.
Aussi la France importait-elle environ 1 million de tonnes de graines 
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d’arachides, coprah, etc... Durant la guerre, le montant de l’excédent 
d’importation s’est abaissé jusqu’à 200.000 tonnes en 1918.
De plus, alors qu’avant la guerre on exportait 200 millions de quin­
taux d’huiles fixes pures, cet excédent d’exportation s’est transformé 
durant la guerre en un excédent d’importation qui atteint jusqu à 
1.100.000 quintaux en 1919.
Les prix en gros des huiles comestibles sur la place de Marseille ont 
varié comme suit (en francs par quintal) :
Olive Var Arachide rufisque
extra extra
Juillet 1914............. 132 50 93 »
Juillet 1915............. 160 » 136 »
Juillet 1916............. 175 » 189 »
Juillet 1917............. .... 345 » 416 50
Juin 1918............. ___ 425 » 458 »
Janvier 1919............. 420 » 400 »
Mars ....... 420 » 400 »
Mai _ 405 »
A nîit _ 480 »
Ortnhrr1 _ 500 »
Janvier 1920............. ....... 1.075 » 530 »
F évner ....... 1.075 )) 550 »
Mars ....... 1.150 » 630 »
Avril ........ 1.187 » 690 »
Mai _ ........ 1.212 » 740 »
D’après ces chiffres, le prix primitif de l’huile d’olive s’est trouvé 
multiplié par 9, celui de l’huile d arachide par 8.
En raison de cette hausse énorme et du déficit des importations de 
graines, car les graines des colonies n arrivaient plus, la production 
française des savons, huiles et corps gras a dû se ralentir beaucoup ; 
les produits fabriqués sont arrivés en grandes quantités de 1 extérieur.
La difficulté d’obtenir les matières premières en quantités suffisantes 
a déterminé, au début de 1918, les fabricants d’huile à former un consor­
tium qui a établi la répartition des graines et la péréquation des prix. 
Néanmoins, comme on l’a vu ci-dessus, la progression des prix n a 
point été arrêtée.
SeZ. — Le sel consommé en France provient, soit des mines de sel 
gemme, soit des marais salants. Bien que les principales mines de sel se 
trouvent dans la région de l’Est où la production et les transports ont 
été rendus très difficiles par les opérations de la guerre, il n’a point été 
nécessaire de faire appel aux fournisseurs étrangers, en sorte que le prix 
du sel a augmenté sensiblement moins que les prix de la plupart des 
64 MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
autres marchandises. De 1914 à 1918, le sel a seulement doublé de 
prix, passant de 17 à 30 francs le quintal et la hausse s est trouv ée 
arrêtée dès 1918.
2. Denrées alimentaires diverses acquises par adjudication
Dans les pages précédentes, nous avons eu l’occasion de considérer, 
pour une même marchandise, des prix pratiqués à différents états de cette 
marchandise. C’est ainsi que, pour la viande par exemple, nous avons 
noté les prix chez le producteur puis au marché de La Villette. Il s’agit 
dans les deux cas, de prix de gros puisque la viande sera ensuite débitée 
dans les boucheries, mais ces prix sont pratiqués à des phases diffé­
rentes de la circulation.
Comme ces phases sont essentiellement différentes suivant les objets, 
comme le nombre des phases intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur varie beaucoup, tantôt nul quand un artisan vend direc­
tement au public les produits de son industrie, tantôt d’autant plus 
grand que les objets doivent être rassemblés à des sources éloignées et 
multiples, les matières rares et précieuses par exemple, il n’est pas pos­
sible de synthétiser le mouvement général des prix de gros en distin­
guant ces phases intermédiaires. Les mouvements relatifs des prix de 
gros, aux différentes phases de la circulation, ne peuvent être analysés 
que par espèce dans des recherches monographiques.
Il est pourtant des catégories de produits dont les prix peuvent être 
observés sans difficulté à un certain point de leur écoulement et par 
grandes catégories. Ce sont ceux qu’achètent de grandes entreprises, 
telles que celles de l’État ou des collectivités d’intérêt public, qui tien­
nent un compte exact de leurs opérations.
Dans le chapitre suivant, on signalera les marchés conclus pour des 
matières industrielles.
Dans le présent chapitre, nous emprunterons quelques résultats à 
une enquête commencée par M. Levasseur, continuée pendant la guerre 
par la Statistique générale de la France, sur les prix payés par les lycées 
pour les denrées alimentaires nécessaires aux élèves internes. Ces prix 
sont fixés à la suite d’adjudications publiques.
L’enquête porte généralement sur environ 70 lycées classés par 
régions et que l’on distingue en outre suivant qu’ils sont situés dans de 
grandes villes ou dans de petites villes.
Comme les adjudications ont lieu avant le 1er janvier de l’année à 
laquelle elles se rapportent effectivement, les prix constatés sont les 
résultats des prévisions des adjudicataires.
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Pour chaque denrée on a pris comme terme de comparaison le prix 
constaté durant l’année moyenne 1895-1900. On a formé la moyenne 
arithmétique des indices calculés d’après cette valeur de base, que l’on 
a supposée égale à 100, et l’on a obtenu ainsi un indice général dont les 
mouvements ont été suivis d’année en année.
Dans la composition de cet indice synthétique entrent les denrées 
ci-après dont on a indiqué les indices particuliers, chacun d’eux étant 
une moyenne arthmétique applicable à l’ensemble des lycées.
Indices de la variation des prix de diverses denrées 
(L'indice correspondant aux années 1895-1900 pris égal à 100)
1913- 1914 1916 1917 1918 1919
Pain......................... 140 140 167 170 204 213
Viande de boucherie. 118 118 146 175 243 351
Porc frais................. 129 124 216 252 410 517
Charcuterie............. 136 132 204 242 325 447
Volaille et gibier .... 122 126 158 183 279 413
Beurre..................... 118 118 184 217 328 466
Huile comestible. . . . 117 115 159 179 362 448
Saindoux................. 135 129 218 247 363 zra
Œufs....................... 135 140 253 305 404 586
Lait......................... 116 116 144 159 243 324
Fromages secs.......... 129 124 240 273 416 576
Poissons frais......... 90 89 176 206 233 290
Morue ..................... 113 117 300 335 507 549
Pommes de terre . . . 120 131 229 258 436 603
Sucre....................... 68 67 129 145 169 202
Vin rouge ............... 107 118 195 221 366 419
Bière ....................... — 102 132 172 246 285
L’inspection de ce tableau confirme les observations précédentes, 
relatives à la diversité des changements, suivant les denrées. Naturel­
lement, les denrées dont les prix ont été taxés comme le pain, le lait et 
même le beurre et le fromage, le sucre ne peuvent être retenus dans la 
comparaison. Mais il est significatif de constater par exemple, la hausse 
considérable de la morue, que l’on va chercher outre-mer, tandis que les 
poissons frais sont pêchés sur les côtes de la métropole, de même la hausse 
des œufs dont une quantité importante vient de l’étranger. Des récoltes 
déficitaires en pommes de terre, d’ailleurs employées comme substitut 
du pain, ont déterminé une hausse considérable de cette denrée.
Le vin a augmenté beaucoup plus que la bière, en raison de la grande 
consommation des armées.
Pour le calcul d’un indice général, applicable à l’ensemble des den­
rées, on a adjoint aux denrées précédentes la houille dont on signalera
5
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les prix au chapitre suivant et parfois le vin blanc et le cidre. Nous con­
sidérerons les variations de cet indice général en distinguant Pans et 
l’ensemble des autres villes pourvues de lycées.
Indices du mouvement des prix des denrées




1913 ............. 117 107 118
1914.. ........... 118 106 119
1916 ............. 194 181 195
1917 222 203 223
1918 ............. 314 289 »
1919.. ........... 407 366 »
CHAPITRE II
Matières industrielles
Charbon. -— Avant la guerre, les mines françaises fournissaient à 
peine les 2/3 de la consommation nationale (41 millions de tonnes sur 
65 consommés). Par la destruction des principales houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais, la production s’est trouvée réduite de moitié. Or 
les besoins de la Défense nationale ne permettaient pas de réduire la 
consommation dans une pareille proportion. 11 a donc fallu continuer 
à importer de grandes quantités de charbons étrangers.
Déduction faite de l’exportation, on introduisait avant la guerre 
un peu plus de 20 millions de tonnes de combustibles minéraux. Cette 
importation a passé de 19 millions en 1914, à 21 en 1915 et 1916, 
18 en 1917, 15 en 1918, 23 en 1919. Et naturellement, les provenances 
d’Allemagne et de Belgique ont été arrêtées pendant les hostilités, de 
sorte que celles des autres pays ont notablement augmenté.
En fait, on peut dire que les quantités de charbon disponibles ont 
toujours été inférieures aux besoins de sorte que les prix se sont accrus 
démesurément, tout au moins les prix qui ont été payés aux importa­
teurs étrangers car, en France, les prix ont été tellement différents des 
prix de l’étranger qu’il a fallu établir une péréquation pour éviter des 
ruines locales.
De 1914 à juin 1916 le prix du charbon a triplé ; en 1919, il était quatre 
fois plus élevé qu’avant la guerre ; il est devenu 10 fois plus élevé en 
1920. C’ est ce qu’indiquent les chiffres ci-après, applicables aux achats 
des chemins de fer de l’État :
La tonneLa tonne
fr. c.
1914............. ......... 23 91
1915............. ......... 44 42
1916............. ......... 72 43
1917............. .......... 91 87
1918............. .......... 110 37
1919............. ......... 105 46
fr. c.
Janvier 1920.......... 181 »
Février — . ......... 240 »
Mars — .......... 259 »
Avril —........... 330 98
Mai — .......... 259 25
Juin — ........... 257 85
Aussi, dès les premières années de la guerre, l’intervention de l’État 
et des ententes interalliées semblèrent nécessaires pour essayer de limi­
ter la hausse.
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On peut considérer trois périodes : la première allant de la déclara­
tion de cruerre jusqu’au millieu de 1916, durant laquelle le commerce 
est resté libre ; la seconde allant du milieu de 1916 jusqu’au milieu de 
1919 durant laquelle les prix du charbon ont été taxés en France et en 
Grande-Bretagne ; dernière période ensuite, durant laquelle la taxation 
a été supprimée en Grande-Bretagne, mais en conservant la limitation 
des quantités exportées, tandis qu’en France, le régime de la taxation 
a été maintenu, avec institution de ristournes pour le charbon importé 
et de surtaxes pour le charbon indigène.
Par le décret du 4 décembre 1914, l’Administration des Chemins de 
de fer de F É ta t fut chargée de concourir au ravitaillement en combus­
tible de la population civile, et d’ailleurs, à l’approvisionnement des 
établissements et des services travaillant pour la Défense nationale. Les 
prix de vente étaient primitivement fixés par le directeur des chemins 
de fer de F État. Plus tard, par le décret du 5 février 1916, une commission 
fut chargée de ce soin et un bureau, institué le 12 avril 1916, fut 
l’organe administratif chargé de suivre les opérations relatives aux 
combustibles.
Jusque là, l’intervention de F Éta t était limitée à la réquisition des 
quantités nécessaires aux besoins des usines de guerre. La loi du 22 avril 
1916 autorisa la taxation, par arrêtés ministériels, des charbons fran­
çais à la mine et des charbons anglais dans les ports d’importation. Puis, 
en vertu d’un arrangement avec l’Angleterre, le 25 mai 1916, on ins­
titua pour les charbons des licences d’importation délivrées par le 
gouvernement français et visées par le gouvernement anglais. Les licences 
n’étaient accordées que moyennant fixation de prix maxima à l’impor­
tation. Peu après, un arrêté du 8 août 1916 confirma, par une taxe offi­
cielle, les prix du charbon produit à l’intérieur du pays, prix qui étaient 
déjà limités par des accords officieux entre F État et les compagnies 
houillères.
Une flotte d’État fut d’ailleurs constituée lorsque l’extension de la 
guerre sous-marine menaça de réduire les arrivages.
Enfin le 1er août 1917, le gouvernement créa l’organisme spécial dit 
« Bureau national des charbons », chargé du contingentement du char­
bon disponible entre les diverses régions du territoire et de la péréqua­
tion des prix, tant des charbons nationaux de provenances diverses que 
des charbons étrangers. Par ces moyens, l’approvisionnement du charbon 
fut assuré, au moins pour les besoins de la Défense nationale et pour les 
besoins domestiques les plus urgents (une carte de charbon fut instituée) 
et les prix furent maintenus dans des limites relativement restreintes. 
.Jusqu’en 1919, les prix des charbons domestiques ne dépassèrent 
pas le double de leur valeur avant la guerre ; les prix des charbons 
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industriels s’élevèrent jusqu’à quatre fois les prix d’avant-guerre.
Au cours de l’année 1919, le contrôle des prix à l’exportation d’An­
gleterre disparut et les cours s’élevèrent notablement, malgré les efforts 
du gouvernement français pour limiter les prix des charbons importés. 
Pour tenir compte de la hausse des prix d’achat en Angleterre et de la 
hausse des frets, une ristourne était fixée sur les prix des charbons 
anglais, tandis qu’une surtaxe compensatrice était imposée aux char­
bons français.
En septembre 1919, la taxation jusque là appliquée aux charbons 
anglais a été étendue aux charbons américains, puis aux charbons cana­
diens et sud-africains. A peu près à la même époque, une surtaxe a été 
ajoutée aux prix taxés des charbons de l’intérieur, en vue de faciliter 
les opérations du Bureau national des charbons.
Les mesures, dont nous venons d’indiquer sommairement l’esprit 
et les principales dispositions, témoignent des préoccupations que cau­
saient à la fois la nécessité d’acheter au dehors la plus grande partie du 
charbon nécessaire à la défense et à la vie de la nation et les exigences 
des producteurs, intermédiaires, transporteurs des pays de provenance.
On jugera des charges qu’a dû subir le consommateur français par le 
tableau ci-dessous dans lequel on a inscrit à diverses époques : Io le 
prix à Cardiff d’une tonne (1.016 kilogs) de houille de Cardiff (gros 
amirauté 2e qualité) ; 2° le prix de transport de Cardiff au Havre (en 
monnaie anglaise).
Dates Prix à Cardiff Fret
Sh. d. Sh. d.
Juillet 1914............................. 18 4
Janvier 1915............................. 18/6 14
Juillet —............................. 27 11
Janvier 1916............................. 30 21/8
Juillet —.............................. 45 22/6
Janvier 1917............................. 30 22/6 et 33/9
Juillet — ............................. 30/9 22/6 et 45/9
Janvier 1918............................. 30/9 22/6 et 45/9
Juillet —............................. 37/9 24/10 et 45/9
Janvier 1919............................. 37/9 27/6 et 36
Juillet — ............................. 50 21 et 37
Janvier 1920............................. 105 60
Juillet —............................. 114 27
Les prix des frets sont généralement comptés sans l’assurance ; 
là où il y a deux chiffres, la taxe fonctionnant, le premier chiffre s ap­
plique aux transports des navires alliés, le second aux navires neutres.
En raison des mesures prises de son côté par l’Angleterre pour con­
server à la consommation intérieure la quantité de houille dont elle avait 
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besoin, les prix se sont accrus davantage à l’exportation que dans l’in­
térieur du pays. Grâce à cette majoration, les prix d’avant-guerre ont 
été multipliés par un facteur qui a atteint les valeurs 8 et 9 (surtaxe 
comprise) mais qui n’a pas dépassé 5 ou 6 en Angleterre (valeur con­
vertie en francs papier).
En outre, des différences considérables s’établissaient entre les cours 
du charbon en divers points du territoire. Pour éviter ces irrégularités, 
de nature à bouleverser le régime établi des usines françaises, les char­
bons furent taxés différemment dans les mines et aux ports. Une taxe 
perçue sur les charbons français permit de compenser par une ristourne 
les hauts prix des charbons anglais.
Les charbons étrangers, de provenance autre que l’Angleterre, ont 
joué un rôle peu important durant la guerre; ce n’est qu’après l’armistice, 
au début de l’année 1920, que les charbons consommés en France furent 
fournis non seulement par le marché intérieur et l’Angleterre, mais encore 
par la Belgique, la Sarre, l’Allemagne, les États-Unis.
Les prix des uns et des autres avaient augmenté dans les conditions 








France .................... .................... . 20 80 4,0
Belgique.................. ...................... 20 90 4,5
Allemagne................ ...................... 24 80 3,3
Angleterre................ ...................... 30 540 18,0
Amérique................ ...................... 45 460 10,0
Prix de répartition . . . ...................... 25 240 9,6
Nous avons indiqué plus haut les prix payés pour le charbon c
sommé par les locomotives des chemins de fer de l’État, à l’entrée du 
réseau. Le tableau ci-après donne des renseignements analogues pour 
les Compagnies et la moyenne générale pour l’ensemble des réseaux 











1914............. 19 68 22 50 24 67 17 85 21 96 22 31
1915............. 43 52 44 22 39 67 26 06 31 58 37 82
1916............. 84 40 67 01 72 61 39 99 44 94 62 11
1917............. 87 41 63 04 84 41 43 58 61 33 71 24
1918............. 98 34 83 88 98 62 47 15 66 80 83 93
1919............. 95 97 102 72 98 66 80 46 77 13 93 64
Janvier 1920 214 » 146 54 180 » 154 12 139 42 169 18
Février — 190 » 239 89 200 » 172 » 166 37 201 37
Mars — 224 » 228 53 245 » 194 35 188 79 223 27
Avril — 237 40 257 98 235 » 197 72 196 74 242 65
Mai — 300 » 360 30 265 » 226 72 191 41 267 11
Juin — 248 70 337 » 300 » 233 67 206 27 263 95
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Quant aux prix payés par les industriels, non soumis à un régime 
spécial, ils ont varié comme suit, de 1914 au mois d’avril 1920, compte 







France ................................ ............. 20 155 7,7
Belgique.............................. ............. 20 90 4,5
Allemagne.......................... ............. 24 150 6,2
Angleterre.......................... ............. 30 490 16,3
Amérique............................ ............. 45 420 10,4
Prix de répartition............. .............. 25 260 10,4
Les charbons destinés à la consommation domestique, à la petite 
industrie ou au commerce, ont été vendus à des taux sensiblement moins 
élevés, que nous examinerons en étudiant le mouvement des prix au 
détail (1).
Cependant nous signalerons ici les prix de la bouille, d’après les 
résultats des adjudications dans les lycées, dont il a été question au cha­
pitre précédent.
En représentant par 100 l’indice du prix de la houille en 1913, les 
indices applicables aux années 1914 à 1919 sont, soit pour les lycées de 
Paris, soit pour l’ensemble des lycées :
1913 1914 1916 1917 1918 1919
Paris.............................. ... 100 109 251 297 313 318
Ensemble des lycées .... ... 100 103 224 270 235 273
En raison de la proximité des centres houillers, et malgré les 
péréquations opérées, la hausse des prix a été moins forte en province 
qu’à Paris.
Fonte, fer et acier. — Avant la guerre, la France produisait 5 mil­
lions de tonnes de fonte. L’envahissement des régions du Nord et de 
¡’Est a fait baisser cette production jusqu’au-dessous de 60.000 tonnes 
en 1915 ; un relèvement s’est produit ensuite grâce aux efforts accom­
plis dans les régions non envahies.
Aussi la France qui, avant la guerre, exportait des produits sidé­
rurgiques, dut-elle devenir importatrice pour une forte part de sa con-
(1) Voir p. 217, chauffage et éclairage.
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sommation, ainsi que 1 indique 1e. tableau ci-dessous où les poids sont
























454 1.410 g *701 271 628 508 119
324 10.066 ' 4.828 95 75 127 68
203
Fonte, fer, acier :
131 1.078 2.892 2.895 1 .962 1.360







et spie gel .
657 376 95
100 43 2 11 17 7 130
et aciers laminés, blooms, billettes et barres
19 17 567 1.510 1.569 974 524
314 170 8 18 32 15 73
2
Rails :
1 41 132 121 157 218




273 409 247 211
149 104 30 36 27 18 36
. al etranger provoqua naturellement une
hausse importante des prix, dont les chiffres ci-après donnent une idée.
Prix de la fonte sur wagon départ 
(Francs par tonne)
1913-1914..............
1er semestre 1916 .
1er semestre 1917 . 
2e semestre 1917 . . ,
1er semestre 1918 . ,
2e semestre 1918 . . 
1er semestre 1919 . .
Fin septembre 1919
Fin décembre 1919
Fin mars 1920 ....
Fin septembre 1920
Fin décembre 1920
Cours des fers marchands




























Fin décembre 1917 ............................................. 85 » (Prix taxé)
Fin septembre 1918............................................. 85 » —
Fin décembre 1918 ............................................. 91 »
Fin juin 1919...................................................... 78 »
Fin décembre 1919 ............................................. 95 »
Fin juin 1920 ...................................................... 145 »
Fin septembre 1920............................................. 140 »
Fin décembre 1920 ............................................. 100 »
L’Angleterre et les États-Unis étaient les grands fournisseurs de ces 
produits dont les prix, on le voit, se sont trouvés multipliés par 8 à la 
fin de la période, eu égard à l’élévation des changes.
Les besoins en matériel de construction (poutrelles, rails, etc.) suc­
cédant à ceux des services de la guerre, et l’allure accélérée de la hausse 
des cours des matières premières eurent, sur les produits finis, une réper­
cussion qui se traduisait par des coefficients de multiplication variant 
généralement entre 5 et 8.
A titre d’exemple, nous donnons ci-après les prix moyens d’acquisi­
tion en gros du matériel de chemins de fer, pour deux grands réseaux, 
au cours des années 1914 à 1920 (en francs par 100 kilogs). Le tableau 
accuse des coefficients de multiplication atteignant le chiffre 5 pour les 
rails et la boulonnerie courante, 6 pour les tirefonds, les boulons d’éclisses, 
7 pour les coussinets en acier moulé, 8 pour les coins en acier, les bandages, 
la tôle d’acier pour chaudière. Les augmentations ont été naturellement 
moins fortes pour les coussinets en fonte, les aciers ordinaires (blooms, 
ronds, carrés ou plats) ; par contre, le prix des tôles pour usages cou­
rants a décuplé.
Réseau de l’État 19114 191 6 191 8 192:0
Rails...................................... 18 )) 50 » 85 75
Coussinets acier moulé......... 60 » • 150 )) 250 » 412 50
Coussinets fonte ................... 20 » 70 » 75 )) 88 50
Eclisses.................................. 30 » 78 )) 99 88
Coins en acier....................... 42 » 78 » 350 »
(premier
Réseau P.L.M. mo is)
Rails...................................... 18 10 37 40 79 30
Boulons d’éclisses................. 29 80 103 20 166 70 190 ))
Tirefonds.............................. 28 80 15 » 137 80 184 70
Boulonnerie.......................... 73 » 149 » 261 » 350 »
Aciers (blooms, ronds, carrés
170et plats.)............................ 48 » 62 » 144 » »
Tôles d’acier d’usages courants 22 » 67 » 120 » 225 »
Tôles d’acier pour chaudières 24 » 70 » 120 » 195 »
Bandages .............................. 24 » 90 » 145 » 193 »
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On rapprochera de ces données les chiffres communiqués par le 
groupe des Chambres syndicales du bâtiment, des industries diverses, 
à Paris, pour les fers et fontes utilisés dans la construction des maisons.
Le tableau ci-après fait connaître les cours des principaux types de 
fers et tôles, de juillet 1914 à décembre 1920 (prix des 100 kilogs, octroi 
•compris). Pour ces divers produits finis, le point culminant de la hausse 
a été atteint en juillet 1920 ; les coefficients de multiplication étaient, 
à cette époque, par rapport aux tarifs de juillet 1914, de 6,5 environ 
pour les poutrelles lre classe et les fers en U, de 7,2 pour les feuillards, 
7,5 pour les tôles ordinaires, de 8 pour les fers marchands lre classe et 
les cornières lre catégorie, d’un peu plus de 9 pour les tôles ordinaires 
de 5 m/m et plus.
Fers Cornières Poutrelles Larges Tôles Feuillards
marchands lre I lre U. lre plats ordinaires de 3 m/m
lr® classe catégorie classe série lre série 5 m/m et 4- et +
Juil. 1914 17 50 17 50 21 25 22 » 19 » 21 50 22 50
Juil. 1915 42 » 42 » 42 25 44 » 47 60 50 60 47 »
Juil. 1916 75 » 75 » 75 25 77 » 80 » 78 85 »
Juil. 1917 90 » 90 » 85 » 100 » 97 » 95 100 . »
Jan. 1918 85 » 85 » 85 » 100 » 95 50 93 50 100 »
Juil. — 85 » 85 » 85 » 100 » 95 50 93 50 100 »
Jan. 1919 91 » 91 » 103 50 105 50 112 » 110 » 100 »
Juil. — 78 » 78 » 80 » 84 » 69 » 86 » 90 »
Jan. 1920 110 » 110 » 105 » 110 » 123 » 123 » 125 »
Avr. — 130 » 130 » 128 » 133 » 149 » 149 » 145 »
Juil. — 145 » 145 )) 140 ’ » 146 » 179 » 161 50 160 »
Oct. — 120 » 120 » 115 » 120 » 156 » 157 » 135 »
Déc. — 110 » 110 » 105 » 110 » 136 » 137 » 125 »
Quant aux objets en fonte pour le bâtiment (tuyaux ou colonnes), 















Juillet 1914.. 31 » 33 » 36 » 25 » 24 » 32 »
Juillet 1915.. 43 » 45 » 48 » 37 » 36 » 44 »
Juillet 1916.. 69 » 72 » 75 » 65 » 64 » 72 ))
Juillet 1917.. 88 » 91 » 94 » 82 » 81 » 89 »
Janvier 1918.. 98 » 102 » 104 » 93 » 92 » 100 »
Juillet — •.. 110 » 114 » 116 » 114 » 113 » 120 »
Janvier 1919.. 114 60 118 60 120 60 109 » 108 » 115 »
Juillet — .. 113 » 117 » 119 » 107 » 105 » 112 »
Janvier 1920.. 135 » 139 » 141 » 110 » 108 » 117 »
Avril — .. 155 » 159 » 161 » 145 » 143 » _
Juillet — .. 200 » 204 » 206 » 181 » 176 » _
Octobre — .. 200 » 204 » 206 » 181 » 176 » 186 »
Décembre — .. 183 » 187 » 189 » 166 » 161 » 171 »
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On enregistre ici, au point culminant de la hausse, des coefficients 
de multiplication variant entre 5,5 et 6,5 pour les tuyaux, entre 7 et 
7,5 pour les colonnes, sauf toutefois pour les colonnes creuses, dont le 
prix n’a que sextuplé.
Cuivre, plomb, étain, zinc. — La France produit très peu de minerai 
de cuivre, mais avant la guerre elle traitait des quantités assez impor­
tantes de minerais importés. Soit par suite de l’invasion, soit à cause des 
difficultés des transports maritimes, la production de lingots, qui dépas­
sait 12.000 tonnes avant la guerre, est tombée à 1 million de tonnes envi­
ron par an, de 1915 à 1918. Une grande partie du cuivre, ou des articles 
en cuivre, nécessaire aux fabrications de guerre a dû être importée.
Par contre, on trouve en France des minerais de zinc et des minerais 
de plomb souvent argentifères. La production annuelle totale de ces mine­
rais dépassait 60.000 tonnes avant la guerre ; elle s’est réduite progres­
sivement à 46 en 1914, puis 30 en moyenne de 1915 à 1919. Il n’y a point 
en France de minerai d’étain.
Le change a naturellement eu un effet considérable sur les prix de 
ces différents métaux. Le tableau ci-dessous donne un aperçu du mouve­
ment des cours cotés à la Bourse du commerce de Paris, depuis juin 1914 
jusqu’en décembre 1920 (les 100 kilogs livrés le Havre).
Cuivre Plomb Zinc
en marques bonnes Etain
lingots ordinaires marques Détroits
Juin 1914 .. 165 » 56~50 58 75 365
Décembre — . . 173 » 57 75 95 )) 415
Décembre 1915 .. 335 » 92 50 182 50 505
Décembre 1916 .. 475 » 104 25 185 » 575
Décembre 1917 .. 390 » 138 » 207 50 970
Juin 1918 .. 382 » 138 » 210 » 1.175
Septembre 1918 . . 400 » 153 » 210 » 1.230
Décembre — .. 385 » 153 » 190 » 1.000
Mars 1919 .. 242 » 130 » 121 » 760
Juin — .. 288 25 82 25 128 25 770
Septembre — .. 414 25 108 » 153 75 1.014 2
Décembre — .. 489 » 205 50 240 » 1.397 E
Mars 1920 . . 669 75 270 75 294 25 2.604
Juin 524 75 185 » 244 » 1.295
Juillet —- ,. 586 25 221 » 246 50 1.490 5
Août 634 50 221 » 247 » 1.563
Septembre 649 50 207 » 243 75 1.554
Octobre 565 » 225 75 235 50 1.578
Novembre 548 » 194 50 211 50 1.411
Décembre — .. 526 » 156 » 160 50 1.332
Les coefficients de multiplication les plus élevés ont été obtenus en
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Nickel brut pour fonderie, à Lyon 
(100 kilogr.)
Aluminium, lingots bruts, à Lyon
(100 kilogr.) 
Antimoine d’Auvergne, à Paris
(100 kilogr.) 
Mercure, à Paris......... kg
Platine, à Paris........... kg
Ferro-chrome base 60 % chrome, sui­
vant teneur en carbone (la tonne, 
départ usine). Affiné 0,65 à 1 %. 
Carburé 4 à 6 %........................
Ferro-manganèse 76 à 80 °/o,à Lon­
dres, la tonne franco destination 
française.....................................
Ferro-molybdène, 60 à 70°/o de mol.
4 à 3 °/o de c. (le kg. de molyb. pur) 
Ferro-silicium, 25°/0 ... (la tonne)
- 45o/o... —
Ferro-titane, 25 °/0, Ti exempt de 
carbone ; le kilogr. de Ti pur .... 
Ferro-tungstène 80 %, 1 % c. ; le 
kilogr. Tu pur............................
Wolfram, 65 %.................(l’unité)
4,8 pour le plomb, 5 pour le zinc, 7.1
après un relevé des cours de quelques autres métaux
Nickel brut pour fonderie, à Lyon
(100 kilogr.)
Aluminium, lingots bruts, à Lyon
(100 kilogr.)
Antimoine d’Auvergne, à Paris
(100 kilogr.)
Mercure, à Paris......... kg
Platine, à Paris........... kg
Ferro-chrome base 60% chrome, sui­
vant teneur en carbone (la tonne, 
départ usine). Affiné 0,65 à 1%. 







503 » 1.500 )) 1.000 »
352 50 651 » 670 »
110 40 382 50 450 »
4 95 12 » 15 «
7.500 » — 50.000 »
1.650 » 4.400 » 3.500 »
490 » 2.218 » 1.650 »
— 2.050 » 1.600 »
— 70 » 45 »
— 800 » 510 »
300 » 1.050 750 »
11 50 36 » —
8 50 35 » 12 50
38 80 — » 68 »
Année 1920
Avril Juillet Octobre Décembre
1.2001 » 1.250 1.250 1.180
1.025 » 1.050 1.050 1.050
525 » 450 420 415
35 » 31 29 27
50.000 » 30.000 40.000 35.000
4.000 » 4.000 4.050 4.050
2.250 » 2.810 2.700 2.250
(1) B. S. G. F. Janvier 1921 (d’après La Métallurgie, les Extraits des cours officiels des marchan­
dises en gros sur la place de Lyon, et d’après la Circulaire commerciale des métaux et minerais de 
Maurice Uuclos.
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Ferro-manganése-76 à 80 °/0 à Lon­
dres, la tonne franco destination 
française......................................
Ferro.-molybdène, 60 à 70 °/0 de mol.
4 à 3 % de c. (le kg. de molyb. pur)
Ferro-silicium, 25 °/0 . .. (la tonne)
45 °/0 ... —
Ferro-titane, 25 °/0, Ti exempt de 
carbone ; le kilogr. de Ti pur . . .
Ferro-tungstène 80 °/0, 1 % c. ; le 
kilogr. Tu pur............................
Wolfram, 65 °/0.................. (l’unité)
Année 1920
Avril Juillet Octobre Décembre
3.000 » 3.900 3.900 —
85 » 75 55 à 60 50
750 » 1.060 1.050 900
980 » 1.545 1.500 1.000
— 40 40 40
21 24 20 16
85 70 64 65 60
Les coefficients de multiplication, très variables d’un produit à l’autre, 
ont été particulièrement élevés pour le mercure et le platine. Le point 
culminant de la hausse a été atteint en janvier 1920 pour le platine, en 
avril pour le Wolfram (85,70) et le ferro-molybdène (85,00), en mai pour 
l’antimoine (575,00 0/0 kgs) et le mercure (37,50 le kg.), en juin pour 
l’aluminium (1075,00 les 0/0 kgs) ; en juillet, août pour les autres pro­
duits.
Produits chimiques. — Les besoins considérables de 1 État pour la 
fabrication des munitions ont déterminé l’installation, en France, de 
nombreuses usines nouvelles et l’extension des anciennes. Néanmoins, 
et d’ailleurs pour obtenir de nombreuses matières premières ainsi que 
les produits indispensables durant la période d installation des usines, 
il a fallu faire venir de l’étranger d importantes quantités de produits.
Voici l’état du commerce extérieur pour quelques produits chi­
miques (en milliers de quintaux) :
1913
Nitrate de soude :
1914 1915 1916 1917 1918 1919
Importations 3.220 2.972 2.540 5.407 4.537 2.566 1.662
Exportations 53 21 21 118 72 4 4
Sulfate d'ammoniaque brut





Exportations 11 13 18 15 y ±
Chlorure de chaux :
Importations 































1918 19191915 1916 1917
Importations 110 62 257 704 557 10 17
Exportations 46 24 7 16 22 18 39
Soude caustique :
Importations 6 19 130 144 199 52 15
Exportations 14 88 4 22 28 28 85
Alcool d'industrie ti 100° {hectolitres) :
Importations 5 3 8 19 3 13 22
Exportations 121 92 68 50 22 15 56
Soufre raffiné :
Importations 1 16 26 44 65 73
Exportations 105 115 82 110 21 21 21
Les prix montèrent d’une manière continue.
Le tableau ci-après donne un extrait des cours officiels de quelques 
produits en gros, sur la place de Lyon, constatés (chaque vendredi) depuis 
1914 par la commission désignée par la Chambre de commerce (marchan­







Acide sulfurique 66°........... 8 )) 30 )) 38 )>
Acide chlorhydrique........... 7 » 27 » 17 »
Acide nitrique 36°............... 36 » 120 )) 100 »
Acide citrique.................... 630 » — —
Ammoniaque incolore 22°. . 32 » 65 » —
Carbonate de soude 90, 92°. 12 » 28 » 27 )>
Carbure de calcium............. 32 » — —
Chlorate dépotasse............. 110 » 360 » 310 »
Chlorure de chaux 100 à 110° 20 » 85 » 100 ))
Alcool dénaturé (l’hectolitre) 46 » 250 » 315 »
Soufre en canons................ 22 » 33 » 100 »
Sulfate de soude................ 6 » 16 » 18 »
Juin Décembre Juin
1918 1918 1919
Acide sulfurique 6G°........... 75 » 27 )) 27 »
Acide chlorhydrique........... 40 » 27 » 31 »
Acide nitrique 36°.............. 140 » 142 50 142 50
Acide citrique.................... — — —
Ammoniaque incolore 22° . . 165 » 155 » 122 50
Carbonate de soude 90, 92°.. 31 » 48 » 34 »
Carbure de calcium............. — — _
Chlorate de potasse............. 375 » 397 50 320 »
Chlorure de chaux 100 à 110° 135 » 120 » 62 50
Alcool dénaturé (l’hectolitre) 460 » 562 50 337 50
Soufre en canons................ 130 » 142 50 142 50




Acide sulfurique 66°........... 35 50 37 50 36 »
Acide chlorhydrique........... 33 50 35 50 34 »
Acide nitrique 36°............. 155 » 185 » 187 50
Acide citrique..................... 1.975 » 3.350 » 2.400 »
Ammoniaque incolore 22°. . 170 » 170 » 160 »
Carbonate de soude 90, 92°. 39 » 70 » 87 50
Carbure de calcium............. 87 50 117 50 147 50
Chlorate de potasse............. 320 » 265 » 315 »
Chlorure de chaux 100 à 110° 97 50 147 50 127 50
Alcool dénaturé (l’hectolitre) 197 50 210 » 330 »
Soufre en canons................. 102 50 105 » 117 50
Sulfate de soude ............... 32 50 46 50 63 »
Voici, d’autre part, une série de chiffres transmis à la Commission 
centrale d’études relatives au coût de la vie par une société de fabrica­
tion de produits chimiques (en francs par 100 kilogs).
1914 1915 1916
Chlorate de soude........... 105 » 120 » 120 ))
Chlorate de baryte.......... 110 » 290 » 350 ))
Sulfate d’alumine........... 12 » 15 » 30 ))
Sulfate de magnésie........ 7 » 14 » 25 ))
Chlorure de magnésium. . 8 » 12 25 ))
Chlore liquéfié..........  . . . 25 » — 200 ))
Brome.............................. 30 » — » 220 »
Soude caustique............. 21 50 40 47 25
1917 1918 1919 1920
Chlorate de soude........ 120 »
Chlorate de baryte.... 300 »
Sulfate d’alumine........ 35 »
Sulfate de magnésie... 25 »
Chlorure de magnésium. 25 »
Chlore liquéfié............. 200 »
Brome........................... 390 »








































La hausse considérable de l’alcool, dont de grandes quantités etarent 
exio-ées pour la fabrication des poudres sans fumée, est caractéristique. 
Dès la fin de la guerre cette hausse cessa ; il en fut de même pour d autres 
produits, tels que l’acide sulfurique et le chlorure de chaux. La baisse 
fut particulièrement accentuée pour 1 acide sul ^I(ïue <IU1’ Par 
8 francs les 100 kilogs en 1914 et monté jusqu’à 75 francs en octobre 
1918, retomba presque brusquement à 27 francs- en décembre suivant 
Il se produisit, au début de l’année 1920, une nouvelle hausse qui porta
80 MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
à peu près sur tous les produits mentionnés ci-dessus, à l’exception du 
chlorate de potasse, du chlore liquéfié, du brome et du soufre en canons.
Les produits utilisés comme engrais ou pour la fabrication des engrais, 
après un léger fléchissement des prix aussitôt après l’armistice, ont vu 
leurs cours s’élever de façon continue pendant tout le premier semestre 
1920. Le mouvement d’ascension a été particulièrement rapide pour le 
nitrate de soude et le sulfate d’ammoniaque, comme le dénotent les 
chiffres ci-après, extraits du Bulletin des Halles et marchés (en francs 
par 100 kilogs) :
Nitrate 
de soude 









15 a 18 % d’az. 
en gare 
France
Juillet 1914 .... . 24 40 29 25 21 75
Juillet 1915....... . 36 » 42 » 25 »
Juillet 1916....... 45 50 56 » 37 »
Décembre _ 52 50 60 50 37 »
Juin 1917....... . 66 » 80 »
Juillet 1918 .... . 85 » 125 » 95 »
Juillet 1919 .... . 72 35 88 )> 64 »
Décembre _ . 100 » 135 » 90 »
Janvier 1920 ....... . 112 » 135 » .80 »
Avril _ . 150 » 170 » 100 »
Octobre 122 » 150 » 140 »
Super- Scories de Sulfate Sulfate
phosphates déphospho- de cuivre de fer
14 à 16 % ration 17 % 98 à 99 % menus seis
Paris Neuves-Maisons Paris Paris
Juillet 1914 .... 5 85 3 70 51 75 5 75
Juillet 1915 .... 8 45 5 45 79 50 8 »
Juillet 1916 .... 12 75 6 85 155 » —
Décembre — .... 13 75 6 85 152 50 _
Juin 1917 .... — — __ _ _
Juillet 1918 .... 31 » 18 » 207 50 26 »
Juillet 1919 .... 28 25 15 25 117 50 27 »
Décembre — .... 23 » 15 25 102 50 27 »
Janvier 1920 .... 23 » 15 25 162 50 —
Avril — .... 28 50 15 25 250 » 35 »
Octobre — .... 28 50 22 40 225 50 —
On sait que, pendant l’occupation des régions envahies du Nord et 
de l’Est, certaines fabrications d’engrais, telles que celles de sulfate 
d ammoniaque, de superphosphates, de scories, avaient été singuliè­
rement ralenties.
En ce qui concerne les industries des corps gras (stéarinerie, savonne­
rie, etc.), nous reproduisons ci-après les cours officiels cotés à Lyon et à 
Marseille au cours des années 1914 à 1920, pour différentes variétés de 
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savon, ainsi que pour les acides stéarique, oléique et pour la glycérine 
(en francs par 100 kilogs, sauf indication contraire).
1920
Décembre





Suif fondu de Paris sans fût......... 73 )) 92 »
Acide oléique de saponification... 78 » à 80 » 68 » à 91 »
Acide stéarique de saponification. . 120 » à 125 » 185 » à 190 »
Bougies saponifiées, 100 p. 500 gr.. 76 » à 79 » 100 » à 104 »
Glycérine blonde 28 degrés........... 180 » à 190 » 170 » à 175 »
Savon blanc de Marseille 72 %... 64 » à 66 » 75 » à 76 »
Savon bleu pâle moyen ferme........ 52 » à 58 » 45 » à 57 »
1916 1917
Juillet Juillet
Suif fondu de Paris sans fût.......... 145 )) 330 » à 340 »
Acide oléique de saponification.. . . 152 » à 154 » 315 » à 320 »
Acide stéarique de saponification. . 245 » à 250 » 410 » à 425 »
Bougies saponifiées, 100 p. 500 gr.. 134 » à 138 » 205 » à 210 »
Glycérine blonde 28 degrés........... 180 » à 185 » 450 »
Savon blanc de Marseille 72 %. . . . 130 » à 135 » 320 » à 330 »
Savon bleu pâle moyen ferme....... 80 » à 85 » 260 » à 270 »
1918 1919
Juillet Juillet
Suif fondu de Paris sans fût......... 355 » à 380 » 355 »
Acide oléique de saponification. . . 385 » à 390 » 412 50
Acide stéarique de saponification. . 565 » à 590 » 612 50
Bougies saponifiées, 100 p. 500 gr.. 277 » à 290 » 362 50
Glycérine blonde 28 degrés........... 550 » 280 »
Savon blanc de Marseille 72 %. ... 325 » à 330 » 365 »
Savon bleu pâle moyen ferme........ 300 » à 305 » 327 50
1920 1920
Janvier Juillet
Suif fondu de Paris sans fût......... 425 » 290 »
Acide oléique de saponification.. . . 480 » 580 »
Acide stéarique de saponification. . 660 » 660 »
Bougies saponifiées, 100 p. 500 gr.. 340 » 340 »
Glycérine blonde 28 degrés........... . 385 » 415 »
Savon blanc de Marseille 72 %. .. 375 » 400 »
Savon bleu pâle moyen ferme........ 327 50
Suif fondu de Paris sans fut......................................... 230 »
Acide oléique de saponification................................... 445 »
Acide stéarique de saponification.................................. 365 »
Bougies saponifiées les 100 paquets de 500 gr............. 337 50
Glycérine blonde 28 degrés........................................... 450 »
Savon blanc de Marseille 72 %.....................................
6
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Oléine............................................. 75 » à 76 » 85 »
Stéarine......................................... . 117 » à 122 » 160 » à 170 »
Glycérine........................................ . 155 » à 160 » 170 » à 180 »
Savon blanc extra-pur'................. 63 » à 65 » 76 » à 78 »
Savon brun extra-pur................... 56 » à 57 » 61 » à 63 »
Savon vert à l’huile de pulpes. . . . 55 » à 56 » 68 » à 70 »
1916 1917
Juillet Juillet
Oléine............................................. 150 » —
Stéarine.......................:................ 230 » à 240 » 450 »
Glycérine........................................ 165 » à 175 » 340 »
Savon blanc extra-pur.................. . 110 » à 112 » 310 » à 320 »
Savon brun extra-pur................... 96 » à 98 » 250 » à 255 »
Savon vert à l’huile de pulpes.. . . 107 » à 109 » 220 »
1918 1919
Juillet Juillet
Oléine........................................... 350 » 300 »
Stéarine......................................... 600 » 450 »
Glycérine.............. ................................ 550 » 150 » à 160 »
Savon blanc extra-pur.................. 305 » à 320 » 340 » à 360 »
Savon brun extra-pur................... 260 » à ^90 » 330 » à 350 »
Savon vert à l’huile de pulpes. . . . 275 » à 300 » 290 » à 300 »
1920 1920
J anvier Juillet
Oléine........................................... 450 » 610 »
Stéarine......................................... 540 » 605 »
Glycérine....................................... 290 » 390 )>
Savon blanc extra-pur................ 360 » à 375 » 350 »
Savon brun extra-pur.................. 325 » à 330 » —





Glycérine...............................   • • • 410 »
Savon blanc extra-pur............... 240 » à 275 »
Savon brun extra-pur................ 230 » à 245 »
Savon vert à l’huile de pulpes. . . 250 » à 260 »
On enregistre ici des coefficients de multiplication qui, au point cul­
minant de la hausse, ont oscillé entre 4 et 6 pour les savons, les bougies, 
la stéarine, et ont atteint jusqu’à 8 pour l’oléine. L’augmentation rela­
tive a été notablement plus faible pour le suif et pour la glycérine que 
pour les autres produits.
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Voici, d’autre part, les renseignements communiqués par un indus­
triel au sujet des prix des produits chimiques servant au blanchissage
Eau de Javel, 
qualité courante, les 100 kgs. 






1914.. ............. 6 26 38 à 40
1915.. ............. 20 32 60
1916.. ............. 20 35 100
1917.. ....... . — 50 à 60 180
1918.., — 57 à 70 240
1919.. — 73 265
1920................ 30 76 à 86 350
Le manque de potasse, de soude, de corps gras, constitue la princi­
pale cause de ces augmentations, auxquelles vient encore s’ajouter 
l’influence de la hausse des prix du verre, des transports, etc.
Il ne saurait être question de passer ici en revue tous les autres pro­
duits chimiques. Nous nous contenterons de citer encore ceux qui sont 
utilisés dans les industries des cuirs et peaux (tanneries, etc.), dans 
l’ameublement, dans la teinture des tissus et dans la teinture inté­
rieure des immeubles.
Voici tout d’abord une série de prix transmise par un industriel, en 
ce qui concerne les matières servant à la préparation des peaux.
1914 Avril 1920
Tan, les 1000 kilogr........................ 75 » 340 »
Extraits de châtaignier, les 100 kil. 23 50 120 »
Extraits de quebracho.................... 28 » 142 »
Chaux.............................................. 5- 50 23 »
Sulfure de sodium............................ 32 » 425 »
D’après ces chiffres, les prix des matières tannantes a quintuplé, 
celui de la chaux a quadruplé, celui du sulfure de sodium a plus que 
décuplé.
On rapprochera de ces premières données la série ci-après, établie 
à l’aide des prix courants en gros à Paris, publiés dans V Index des Indus­








Myrobolams 30-35 °/0.......................... 16 20 115 » 105 »
Divi-divi 45-50 °/0............... ............... 31 » 115 » 115 »
Sumac en feuille d’Espagne 22-25 °/0 32 » 42 50 42 50
Extrait de chêne 25 Bé liquide 26 °/0 27 » 130 »
Extrait de québracho, liquide 30 °/0 • • 30 80 127 50 165 »
Extr. de châtaignier, liquide 28 °/0. . 24 » 130 » 130 »
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Matières tannantes
1920
— Avril Juillet Octobre Décembre
Myrobolams 30-35 °/0....... 122 50 105 » 105 » 105 »
Divi-divi 45-50 °/0.............
Sumac en feuille d’Espagne.
125 » 125 » 125 » 125 »
22-25 %..........................
Extrait de chêne 25 Bé.
42 50 112 » 47 50 47 50
liquide 26 °/0..................
Extrait de québracho liquide
100 » 100 » 140 » 125 »
30 °/0.............................
Extrait de châtaignier
190 » 185 » 165 » 155 »
liquide 28 °/0.................. 150 » 125 » 130 » 110 »
Voici, pour les différents produits utilisés dans l’industrie de l’ameu­
blement, les prix communiqués à la Commission centrale d’études rela­
tives au coût de la vie :
1914 1915 1916 1917
Colle forte (les 100 kilogr.) 82 » 90 » 115 » 180 »
Vernis tampon (les 100 lit.) 150 » 175 » 350 » 425 »
Essence de térébenthine
(les 100 kilogr.) 88 » 110 » 190 » 230 »
Gomme laque (le kilogr.) 2 80 3 25 6 » 11 50
Papier de verre (le kilogr.) 17 » 21 » 26 » 32 »
1918 1919 1920
Colle forte (les 100 kilogr.) 260 » 350 » 650 )) à 700 »
Vernis tampon (les 100 lit.) 625 » 850 » 970 » à 1.000 »
Essence de térébenthine
(les 100 kilogr.) 295 » 700 » 1.000 » à 1.200 »
Gomme laque (le kilogr.) 12 25 25 » 39 »
Papier de verre (le kilogr.) 45 » 72 » 82 »
Les coefficients de multiplication, qui restaient encore au-dessous 
de 5 en 1918, se sont considérablement accrus en 1919 et en 1920 et 
ont atteint finalement près de 7 pour le vernis au tampon, 8 et 9 pour la 
colle forte, 15 pour la gomme laque.
En ce qui concerne les produits tinctoriaux utilisés pour les tissus, 
la Commission centrale d’études relatives au coût de la vie a eu commu­
nication des prix ci-après (par kilogramme).
1914 Avril 1920
FABRICATION FRANÇAISE :
Ponceau U 3 R.................. 1 90 16 »
Vert sulfo J. 80.............. 5 50 48 »
Noir naphtaline A. B......... 1 75 19 50
Noir direct.................. 3 » 22 50
Vert J 3 E S.................. 5 » 48 »




Ponceau R. R.................... 3 60 34 60
Vert lumière S. F.............. 5 65 68 »
Nigrosine WL A............. 4 75 45 80
Noir coton extra............... 3 75 46 60
Fuschine I...................... 7 75 74 50
Violet methyl 2 B........... 5 60 42 »
En avril 1920, les prix de ces produits étaient, en moyenne, huit à 
dix fois plus élevés qu’en 1914.
Le tableau ci-contre, élaboré à l’aide des renseignements transmis 
par le groupe des Chambres syndicales du bâtiment et des industries 
diverses à Paris, fait connaître les cours des principaux produits utilisés 



















Juillet 1914... 78 73 90 112 120 24
Juillet 1915... 150 240 115 155 28
Juillet 1916... 205 175 300 170 220 35
Juillet 1917... 280 260 305 215 410 75
Janvier 1918... 365 290 340 295 510 100
Juillet — 440 290 375 370 625 120
Janvier 1919.” 455 290 395 395 555 130
Juillet — 380 250 380 415 620 125
Janvier 1920... 410 310 390 825 580 120
Avril :— 490 410 500 1.150 675 125
Mai — 505 430 510 975 715 135
Juin — 505 430 505 725 625 120
Juillet — 495 400 505 750 550 110
Août — 485 385 490 820 650 115
Septembre — . . . 485 375 480 820 665 120
Décembre — ... 420 340 450 600 490 105
Pour la céruse, le minium, le blanc de zinc, le mouvement de hausse 
se produit dès 1915 et continue ensuite régulièrement pour atteindre 
un premier maximum en janvier 1919. Une baisse a lieu dans le courant 
de l’année 1919, puis le mouvement de hausse reprend en 1920 avec une 
intensité accrue, de sorte qu’en mai-juin 1920 les coefficients de multipli­
cation sont voisins de 6 pour le minium et le blanc de zinc et de 7 pour 
la céruse. En même temps, le prix de l’huile de lin a sextuplé, celui de 
l’essence de térébenthine a plus que décuplé.
Pétrole. — En raison du rôle joué par l’essence de pétrole dans les 
transports nécessaires aux armées, la vente du pétrole a été, de bonne 
heure, soumise à une réglementation rigoureuse. La Commission des 
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huiles et essences de pétrole, instituée au ministère du Commerce, fixa 
les prix ci-après pour le commerce de gros (en francs par hectolitre en 
bidons de 50 litres, quai Rouen).
Pétrole Essence
30 juin 1916.................. 36 » 65 50
ter novembre .................. 35 » 63 50
5 février 1917.................. .. 39 » 69 50
15 mars — .................. 42 » 74 50
15 mai .................. 43 » 76 50
2 octobre — .................. 48 » 81 50
17 décembre — .................. 50 » 86 50
10 novembre 1918.................. 50 )) 100 »
15 mai 1919.................. 49 50 89 50
1er juillet. — .................. 53 50 89 50
1er novembre — .................. 60 » 89 50
1er mars 1920 ........... . ... . 90 » 144 50
100 » 164 50
21 mai — .............,. .. 120 » 184 50
1er août — .................. .. 150 » 190 »
La Commission publiait, en outre, au Journal Officiel, un tableau des 
prix de vente pour les raffineries et dépôts de pétrole ; ces derniers 
relèvent plutôt du commerce de détail et seront examinés plus loin 
voir chauffage et éclairage, page 217).
Voici, d’après le Bulletin des Halles et marchés, quels ont été, sous l’in­
fluence de la taxation, les prix de gros des pétroles et essences minérales 
à Paris, au cours des années 1914 à 1920 (pour le pétrole et l’essence, en 
francs par hectolitre nu par wagon complet, en gare de Paris ; pour la 
saxoléine et le benzo-moteur, en francs par caisses de 10 bidons de 5 litres, 







Juillet 1914 ... .. 26 50 44 50
6 février 1915 ... .. 29 » 47 »? 32 50 35 50
17 septembre 1915 ... .. 34 50 52 » 34 50 38 50
18 février 1916 ... .. 37 50 57 » 36 » 41 »
1er juillet — ... .. 37 50 67 » 44 50 54 »
7 février 1917 ... .. 39 75 70 25 46 00 56 »
3 août 1917 ... .. 43 75 77 25 53 » 64 50
19 décembre — ... 50 75 87 25 55 50 69 50
14 novembre 1918 ... .. 51 75 101 75 30 75 53 75
10 juillet 1919 ... .. 55 25 91 25 30 75 53 75
1er novembre — ...... 61 75 91 25 35 50 48 75
19 janvier 1920 ....,. 71 75 106 25 40 50 56 25
1er avril — ...... 102 75 167 25 56 25 86 75
25 mai
3 août
1920.... . 122 75 187 25 66 *>5 97
100
»
50194 25 82 »
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On voit qu’en août 1920,. le prix de gros du pétrole raffiné était envi­
ron 6 fois plus élevé qu’en juillet 1914 ; l’augmentation a été sensible­
ment moindre pour l’essence rectifiée, la saxoléine et le benzo-moteur.
Caoutchouc. — Une des rares matières dont les prix ont relativement 
peu augmenté, et a même baissé, malgré l’accroissement des besoins, es t le 
caoutchouc. On sait que la production s’est accrue, sous l’influence des 
plantations nouvelles, dans des proportions au moins égales à celles de la 
consommation. Quoi qu’il en soit, voici les prix mensuels enregistrés au 
Havre, de 1914 à 1920, pour le caoutchouc para lin (en francs par kilog) :
1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Janvier 8 20 7 » 9 55 9 67 7 02 7 40 11 95
Février ....... . 8 25 7 » 9 57 9 87 7 02 6 50 13 47
Mars ........... . 8 45 7 33 8 45 9 92 7 95 7 35 13 32
Avril ........... . 8 12 7 25 8 27 9 45 7 95 7 20 16 25
Mai ............. 7 95 6 95 8 27 9 45 7 95 7 20 12 50
Juin............. . 7 72 6 95 8 30 9 27 8 95 8 40 11 70
Juillet......... . 7 85 6 90 8 20 9 27 8 95 8 25 10 20
Août ........... . 7 85 6 85 8 80 8 85 8 95 9 05 10 10
Septembre . . ., 7 85 6 52 9 65 9 07 9 60 9 25 9 30
Octobre....... . 7 85 6 52 9 35 8 92 9 10 9 37 9 30
Novembre . . . . 7 85 8 20 9 62 8 57 8 45 10 37 7 45
Décembre . . . . 7 85 7 72 9 45 7 02 7 40 10 62 7 55
En avril 1920, au point culminant de la hausse, le prix du para fin 
n’était encore que deux fois plus élevé qu’en juillet 1914. Les tarifs des 
autres matières premières, employées dans l’industrie du caoutchouc 
(tissu coton, benzine, soufre, oxyde de zinc), se sont accrus dans des 
proportions autrement considérables. De ce fait, les prix des objets fabri­
qués, tels que chaussures tennis, enveloppes pour pneumatiques, etc., ont 
triplé ou quadruplé, alors que celui des crêpes I A ne faisait que doublert
Verrerie. — Notre pays est abondamment pourvu en matières pre­
mières de l’industrie de la verrerie (silice ou sables siliceux) carbonates 
alcalins, bases alcalino-terreuses). Lajproduction intérieure suffisait avant 
la guerre très largement à nos besoins et même nous exportions plus que 
nous n’importions, sauf pour quelques produits spéciaux, tels que les 
verres de laboratoires et les verres d’optique. D’après un rapport de 
M. Appert au Comité consultatif des arts et manufactures, nous pro­
duisions en 1913 environ 1.160.000 mètres carrés de [glaces, 10 à 11 mil­
lions de mètres carrés de verres à vitres, 300 à 320 millions de bouteilles, 
1.800 tonnes au moins de verres moulés. La guerre, en arrêtant nos 
grandes usines du Nord, telles que Jeumont, Aniche, etc., diminua brus­
quement notre production de 80 0/0 pour les glaces, de 40 a 50 0/0 pour 
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les bouteilles, de 75 à 80 0/0 pour les verres à vitres. Cependant les 
besoins allaient plutôt en augmentant (utilisation par les troupes, trans­
port des produits chimiques, etc.). Il fallut créer des installations nou­
velles; de ce fait, la production put être partiellement rétablie. Cepen­
dant elle n’atteignait, en 1917, qu’environ 2.800.000 mètres carrés, glaces 
et verres à vitres réunis.
En conséquence, alors qu’en 1912-1913 nous n’importions qu’environ 
40 milliers de quintaux de verres à vitres ordinaires, quantité d’ailleurs 
plus que couverte par les exportations, notre importation a atteint 
81.000 quintaux en 1915, 120.000 en 1916, 86.000 en 1917, puis 181.000 
en 1919 et 417.000 en 1920. En même temps s’accroissaient les importa­
tions en verres bruts (169.000 quintaux en 1919, 226.000 en 1920, au 
lieu de 1000 à peine en 1812-13) et aussi, quoique dans des proportions 
moindres, nos importations en verreries d’éclairage, en bouteilles et en 
gobeleterie.
Il suffira d examiner ici le mouvement des cours du verre à vitre 
ordinaire. D après les évaluations delà Commission des valeurs en douane, 
le prix à l’importation de ce produit, qui était de 29 fr. 50 en 1913-14, 
passe à 40 francs en 1915 et à 60 francs en 1916 pour s’elever ensuite à 
240 francs en 1917 et 18, point culminant de la hausse (coefficient de 
multiplication égal à 8). Une baisse sensible s’est manifestée en 1919 et 
s est à peu près maintenue en 1920, en raison des nouvelles installa­
tions créées pendant la guerre.
Le tableau ci-après reproduit les tarifs communiqués par le groupe 
des Chambres syndicales du bâtiment et des industries diverses, à 
Pans, pour les verres à vitres des différents types (prix de la caisse, 
mesures courantes, simples,
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Le point culminant de la hausse a été atteint en 1919-; à cette date 
les coefficients de multiplication, par rapport au cours de juillet 1914, 
ressortaient à 5 fr. 36 pour les verres de 4e choix, simples, demi-doubles 
ou doubles ; à 5 fr. 02 pour les verres de 3e choix et à 4 fr. 60 pour les 
verres de 2e choix. On voit en outre que la baisse, amorcée au cours du 
3e semestre de 1919, s’est maintenue pendant toute l’année 1920.
Papier. — Les matières premières de la papeterie sont, en dehors 
des produits chimiques et du charbon, les produits destinés à faire la 
pâte, c’est-à-dire les chiffons, bois, pailles et vieux papiers.
D après un rapport de M. J. Poirier à l’Association nationale d’ex­
pansion économique, la production ¡totale annuelle de la France était, 
en 1913-1914, de 700.000 tonnes de papier, d’une valeur de 300 millions 
de francs. Nous en importions environ 18.000 tonnes et nous en expor­
tions 45.000 tonnes ; la consommation de papier s’élevait donc à 673.000 
tonnes environ.
On utilisait, pour la fabrication, environ 40.000 tonnes de chiffons 
et 645.000 tonnes de pâtes, dont 350.000 tonnes de pâte mécanique et 
29o.000 tonnes de pâte chimique. Mais 180.000 tonnes de pâte seulement 
étaient préparées en France, 465.000 provenaient de l’étranger, dont 
260.000 de pâte mécanique et 205.000 de pâtes chimiques. Quant au 
bois à papier, nous en produisions 500.000 stères et nous en importions 
500.000 autres stères.
On était donc fortement tributaire de l’étranger pour la matière pre­
mière. Aussi bien la crise du papier due à la guerre a pris une forme 
aiguë par suite du manque de charbon, et de pâte de bois. De plus, 
l’envahissement des usines du. Nord et de l’Est et les difficultés d’ap­
provisionnement en matériel spécial (toiles métalliques, feutres, etc.) 
restreignaient encore les possibilités de production.
Le manque de matières premières provoqua une meilleure utilisa­
tion des matières que nous possédions, notamment les chiffons et les 
vieux papiers (1). Ces derniers, en particulier, furent récupérés avec 
soin, de sorte qu’en février 1916, ils représentaient environ 35 0/0 des 
matières mises en oeuvre. Toutefois, la quantité était encore notoire­
ment insuffisante ; on dut donc, coûte que coûte, importer des papiers 
fabriqués.
Le tableau ci-après donne, pour les années 1913 à 1920 inclus le 
mouvement du commerce extérieur de la France en produits destinés
(1) Ministère du Commerce. Rapport général sur l'industrie française, sa situation, son avenir, 
Paris 1919. 
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à la fabrication du papier, ainsi qu’en papiers fabriqués (en francs par 
quintal).
Pâtes de cellulose mécaniques :
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Import....... .. 2.594 2.075 1.695 2.132 887 1.486 1.673 1.762
Export....... 1 1 1
Pâtes de cellulose chimiques :
Import....... 2.055 1.122 1.134 1.495 716 1.053 1.081 1.849
Export....... 6 2 2 1 2 2
Drilles, vieux papiers, rognures, déchets :
Import......... 410 317 264 106 28 9 49 232
Export......... 8 10 6 2 il — 4 6
Drilles, chiffons laine sans mélange :
Import......... 104 68 23 19 10 10 15 31
Export......... 378 234 253 136 159 84 - 225 211
Drilles, autres drilles toutes espèces :
Import......... 199 115 63 59 52 32 75 103
Export......... 685 432 238 126 169 58 274 742
Bois d'essences résineuses en rondins pour fabrication du papier :
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Importations....... ... 2.017 1.005 173 38 92 57 77 128
Exportations....... 2 1 — — — — — 2
Papier et ses applications papiers, cartons, impressions, etc. :
Importations...........  303 191 608 1.348 759 583 862 1.557
Exportations...........  649 515 356 399 330 264 316 546
A 1 aide des évaluations de la commission des valeurs en douane, 
nous avons dressé le tableau ci-dessous où sont indiqués, pour ces 
mêmes années, les prix à l’importation des différentes matières pre­
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81 » 3 50
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Chiffons de laine Autres
54 )) 20 70
54 » 20 70
130 » 22 »
100 » 75 . »
150 » 100 »
140 )) 80 »
160 » 120 »
210 » 170 »
On constate une première période de hausse jusqu’en 1917 ou 1918, 
puis un fléchissement en 1918 pour les drilles, en 1919 pour les pâtes. 
Nouvelle et importante hausse en 1920, où les coefficients de multipli­
cation, par rapport aux prix de 1914, s’élèvent à 3 fr. 20 pour les bois à 
papier, 4 francs pour les chiffons de laine, 9 francs pour les vieux papiers, 
7 fr. 50 pour les pâtes chimiques, 14 francs pour les pâtes mécaniques.
En ce qui concerne le papier journal ordinaire, le prix de 100 kilogs 
en bobines oscillait entre 28 et 30 francs au cours des années 1913 et 
1914. Il passa à 45, puis à 50 francs au cours de l’année 1915, pour 
atteindre et bientôt dépasser 60 francs pendant l’année 1916. Dans le 
tableau ci-après, on a noté les cours mensuels du papier journal ordinaire 
en bobines pendant les années 1916 à 1920 inclus, d’après les renseigne­
ments communiqués à la Statistique Générale de la France par l’Office 
national de la Presse (en francs par 100 kilogs).
1916 1917 1918 1919 1920
Janvier .... 66 50 137 50 147 » 145 50
Février....... 47 50 66 50 146 » 100 » 175 50
Mars ......... 51 » 72 50 153 50 100 » 215 »
Avril......... 56 90 80 » 164 50 100 » 255 »
Mai ........... 60 50 86 » 165 50 100 » 300 »
Juin........... 61 » 91 » 157 40 100 » 350 »
Juillet....... 65 » 103 » 155 20 100 » 350 »
Août......... 63 » 106 » 151 » 100 » 310 »
Septembre .. 63 » 111 » 147 22 110 » 290 »
Octobre .... 66 » 117 50 147 25 120 » 285 »
Novembre . . 66 » 120 » 147 25 120 » 280 »
Décembre . . 66 » 125 50 147 » 130 50 275 »
Les prix enregistrés du 1er mai 1918 au 1erfévrier 1919 inclus résultent 
d’une péréquation qui fut effectuée par FOffice ; les prix du 1er février 
au 1er septembre 1919 sont également résultat d’une péréquation. Bien 
entendu, ces tarifs payés par les journaux à FOffice national de la 
Presse, étaient très inférieurs en général aux prix pratiqués dans le 
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commerce. On voit cependant que, de juillet 1914 à juillet 1920, point 
culminant de la hausse, les tarifs ont plus que décuplé, le cours de 
350 francs correspondant à un coefficient de multiplication égal à 11 fr. 70.
On rapprochera utilement des chiffres qui précèdent les prix moyens 
d’acquisition du papier par nos grands réseaux de chemins de fer (en 
francs par 100 kilogs) :
1914 1918 1920
Réseau de VEst, Papier d’emballage . . 26 » 260 »
Réseau de V État. Papiers ordinaires . . 34 » 218 33 330 82
Réseau P. L. M., Papiers bulles....... 34 » 294 »
— Papiers de couleur. . 35 » 373 »
Dans ses rapports à la Chambre des députés sur le budget annexe de 
l’imprimerie nationale, M. Lebas, insistant sur les augmentations consi­
dérables des cours de la principale matière première, a signalé les prix 
des papiers aux 100 kilogs depuis le premier semestre 1914 jusqu’en 1920. 
Les papiers de la nomenclature sont groupés en 60 lots ayant chacun 






1° Papiers vergés, pâte pur chiffon. 119 » 129 50 240 »
2° Papiers vélin, pâte pur chiffon . .
3° Papiers blancs fins, pâte pur chiff.
87 90 99 75 222 80
avec 30 °/0 maximum de cellulose 
à l’exclusion de pâte mécanique . 67 75 75 » 180 »
4° Papiers composés de pâte de chif.
et de cellulose à l’exclusion de 
pâte mécanique....... 49 » 53 » 151 » à 20C
5° Papiers composés de cellulose avec
25 % au max. de pâte mécanique 49 50 58 » 129 85
6° Papiers de i cartes postales....... 37 10 39 10 89 96








. 1 < ..................
tion quel- j blancs.............
conque. f bulles.............. 37 10 39 10 128 »7° Papiers spéciaux........... 33 75 35 75 110 »
1918 1919
1° Papiers vergés, pâte pur chiffon . 300 » à 380 » 420 » à 550
2° Papiers vélin, pâte pur chiffon . .
3° Papiers blancs fins, pâte pur chiff.
460 » 454 » à 429
avec 30 °/0 maximum de cellulose 
à l’exclusion de pâte mécanique . 420 » 300 » à 325
4° Papiers composés de pâte de chif.
et de cellulose à l’exclusion de 









5° Papiers composés de cellulose avec
25 % au max. de pâte mécanique 290 » à 400 » 283 » à 395 »
6° Papiers de i cartes postales........ 192 » à 216 » 185 » à 205 »
composi - 1 couleurs.......»......... 295 » à 348 » 269 » à 338 »
tion quel- i blancs...................... 218 » à 232 » 183 » à 232 »
conque. [ bulles....................... 199 » à 215 » 205 » à 255 »
7° Papiers spéciaux.......................... 215 » à 240 » 190 » à 250 »
1er mois Juin Août
1° Papiers vergés, pâte pur chiffon . 594 » à 650 » 800 »
2° Papiers vélin, pâte pur chiffon. . . 428 » à 450 » 565 »
3° Papiers blancs fins, pâte pur chiff.
avec 30 °/0 maximum de cellulose
à l’exclusion de pâte mécanique . 299 » 550 »
4° Papiers composés de pâte de chif.
et de cellulose à l’exclusion de
pâte mécanique.......................... 294 50 458 »
5° Papiers composés de cellulose avec
25 °/0 au max, de pâte mécanique 313 » 471 »
6° Papiers de i cartes postales........ 193 » 490 » 362 »
composi- ' couleurs.................. 237 50 450 » 376 »
tion quel- j blancs..................... 210 » 475 » 344 »
conque. [ bulles....................... 204 » 510 » 390 »
7° Papiers spéciaux........................ 228 » 530 » 363 »
On voit que les prix clés papiers des différentes catégories étaient, 
au début de 1920, au moins cinq fois supérieurs à ceux pratiqués avant 
la guerre, certains étaient six fois plus élevés et même sept fois dans la 
deuxième catégorie.
Cette ascension rapide et ininterrompue des prix paraît avoir atteint 
son maximum en juin-juillet 1920. Un fléchissement sensible des tarifs 
s’est manifesté en août 1920 ; il s’est poursuivi pendant toute la fin de 
l’année considérée. Toutefois, au 31 décembre 1920, le coefficient moyen 
de multiplication, par rapport aux cours du 1er semestre 1914, atteignait 
encore 10 environ, aussi bien pour les papiers de composition quelconque 
(couleurs, blancs, bulles) que pour les papiers spéciaux.
Coton. — Plus des trois quarts du coton consommé en France vien­
nent des État-Unis ; durant la guerre les importations ont fortement 
diminué : de 3 millions 1/3 de quintaux avant la guerre, 1 importation 
annuelle s’est abaissée jusqu’à 1 1/2 en 1918. Cette réduction s explique 
aisément puisque l’industrie cotonière française est surtout exercée dans 
les régions du Nord et du Nord-Est. Par contre, les importations de 
tissus ont considérablement augmenté.
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Avant la guerre, la France exportait beaucoup plus qu’elle n’impor­
tait de tissus de coton : c’est le contraire qui s’est produit durant la 
guerre.
Le tableau ci-après donne un aperçu du commerce extérieur en 
tissus de coton pendant les années 1911 à 1920 (en millions de quintaux).
T issus de coton écrus ou blanchis :
1911-13 1914 1915 1616 1917 1918
Importations . • 4,7 11,2 257.0 143,0 117,0 202.4
Exportations . . 198,3 134,2 460 43,6 209 12,6
T issus teints ou fabriqués avec fils teints ;
Importations . 6,6 7,6 203,1 83,0 41,3 99,8












Importations . . 3,7 2,3 13,6 44,2 15,4 14,4
Exportations .. 8,0 9,4 4,6
Velours
4,3 5,0 3,4








Importations .. 0,5 0,3 5,9 21,2 15,3 19,1





Le prix du coton en laine a varié considérablement, principalement 
a cause des variations des frets. Aussi est-il intéressant de suivre le prix 
du coton, mois par mois, dans le tableau ci-dessous (coton good midlincr 
au Havre, les 50 kilogr.) : ' °
1914
Janv. . 84 87
Févr.. 83 87
Mars. . 81 50
Avril.. 84 j)
Mai. .. 90 »
Juin . . 89 50
Juillet. 78 50
Août. .
Sept. . 70 »
Oct. .. 60 »
Nov... 64 »
Déc. .. 65 »
19'15 191'6
73 » 118 ))
73 » 114 50
76 75 116 75
80 » 115 25
74 » 120 75
75 50 118 75
75 25 118 »
83 75 131 25
96 50 134 50
105 75 153 50
100 50 168 »
110 50 163 )>
1917 1918
164 50 328 »
165 75 338 75
192 75 359 50
207 50 319 25
229 37 327 »
286 50 339 50
277 25 318 75
266 » 408 »
269 50 364 »
291 25 296 25
315 50 274 »
324 50 276 »
1919 1920
215 » 680 »
223 » 729 »
237 » 7.93 »
256 25 909 »
305 » 677 »
309 50 541 »
312 ' » 655 »
324 » 579 »
352 » 431 »
469 » 423 »
511 » 280 »
549 » 260 »
On voit qu au début de la guerre les prix ont été î
rieurs à ceux des mois précédents, puis ils montent lentement î ’ 
début de 1917. Ils s’élevèrent alors rapidement, les frets bv««vuu > 





change devint prépondérante et le prix du coton atteignit un chiffre- 
quinze fois plus élevé que celui d’octobre 1914, tandis qu’au début de 
1919 il s’était produit un abaissement notable des prix.
De 1914 à 1920, la hausse a été évaluée de 875 à 1000 0/0 sur les 
fils de coton d’Amérique, et de 820 à 1.250 0/0 sur les tissus de coton. 
Des filés de coton qui, avant la guerre coûtaient 2 fr. 75 le kilog, ont 
été achetés 33 francs en avril 1920, soit une augmentation de 1.170 0/0.
Dans le tableau ci-dessous, on a indiqué les prix de différents fils 
et tissus de coton qui sont nettement définis au point de vue commercial 
(en francs par kilog ou par mètre) :
Fils de coton Amérique {le kilogr.)
N° 26, lre qualité, Rouen........................
N° 28, chaîne Mulhouse............................





2 90 11 95
2 55 12 50
2 65 13 50
Tissus cle coton {le mètre)
Calicot 3/4, 20/26, 20/20, Épinal............. 0 33 1 70
Renforcé 3/4, 28/37, 20/20, Épinal.........  0 41 2 35
Fils de coton Amérique {le kilogr.)
______ • 1920 -
Janvier Avril Mai Octobre
N° 26, lre qualité, Rouen. . . 18 — 29 —
N° 28, chaîne Mulhouse........ — 35 33 18 50
N° 37, trame Mulhouse . . . . — ' 34 36 21 50
Tissus de coton {le mètre)
Calicot 3/4, 20/26, 20/20,
Epinal................................






Ces prix, extraits de journaux spéciaux, tels que 1 Industrie texile, la 
Journée Industrielle, etc., accusent, au point culminant de la hausse, des 
coefficients de multiplication compris entre 10 et 14.
Laine. — Durant la guerre, la production indigène, que l’on évaluait 
auparavant a environ 35.000 tonnes, a fortement baissé; il en a été de 
même des importations qui de 2 millions de quintaux sont tombées 
au chiffre de 400.000 en 1918 (laines en masses ou en peaux).
La difficulté des transports maritimes a réduit le contingent de l’Amé­
rique du Sud, tandis que la production australienne a été réservée à 
l’Angleterre.
Cependant, les besoins restaient considérables, car on a évalué à 
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100.000 tonnes les quantités de laine exigées par les besoins de l’armée, 
soit plus de dix fois la quantité utilisée en temps de paix pour l’habille­
ment des troupes de terre et de mer. Aussi, de même que pour le coton, 
a-t-il fallu demander à l’étranger des quantités importantes de fils et 
de tissus de laine.
Avant la guerre, la France exportait plus qu’elle n’importait en fils 
et tissus de laine. Dès l’année 1915, les importations dépassent les expor-








1916 1917 1918 1919 1920
Importations 8,8 4^5 40,9 64,4 59,6 56,7 61,0 21,0
Exportations 134,1 32,7 0,5 1,0 0,3 0,1 15,5 56,2
Fils de laine cardés
Importations 1,7 2,0 4,2 3,8 9,3 3,4 6,5 18,8
Exportations 2,6 1,0 0,1 — 0,2 2,1 2,2
Dr a ps Casimir s et tissus croisés
Importations 31,1 17,7 132,8 263,6 88,0 70,0 130,9 77,6
Exportations 49,8 38,9 3,4. 6,1 5,3 6,5 23,1 49,7
Etofjes? diverses en laine pure
Importations 1,7 1,6 8,3 6,1 3,4 3,0 0,1
Exportations 109,3 83,3 4,1 3,8 5,4 1,7 15,4 41,7
Bonneterie
Importations 1,4 4,7 35,2 20,0 15,1 18,1 7,4 1,1
Exportations 5,8 3,8 0,6 1,2 1,2 0,7 3,4 12,5
Couvertures
Importations 0,1 9,4 42,6 68,2 67,8 33,8 24,9 2,4
Exportations 20,5 9,8 1,7 1,3 5,7 1,2 2,7 17,9
T issus de laine mélangée
Importations 2,5 4,3 88,0 67,9 58,5 29,0 55,2 17,5
Exportations 11,5 11,7 0,9 0,8 0,6 0,3 7,8 9,4
Aussi les prix subissent-ils une hausse rapide. On a évalué comme suit 
les prix successifs d’un mètre de tissu pris comme type, acheté en Angle­
terre (en francs par mètre, compte tenu du change) :
Tissu peigné uni Cheviotte
Mai 1914...................................... 9 » 7 70
Mars 1916 ...................................... 13 25 10 35
Mars 1917 ...................................... 19 65 13 91
Mai 1918...................................... 26 » 15 80
Mai 1919 ...................................... 42 60 31 65
Octobre 1919 ................................ 69 90 45 >:
Avril 1920 ...................................... 112 »
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Voici, d’autre part, les cours cotés à différentes dates pour la laine 
peignée B. A., prima Roubaix, le kilog :
Juillet 1914....... ... 6 10 Juillet 1920. .. .. 40
Janvier 1920 ....... ... 39 » Août — ... .. 33
Avril — ........ Septembre — . ..,.. 34
Mai — ........ ... 60 20 9.3
Juin — ........ ... 44 » Décembre — . . . . . 21
Quant à la laine en masse, les cours successifs de la laine Buenos- 
Ayres en suint, bonne qualité, ont été les suivants au Havre, pendant les 
années 1914 à 1920 inclus (francs par 100 kilogr.) :
1914 1915 1916 1917
Janvier......... 194 50 222 » 327 50 ~ 485 »
Février......... 201 50 222 » 327 50 485 »
Mars ............. 207 50 232 » 327 50 522 50
Avril............. 215- » 247 » 327 50 547 50
Mai................. 220 » 247’ » 347 50 572 50
Juin............... 233 » 252 » 347 50 597 50
Juillet........... 222 50 262 » 347 50 597 50
Août............. 222 50 262 » 352 50 597 50
Septembre ... 222 50 262 » 362 50 770 ■»
Octobre......... 212 50 262 » 372 50 770 »
Novembre .... 207 50 267 » 425 00 770 »
Décembre .... 207 50 292 » 485 » 900 »
1918 1919 1920
Janvier............. 900 » 925 » 1300 »
Février............. 950 » 925 » 1300 »
Mars................. 950 » 700 » 1375 »
Avril................. 950 » 750 » 1650 »
Mai................... 950 » 750 » 1700 »
Juin................... 950 » 800 » 1325 »
Juillet............... 950 » 800 » 1250 »
Août................. 950 » 800 » 1300 »
Septembre........ 950 » 875 » 1200 »
Octobre............. 1025 » 1025 » 1150 »
Novembre......... 975 » 1300 » 950 »
Décembre......... 925 » 1300 ))’ 950 »
La hausse s’est accélérée, d’abord en 1917 à cause de l’augmentation
des frets, puis en 1919-1920 en raison de l’élévation des changes. En mai 
1920 le cours était environ trois fois celui de juin-juillet 1914.
Soie. — Les fils et tissus de soie n’entraient que pour une part rela­
tivement faible dans les besoins de la Défense nationale ; d’autre part, la 
production et le travail de la soie sont concentrés dans des régions de 
la France que l’invasion n’a point atteintes. Mais la consommation s’est 
restreinte et les importations de soie grège se sont sensiblement réduites.
7
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Il entrait 74.000 quintaux par an avant la guerre, l’importation s est 
abaissée jusqu’à 44.000 en 1916 pour se relever peu à peu ensuite.
Les importations de tissus ont peu diminué. Les exportations égale­
ment, mais celles-ci sont restées importantes (plus de 2 millions de kilo­
grammes par an).
Les prix de la soie grège des Cévennes, premier ordre, ont été les 
suivants sur le marché de Lyon, pendant les années 1914 à 1920 (couis 
à la fin de chaque mois, en francs par kilogramme) :
1914 1915 1916 1917
Janvier................... 54 » 87 50
Février............... 54 » 82 »
Mars................... 54 75 43 » 80 82 82 50
Avril................... 54 » 43 66 87 »
Mai.................... 55 » 41 » 95 »
Juin.................... 54 » 43 50 74 75 96 50
Juillet................. 43 75 75 » 105 »
Août.................. 45 » 81 » 109 »
Septembre......... 49 » 47 25 110 )>
Octobre............... 50 » 107 »
Novembre........... 54 » 85 » 107 »
Décembre........... 107 »
1918 1919 1920
Janvier................... 114 » 119 » 427 50
Février.................. 115 - » 115 » 435 »
Mars...................... 118 » 110 » 405 »
Avril...................... 118 » 110 » 450 »
Mai........................ 118 » 126 » 320 »
Juin.......................... 119 » 138 » 280 »
Juillet...................... 122 » 145 » 245 »
Août...................... 125 » 163 » 270 »
Septembre............. 135 » 163 » 270 »
Octobre.................... 137 » 220 » 250 »
Novembre................ 136 50 255 » 237 50
Décembre................. 137 » 312 50 200 »
Le prix de mai 1914 a été multiplié par 7 en mai 1920. Au début
la guerre et en 1915, les prix ont été plutôt plus faibles qu’avant ; ils 
ont monté ensuite en 1916 sans grande hâte jusqu’en 1918. Puis baisse 
au début de 1919 et reprise en hausse rapide de 1919 à 1920. Les prix 
des soies françaises se réglaient d’ailleurs sur ceux des soies étrangères 
d’Italie, de Chine, du Japon.
Lin, chanvre, jute. — L’industrie linière était concentrée dans le 
nord de la France où l’on récoltait une partie du lin mis en œuvre. 
Une autre partie très importante venait de Russie. La guerre à donc 
réduit considérablement l’approvisionnement de la matière première,
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de sorte que non seulement l’exportation des fils et tissus de lin a presque 
cessé, mais encore a-t-il fallu en importer des quantités importantes. 
La France exportait avant la guerre plus de 35.000 quintaux de tissus 
de lin par an (importation déduite) ; elle en a importé jusqu’à 55.000 
en 1917 comme en 1918.
Le lin de Livonie était coté 105 francs seulement en juillet-août 
1914 ; il a valu jusqu’à 1.950 francs les 100 kilogs (aux ports français)
1914, ont valu jusqu’à 4.000 francs le quintal en 1920, soit un coefficient 
de multiplication égal à 20 ; les lins de Bretagne, cotés de 135 à 145 francs 
en 1914, ont été vendus jusqu’à 2.500 francs.
Le tableau ci-dessous donne les variations des cours des fils de lin 
au mouillé, n° 35 trame Lille (en francs le paquet) :
en avril-mai 1920, point culminant de la hausse :
■1914 1915 1916 1917
Janvier......... 225 » 245 » 364 »
Février . i. . . . 225 » 245 » 386 »
Mars ........ 225 » 245 » 390 »
Avril . . .......... 230 » 240 » 400 »
Mai............... 216 » 250 » 390 »
Juin............... 200 » 248 » 370 »
Juillet........... 105 » 195 » 245 » 375 »
Août............. 105 » 245 » 250 » 380 »
Septembre . . . 150 » 253 » 250 » 460 »
Octobre......... 163 » 260 » 266 » 480 »
Novembre . . . 174 » 245 » 266 » 480 »
Décembre .... 200 » 230 » 310 » 500 »
1918 1919 1920
Janvier........... 580 » 700 » 1.490 »
Février........... 600 » 680 » 1.700 »
Mars............... 075 » 550 » 1.780 »
Avril............... 720 » 600 -» 1.950 »
Mai................. 720 « 600 » 1.950 »
Juin................. 720 » 680 » 1.850 »
Juillet . __ ... 900 » 860 » 1.930 »
Août............... 950 » 860 » 1.930 »
Septembre .... 1.000 » 1.050 » 1.900 »
Octobre ......... 950 » 1.100 » 1.400 »
Novembre....... 900 » 1.200 » 900 »
Décembre........ ........... 800 » 1.200 » 850 »
Quant aux lins indigènes ceux de la Lys, coûtant 202 francs en
Juillet 1914 . . . . .. 50 » Septembre 1920 .. . 564 »
Janvier 1920 . . . . .. 630 » Octobre — . . . . 564 »
Avril .. 975 » Novembre — . . . . 564 »
Mai . . 815 » Décembre — . . . . 564 »
Juin __ .. 810 »
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Le prix de 1914 a été multiplié par 20 environ.
Voici enfin un aperçu des cours successifs des chanvres bruts et du 
jute (en francs par 100 kilogs) :
Jute brut C. A. F.









Juillet 1914........... 92 102 98 82 58 80
Juillet-août 1919. .. 175 380 300 205 260 200
Janvier 1920 ....... 280 550 455 320 285 400
Février — ....... 350 600 455 320 350 400
Mars — ....... 370 690 455 320 385 500
Avril — ........ 440 800 460 330 415 450
Mai — ........ 340 850 460 330 350 360
Juin — ........ 280 800 500 330 225 300
Juillet — ....... 250 700 500 330 225 275
Août — ........ 285 850 500 330 205 260
Septembre— ....... 320 900 500 350 265 310
Octobre — ....... 300 800 525 400 265 305
Novembre — ....... 350 750 525 400 215 285
Décembre — ....... 300 680 510 385 215 255
Les prix du Manille courant et des chanvres indigènes, Anjou, Sarthe, 
au point culminant de la hausse, ont à peu près quintuplé, l’augmen­
tation a été beaucoup plus forte pour le Naples extra, qui, parti de 
102 francs le quintal en juillet 1914, a atteint 900 francs en septembre 
1920. Les prix des jutes ont atteint leur maximum en mars-avril 1920 ; 
ils étaient, à cette date, de six à sept fois plus élevés qu’avant la guerre.
Peaux et cuirs. Une partie importante des peaux brutes, mises en 
œuvre par les tanneries françaises, vient de l’étranger. Avant la guerre, 
nos importations en peaux grandes (peaux de boeufs, vaches, taureaux, 
et peaux de chevaux) 1 emportaient notablement sur nos exportations ; 
il en était de même pour les peaux de chèvres et de chevreaux, c’était 
l’inverse pour les peaux de veau et de mouton.
Le tableau ci-après indique le mouvement de notre commerce exté­
rieur en peaux brutes au cours des années 1911-1920 (quantités en mil­
liers de quintaux) :
Peaux grandes ;
1911-13 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Importations. . . 550,6 392,0 196,4 278,5 443,9 148,3 514,5 340,8Exportations. . . 349,6 276,8 136,6 68,8 61,2 19,2 191,1 166,9
Mouton, agneau :
Importations. . . 21,7 18,1 2,1 4,8 7,2 14,3 53,2 73,9Exportations. . . 73,1 36,7 12,3 10,4 2,8 5,8 8,0
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Chevreau :
1911-13 1914 1915 1916 1917 1918 1910 1920
Importations. . . 19,6 14,0 5,0 16,9 6,2 5,2 14,1 8,0
Exportations.. , 11,9 4,7 0,8 — — — 1,1 0,9
Chèvre
Importations. . . 92,0 75,7 28,1 46,3 61,9 31,4 77,8 69,1
Exportations. . .. 24,0 18,0 4,1 2,8 — — 11,2 5,6
Veau et autres :
Importations. . . 26,9 15,3 4,8 7,1 11,2 3,3 26,8 12,4
Exportations. . . 159,8 98,1 45,9 31,5 26,1 0,5 34,6 64,4
Lorsque la liberté fut rendue au commerce, les prix s’élevèrent rapi­
dement pour atteindre, en janvier 1920, pour les peaux de vaches et de 
bœufs, le quintuple des prix d’avant guerre ; à la même date, la hausse 
était encore considérable pour les peaux de veaux.
Les variations des cours sont indiquées ci-dessous, abstraction faite 
de la période de réquisition (en francs par 50 kgs.) :
Bœufs
Lourds Moyens Légers
1914............................ 69 12 72 18 70 08
1915............................ 86 17 83 33 77 97
1916............................ 109 07 106 78 93 04
1917................................ — —
Avril 1919............. 147 77 155 06 145 12
Mai -— ............ 219 06 200 75 167 75
Juin —........... . 217 66 214 89 182 52
Juillet — ............. 213 16 208 74 174 »
Août — ............. 223 58 216 01 195 58
Septembre—............. 312 65 301 53 256 68
Octobre —............. 320 05 321 59 317 37
Novembre —............. 315 65 314 82 318 12
Décembre -—............. 306 41 310 80 288 12
Janvier 1920........... 361 42 362 13 341 44
Février — ........... 315 43 346 12 334 96
Mars — ........... 304 84 357 22 341 44
Avril — ........... 379 39 376 03 349 62
Mai — ........... 288 » 296 » 267 »
Juin — ........... 211 » 190 » 167 »
Juillet — ........... 218 » 205 » 176 »
Août — .............. . 267 » 274 » 230 »
Septembre—........... 265 » 274 » 233 »
Octobre — .............. .... 195 » 191 » 162 »
Novembre— .............. 156 » 156 » 143 »
Décembre —........... 142 » 158 » 137 »




























72 24 75 32
84 24 85 95
106 70 105 17
181 43 182 83
205 28 196 16
209 23 193 »
198 57 182 46
225 39 223 31
304 70 317 31
342 19 339 46
329 07 329 33
325 61 329 75
365 37 358 08
352 77 356 17
356 40 352 04
391 90 375 85
291 » 269 »
213 » 191 »
225 » 193 »
Veaux
Moyens Légers
280 » 244 »
264 )> 225 »
197 » 196 »
161 » 144 »•


















































Au début de 1920, il y eut un Héchissement des cours qui s’est trouvé 
semble-t-il, quelque peu accentué par l’effet du décret du 4 mars qui a 
prohibe la sortie des peaux brutes de toutes catégories. Le premier mou­
vement de baisse ne fut que de courte durée ; un relèvement notable des 
cours des peaux de bœufs et vaches eut lieu, en effet, en avril. En mai et 
juin, nouvelle baisse des prix, suivie d’une hausse en juillet et août. A 
partir de cette date les prix diminuèrent jusqu’en décembre 1920, sauf 
de légers sursauts, de sorte qu’en fin d’année les peaux étaient cotées 
a des taux voisins de ceux d’avril 1919 pour les bœufs, et même infé- 
neurs a ces taux pour les vaches et les veaux. Au point culminant de la 
hausse, en avril 1920 on enregistrait, par rapport aux cours de 1914 
des coefficients de multiplication atteignant en moyenne 5,3 pour les 
peaux de bœufs ou de vaches. En ce qui concerne les peaux de veaux 
c est en janvier 1920 que fut atteint le maximum ; ,1 équivalait à six’ 
aVant'gUerre P°Ur ,es Veaux -y-s, à neuf fois pour les
E5
Le tableau ci-après, où sont rappelés les cours de quelques peaux
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exotiques au Havre, a été établi à 1 aide des chiffres publiés dans la 
Revue commerciale et maritime du Havre :
Chevreaux 
Plata et Chili 
(La douzaine)
Bœufs salés lourds 
Rio de Janeiro 
(Les 50 kilogs)
1914...................... 81 10 13 »
1915...................... 99 65 12 50
1916...................... 131 05 15 90
1917...................... 181 40 25 75
1918...................... 192 70 27 »
Janvier 1919....... 195 » 27 »
175 » —
Juillet — ....... 215 » 45 »
Octobre — ....... 270 » 55 »
Janvier 1920....... 290 » 75 »
Avril — ....... 415 » 122 50
Mai -— ........ 425 » 122 50
350 » 122 50
Juillet — ........ 212 50 85 »
Août. — ....... 212 50 85 »
Septembre—........ 237 50 » 85 »
Novembre—....... 212 50 70 »






















On voit que les cours maxima ont été atteints en avril-mai 1920 ; 
les coefficients de multiplication, par rapport aux prix de 1914, étaient 
à cette date de 5,2 pour les bœufs salés lourds, de 6,8 pour les peaux de 
moutons, de 9,4 pour les peaux de chevreaux. Ici l’augmentation tenait 
surtout à l’élévation du change ; elle s’est naturellement répercutée sur 
les prix des peaux indigènes, les cours tendant toujours a se niveler de 
pays à pays.
En ce qui concerne les cuirs proprement dits (tannés, corroyés, hon- 
groyés, etc.), les chiffres ci-après ont été extraits de V Index des industries 
du cuir (prix courants en gros) :
Cuirs à semelles (le kilogr.) :
Croupons lissés de pays.........
Collets lissés entiers de pays...
Flancs — — .............
Cuirs tannés en
Bœufs en croûte, tan. mixte. . .
Vaches — —
Veaux — . — • • •
1914 1919 1920
Mars Décembre Janvier
5,90 25 » 27 »
3 60 14 » 15 50
2 90 10 » 11 »
croûte (le kilog.)
4 30 16 » 18 »
4 40 16 » 18 .
5 » 22 50 22 50
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Cuirs tannés corroyés (le kilogr.) :
Veaux bl. 20 à 30 kg. la douz....
— 30à40kg. — ...
1914
Mars
7 » à 9 50









Cuirs hongroyés (le kilogr.) :
Bande de bœufs. 15 à 17 kg. . .. 4 30





Peaux à dessus tannées au chrome (le pied an criais)
Box-calf, noir plein, choix B. . . 
Veaux au chrome noirs mats... 
Chevreaux gl. noirs, 1er choix 
Vachette noire chr., choix A.. .
1 40 13 50 13 50
13 » 13 »
2 20 8 » 8 »
1 20 6 50 6 50
Cuirs à semelles (le kilogr.) :
Croupons lissés de pays.. . 
Collets lissés entiers de pays 
Flancs entiers — ....
1920
Avril Juillet Octobre Décembre
25 » 19 50 17 .
15 50 12 » 9 »
11 20 8 50 7 »
Cuirs tannés
Bœufs en croûte, tan. mixte 
Vaches — —
Veaux — —
en croûte (le kilogr.) :







Cuirs tannés corroyés (le kilogr.)
Veaux bl. 25 à 30 kg. la douz. 52 50 38 »





Cuirs hongroyés (le kilogr.) (le kilogr.) :
Bande de bœufs. 15 à 17 kg. 16 70 14 » 1;
V aches hongroyées, 9 kg.
etPlus............................ 16 70 14 » r
12 25
12 »
Peaux à dessus tannées
Box-calf, noir plein, choix B 
Veaux au chrome noirs mats 
Chevr. gl. noirs 1er choix .. 
Vachette noire chr., choix A


















Au début de 1920, point culminant de la hausse, les cours étaient 
de maniéré generale 4 à 6 fois plus élevés qu’en 1914, sauf toutefois pour 
le box-calf noir plein et pour le veau noir au chrome, dont les prix avaient 
presque décuplé.
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Voici, d’autre part, les renseignements communiqués par un indus­
triel sur les prix d’achats des cuirs à chaussures :
1 314 Mars 1920
Cuir lissé, étranger........ ........ le kilog. 3 » 20 »
Mouton à doublure. ... . le pied anglais. 0 30 2 50
Mouton à dessus.......... — 0 60 4 »
Chèvre à dessus............. _ 1 » 7 »
Chevreau à dessus........ — 2 10 12 »
Veau box à dessus........ — • 1 50 12 »
D’après ces chiffres, les prix payés par les fabriques de chaussures 
pour les cuirs propres à leur fabrication étaient, en mars 1920, six à 
huit fois plus élevés qu’avant la guerre.
Bois. -— Avant la guerre, la France importait 18 à 20 millions de 
quintaux de bois de construction et en exportait 11 à 13 millions, il 
entrait en outre un peu plus d’un million de quintaux de bois exotiques, 
principalement pour l’ébénisterie.
Or, la stabilisation du front de bataille exigea des quantités impor­
tantes de bois pour les tranchées et les ouvrages de défense, alors qu’il 
était difficile et très onéreux de développer les importations. Celles-ci 
se restreignirent, tombant à 6 ou 7 millions de quintaux en moyenne durant 
les années de guerre. Il fallut se résigner à exploiter, d’une manière 
intensive et dommageable,les forêts métropolitaines. La fin de la guerre 
n’arrêta pas cette exploitation, en raison des nécessités de la reconstitu­
tion des régions Ebérées.
La pénurie de main-d’œuvre et les difficultés des transports rendirent 
très onéreuses les exploitations, de sorte que les prix ont triplé et qua­
druplé. Cependant l’exportation n’a point été ralentie dans une propor­
tion plus forte que l’importation, parce que l’Angleterre réclamait de 
grandes quantités de poteaux de mine. Mais les prix des bois exportés 
n’ont pas varié sensiblement : le prix moyen est resté à peu près fixé à 
5 francs le quintal, tandis que le prix moyen des bois importés passait 
de 40 francs à 45 francs et plus le quintal.
Les prix, à l’intérieur, de quelques types de bois parmi les sortes 
utilisées dans l’ameublement, ont varié comme suit
Bois en grume, la tonne en francs et centimes.
Chêne Hêtre Orme Frêne Peuplier
1914........................ . 70 » 36 » 50 » 80 » 32 »
1915........................ . 80 » 45 » 55 » 80 » 50 »
1916........................ . 85 » 50 » 65 » 85 » 55 »
1917........................ . 90 » 55 » 60 » 90 » 70 »
1918........................ . 100 » 100 » 80 » 100 » 80 »
1919 1er semestre . . . . 130 » 110 » 90 » 120 » 85 »
1919 2e semestre.... . 185 » 120 » 100 » 180 » 90 »
1920........................ . 230 » 160 » 150 » 200 » 120 »
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Les prix du début ont triplé et presque quadruplé pour le peuplier. 
La hausse a encore été plus considérable pour d’autres essences ; ainsi 
le prix du pitchpin, en 1920, était près de neuf fois celui de 1914.
Le tableau ci-après donne, pour les mêmes essences, les prix des bois 
de sciage premier et deuxième choix (en francs par tonne) :
Chêne Hêtre Orme
1er choix 2e choix 1er choix 2e choix bois de sciage
1914.................... 150 100 120 80 110
1915.................... 170 120 150 100 120
1916.................... 180 130 155 105 130
1917.................... 255 155 . 175 150 150
1918.................... 280 180 280 200 250
1918 1er semestre.. 300 200 355 255 300
1919 2e semestre.. 500 300 380 260 350
1920.................... 675 480 525 280 450
FrênE Peuplier
1er choix 2e choix 1er choix 2e choix
1914...................... 150 100 60 50
1915.................... 170 120 100 80
1916...................... 180 130 120 100
1917...................... 255 155 150 120
1918...................... 280 180 180 150
1919 1er semestre .. 300 200 220 180
1919 2e semestre. . 500 300 260 200
1920 .................... 660 400 300 225
De manière générale, les prix des bois de sciage se sont accrus davan­
tage que ceux des bois en grume. En 1920, les coefficients de multipli­
cation étaient compris entre 4 et 5 pour les bois de sciage et seulement 
entre 2,5 et 4 pour les bois en grume, tout au moins en ce qui concerne 
le chêne, l’orme, le frêne, le peuplier.
Pour les traverses de chemins de fer, injectées ou non, les prix payés 
par deux grands réseaux ont été les suivants :
Réseau de l’État Réseau P. L. M.
T raverses Traverses Chêne Chêne Sapin Sapin
en chêne injectées en grume débité en grume débité
la pièce la pièce le m. cube le m. cube le m. cube le m. cube
1914.. 6 » 6 » 115 » 152 » 56 » 73 »
1915.. 7 )) 6 15 116 » 164 » 65 »
1916.. 6 » 8 85 105 » 196 » 87 »
1917.. 7 » 9 85 141 » 238 » 115 »
1918.. ... 11 » il 95 165 » 245 » 192 » 265 »
1919.. — 12 68 200 » 393 » 150 )> 320 »
1920.. ... 14 35 15 91 — _
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En ce qui concerne les bois de charpente, le tableau a été dressé à 
l’aide des tarifs communiqués par le groupe des Chambres syndicales 
des bâtiments et des industries diverses, à Paris (prix en francs par stère 









(le mètre) (le stère)
Juillet 1914 ... 1 28 1 55 85 25 71 »
Janvier 1915 ... 1 90 2 17 119 35 103 »
Juillet — .. 2 48 2 75 151 25 133 »
Janvier 1916 ... 3 40 3 67 201 85 181 »
Juillet — ... 3 94 4 21 231 55 209 »
Janvier 1917 ... 4 33 4 60 253 » 229 »
Juillet — ... 5 20 5 58 306 90 276 »
Janvier 1918 ... 9 » 9 38 515 90 472 »
Juillet — 10 » 10 38 570 90 524 »
Janvier 1919 ... 11 » 11 38 625 90 573 »
Juillet — ... 7 50 7 95 437 25 388 »
Janvier 1920 ... 7 70 8 10 445 » 417 »
Avril — ... 11 50 12 » 660 » 450 »
Juillet — 11 50 12 » 660 » 450 »
Septembre — ... 11 50 12 » 660 » 450 »
0,30 à 0,36 
de grosseur 
(le stère)
0, 37 à 0,42 
de grosseur
(le stère)
jusqu’à 0 m. 29 
de grosseur
(le stère)
Juillet 1914............... ........... 80 » 86 » 100 )>
Janvier 1915............... — — —
Juillet ........... 101 » 111 » 121 y
Janvier 1916............... ........... 141 » 151 » 161 »
Juillet ........... 161 )) 171 » 181 »
Janvier 1917............... ........... 190 » 205 » 215 »
Juillet _ _ — —
Janvier 1918............... ........... 395 » 415 » 455 »
Juillet _ ........... 400 » 420 » 460 »
Janvier 1919............... ........... 450 » 470 » 510 »
Juillet ........... 450 » 470 »■ 510 »
Janvier 1920 ............... ........... 450 » 470 » 510 »
Avril ........... 475 » 500 » 540 »
Juillet ........... 475 » 500 » 540 »
Septembre — ............... ........... 475 » 500 » 540 »
D’après ce tableau, les cours des bois de chêne ordinaire ont, en 
moyenne, quintuplé de juillet 1914 à juillet 1918. Nouvelle hausse en 
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janvier 1919, puis les cours se stabilisent jusqu’aux premiers mois de 
1920. En avril 1920, on enregistre une nouvelle augmentation des prix et 
les coefficients de multiplication sont les suivants, par rapport aux 
cours d’avant guerre 5,8 à 5,9 pour les bois de petite et moyenne 
grosseur, 5,4 pour les bois de 0 m. 37 à 0 m. 42 de grosseur. A la 
même époque, les coefficients de multiplication étaient 7,7 pour le 
sapin madrier rendu sur chantier, et 9 pour le sapin madrier sur wagon, 
chiffres notablement supérieurs à ceux qui viennent d’être signalés pour 
le chêne.
Matériaux de construction. — Durant la guerre, la production inté­
rieure de ces matériaux a certainement diminué, ne serait-ce que du 
fait de l’invasion, mais il est impossible de chiffrer l’importance de la 
diminution.
On peut au contraire constater la réduction des importations et des 
exportations. Avant la guerre, la France exportait, plus qu’elle n’impor­
tait, des pierres brutes de construction, des briques, des ardoises, du 
plâtre, du ciment. Par contre, elle importait des pierres ouvrées (taillées» 
sciées, sculptées, polies), de la chaux, des produits réfractaires divers, 
des pavés, des pierres concassées, etc.
Au cours des hostilités, les importations de matériaux de construc­
tion ont presque totalement cessé, sauf pour ce qui est des produits 
réfractaires nécessaires à l’installation et à l’entretien des usines, et pour 
certaines variétés de ciments nécessaires aux armées. Sauf pour ces 
articles, par conséquent, la consommation française a considérablement 
diminué.
Néanmoins, les prix ont triplé au moins depuis 1914, certains ont 
plus que quintuplé, comme on peut le voir par le tableau ci-dessous 
en suivant les prix indiqués en francs par le groupe des Chambres syn­
dicales du bâtiment à Paris :
Briques de Chaux de Ciment de
Bourgogne Belles Portland
le mille la tonne la tonne
Juillet 1914................... 83 » 41 » 75 »
Juillet 1915................... 99 » 44 » 85 »
Juillet 1916................... 134 » 53 » 110 »
Janvier 1918................. 280 » 127 » 210 »
Juillet — ............... 980 150 296
Janvier 1919................. 380 » 150 » 226 »
Juillet —................. 380 150 226
1er trimestre 1920....... 355 24 198 85 321 75
2e et 3e trimestres 1920 470 » 219 » 320 »
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Gros sable Pierre
de rivière meulière Plâtre
(le mètre cube) (le mètre cube) (le mètre cube^
Juillet 1914................... 7 50 14 50 19 50
Juillet 1915................... 9 » 16 50 21 »
Juillet 1916................... 11 » 19 » 30 »
Janvier 1918................. 22 50 33 » 62 50
25 25 36 » 75 »
Janvier 1919................. 26 50 41 30 91 »
27 50 49 50 90 »
1er trimestre 1920........ 30 75 50 17 103 »
2e et 3e trimestres 1920 36 » 54 » 105 »
Le point culminant de la hausse a été atteint au cours du deuxième 
trimestre 1920. A cette date, les coefficients de multiplication, par rap­
port aux cours d’avant guerre, pour les différents matériaux livrés sur 
chantier, ressortaient aux chiffres suivants : 3,7 pour la pierre meulière, 
4,3 pour le ciment de Portland, 4,8 pour le gros sable, 5,3 pour la chaux 
de Beffes, 5,4 pour le plâtre, 5,6 pour les briques de Bourgogne.
Les renseignements communiqués par différents industriels à la Com­
mission centrale d’études relatives au coût de la vie permettent de com­
pléter ces premières données.
Ainsi, deux spécialistes des industries de chaux, plâtres et ciments 
ont fourni, dans un rapport commun, le tableau ci-après d’où résulte, 
pour les ciments grappiers et les ciments artificiels, un coefficient de 
majoration voisin de 8 :











Un autre industriel a donné les chiffres ci-dessous, relatifs aux 
diverses variétés de briques (prix en francs le mille) :
Brique de la région parisienne .........
Brique de pays ................................
Brique de parement de Fresnes.........
Brique de la Marne pour paremeni. .
Brique de Bourgogne pour parement.













Enfin, des séries de prix appliquées en 1914 et en avril 1920 dans 1 in­
dustrie du bâtiment, à Rouen et dans la région avoisinante, on a extrait 
les tarifs ci-après en ce qui concerne les pavés, les carreaux céramiques,
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les poteries servant à l’érection des cheminées et enfin les différents
es de couverture et de plomberie.
Avril 1914 Avril 1920
Pavés de Beauvais de 0 fr. 11 ... . (la pièce) 0 07 0 30
0 fr. 16 ... . — 0 10 0 40
— 0 fr. 20 .. — 0 20 0 70
Pavés d’Auneuil de 0 fr. 14......... — 0 23 0 85
Carreaux de faïence de 0 fr. 11 ... — 0 25 0 65
— 0 fr. 15 . .. — 0 35 0 75
Grès céramique de 0 fr. 15 ............ — 0 35 0 75
Mitres de 0 fr. 50 ........................ — 6 50 11 90
— 0 fr. 30 .......................... — 4 75 8 75
Mitrons de 0,19 X 0,22................. — 2 25 6 30
0,25 X 0,30................. — 3 25 8 25
Lanternes de 0.12 X 0.16............. — 2 50 6 65
0,16 X 0,22............. — 3 » 7 35
Boisseaux de 0,22 à 0,25......... — 1 90 4 25
— 0,25 à 0,30............... — 2 20 5 50
Ardoises ordinaires d’Anjou......... (le mille) 70 » 240 »
Tuiles plates (La Haye ou similaires), petit
modèle....................................... (le mille) 60 » 120 »
Tuiles plates (La Haye ou similaires), grand
modèle....................................... (le mille) 70 » 130 »
Tuiles mécan. (Argence ou Mantes) — 120 » 750 »
Faîtières de La Haye................... (la pièce) 0 40 3 50
Clous à ardoises vernis................. (1e kilogr.) 1 50 5 »
Clous à voliges............................ — 1 » 4 50
Soudure......................................... (le kilog) 3 » 12 »
Châssis à tabatière, galvan. (le mètre linéaire) 6 » 14 »
Grillage mécanique............... (le mètre carré) 0 85 3 50
ar-
En résumé, d’une manière générale, les prix des matériaux de la 
maçonnerie proprement dite ont plus que triplé et souvent même plus 
que quadruplé, depuis juillet 1914 jusqu’en avril 1920. Il en a été de 
même pour la plupart des matériaux de la couverture et de la plom­
berie ; on enregistre des coefficients de multiplication atteignant : 3,4 
pour les ardoises ordinaires d’Anjou, 4,5 pour les clous à voliges, 
4 pour la soudure, 6,2 pour les tuiles mécaniques (Argence ou Mantes), 
8,7 pour les faîtières de la Haye.
Toutefois, les prix des tuiles plates (la Haye ou similaires) n’ont que 
doublé, et il en est de même des prix des carreaux de faïence, des grès 
céramiques, des mitres, des boisseaux. Ceux des mitrons et lanternes 
n’ont pas atteint le triple des cours d’avant guerre. Mais ce sont là des 
exceptions. Les prix de la plupart des matériaux de construction ont 
d’ailleurs continué à monter au cours du deuxième trimestre de 
l’année 1920.
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Si l’on passe en revue les différents matériaux et produits finis, uti­
lisés pour l’érection des immeubles, on constate qu’en avril 1920 les 
coefficients de multiplication, par rapport aux cours d’avant guerre, 
étaient, sauf cas exceptionnels, généralement compris entre 4 et 5 pour 
les matières premières de la vitrerie, entre 5 et 6 pour celles de la pein­
ture, entre 3 et 6 pour la majorité des matières premières de la maçon­
nerie, de la couverture, de la plomberie, entre 4 et 5 pour les fontes de 
bâtiment, pour les bois de charpente et de menuiserie.
Si l’on possédait des indications précises sur la proportion, en poids 
ou en volume, des différents matériaux employés dans la construction 
d’un immeuble de type courant, tel que, par exemple, une maison de 
rapport de six étages à Paris, on pourrait calculer un coefficient moyen 
de multiplication applicable au coût des matières premières nécessaires 
à l’érection et à l’aménagement complet de cet immeuble.
Compte tenu des différents facteurs, on a évalué qu’au mois d’avril 
1920, ce coefficient moyen de multiplication devait être compris entre 
5 et 6, les cours relativement faibles des pierres, sables, graviers, ardoises, 
tuiles, verres, étant à peu près compensés par les cours relativement éle­
vés des fers et aciers, des bois de charpente et de menuiserie. Eu égard 
à la hausse qui s’est manifestée pendant le deuxième trimestre 1920, 
il semble que le coefficient moyen de multiplication dont il s’agit ait 
vraiment atteint, à un moment donné, le chiffre 6.
Or, le coût de la construction proprement dite des immeubles ne- 
dépend pas seulement du prix des matériaux et du terrain à construire 
il faut encore tenir compte du montant total des salaires payés aux 
ouvriers du bâtiment. Ces salaires ont augmenté, comme nous le verrons 
plus loin, mais dans une proportion moins forte que les prix des matières 
premières.
De sorte qu’en tenant compte de l’importance relative de la main- 
d’œuvre et des matériaux employés aux divers travaux de construction, 
on a pu évaluer que le coût de construction et d’aménagement d’un' 
immeuble à Paris, vers la fin de 1919 ou au début de 1920, devait être 
à peu près quatre fois plus élevé qu’en 1914.
C’est ce qui résulte du tableau de la hausse des prix des travaux, 
publié par le conseil d’administration de la Chambre syndicale des pro­
priétés immobilières de la ville de Paris (1). Ce tableau indique ce qu’il 
fallait payer en 1919, troisième trimestre, au lieu de 100 francs en 1914. 
Voici quelques chiffres : pour les terrassements, 313 à 349 francs ; pour les 
transports par tombereaux, 436 francs ; pour la maçonnerie de brique 
ordinaire, 365 francs ; pour les légers travaux en plâtre, 350 francs ; pour 
(1) La Chambre des Propriétaires, bulletin du 16 janvier 1924, p. 46.
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la couverture et plomberie, 375 à 400 francs ; pour le parquetage, 
350 francs ; pour la fumisterie, 400 francs ; pour la peinture, 300 à 
380 francs, etc.
D’après ledit conseil d’administration, les calculs effectués à l’aide 
du tableau pour l’ensemble d’une construction, ont fait ressortir approxi­
mativement à 3,75 le coefficient de multiplication général.
D’autre part, sept entrepreneurs et un architecte, dans un rapport 
collectif, après avoir examiné les prix qu’il fallait payer au cours du 
premier trimestre 1920, pour chaque catégorie de travaux dans la région 
parisienne, sont arrivés à la conclusion suivante. Eh 1914, on estimait 
à 800 francs le prix du mètre superficiel de construction, on l’estime 
aujourd’hui à plus de 3.000 francs. Le coefficient moyen de multipli­
cation de la construction est donc 2,75 à 3.
Ce n’est, semble-t-il, que dans des cas exceptionnellement favorables 
que le coefficient de multiplication a pu être moins élevé, encore n’a-t- 
il dû être que très rarement inférieur à 2,75. Voici, par exemple, un 
tableau (1) relatif à la construction des groupes de 10 à 12 maisons 
ouvrières dans de petites localités du département de la Somme 
(Flixécourt, Saint-Ouen, Harondel, etc.), à proximité des usines appar­
tenant à une très grande firme de Paris. Il s’agit d’une œuvre sociale ; 
on a trouvé sur place une grande partie des matériaux nécessaires, sans 
transports ultra-coûteux ; la main-d’œuvre a été obtenue dans des con­
ditions avantageuses, tout au moins au point de vue du rendement. 
Or, les prix de revient par maison ont varié comme suit, de 1913 à 1920 :
Terrain Construction Totaux
1913................. ... 280 5.600 5.880
1914................. ... 280 6.600 6.880
1917-1918 ....... ... 280 10.000 10.350
1920................. ... 350 18.000 18.280
On voit que, même dans ces conditions favorables, et alors qu’il ne 
s’agissait que de maisons à un seul étage, le coût de construction a cepen­
dant triplé de 1913-14 au début de 1920.
Il n’est donc nullement surprenant qu’il ait quadruplé à Paris, ainsi 
que dans beaucoup d’autres villes plus ou moins importantes.
Au surplus, l’exploitation d’un immeuble implique un assez grand 
nombre de charges, évidemment variables suivant le degré de confort, 
mais toujours assez lourdes: contributions et taxes, balayages, vidange, 
chaufTage, concierge, ascenseur, etc. Les charges ont, elles aussi, consi­
dérablement augmenté. Dans l’étude déjà citée, le conseil d’adminis
(1) Annales du progrès social, juin 4920, p. 361. 
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tration de la Chambre des propriétaires, envisageant les conditions 
d’un immeuble moyen dont le revenu brut était en 1914, suivant l’esti­
mation des contributions directes, de 29.652 francs et le revenu net, un 
quart déduit, de 15.490 francs, est arrivé à la conclusion que les charges 
avaient passé de 5.163 francs en 1914 à 10.669 francs en 1919, soit une 
augmentation de 5.506 francs, elles auraient donc plus que doublé.
De même, dans la revue Le Monde économique, M. Robert Doucet a 
fait, en juin 1919, une évaluation qui peut être résumée comme suit :
ClTARGES IMMOBILIÈRES 
évaluées en % du revenu brut 
1914 1920
Immeuble avec confort moderne... 30 % 60 %
Immeuble sans confort moderne ... 25 % 50 %
Ici encore, qu’il s’agisse d’un immeuble avec confort (chauffage cen­
tral, ascenseur, etc.) ou sans confort moderne, la proportion des charges, 
exprimée en pour cent du revenu brut, a doublé de 1914 à 1920.
Nous signalerons enfin les résultats auxquels est parvenu M. Landry, 
dans un rapport n° 4.837 à la Chambre des députés (session de 1922, 
deuxième séance du 8 juillet) :
Appartements de 4 pièces .. 1










850 » 3.500 » 6.500 »
300 » 4.870 » 8.150 »
1,90 3,50
On voit que pour un immeuble construit après la guerre, les condi­
tions sont telles qu’il faudrait réclamer des loyers trois fois et demie 
plus élevés que ceux de 1914. Un locataire qui payait 800 francs par 
an en 1914, devrait payer actuellement 2.800 francs. Comme il paraît 
impossible d’exiger des loyers aussi élevés, les capitaux se détournent 
des industries du bâtiment, les entrepreneurs ne construisent pas. On 
le constate à peu près partout et principalement dans les grandes villes.
Par exemple à Angers, le nombre des locaux d’habitation créés 
annuellement, qui était d’environ 30 en 1912-14, a baissé à 43 en 1914, 
à 21 en 1918, à 26 en 1920.
A Strasbourg, le nombre annuel des maisons d’habitation édifiées 
a passé de 136 en 1912, à 78 en 1914, à 24 en 1916, a baissé en 1918, 
pour ne remonter qu’à 3 en 1919 et à 9 en 1920.
A Paris, le nombre des demandes en autorisation de bâtir, qui oscil­
lait avant la guerre entre 1.500 et 2.000, a considérablement décru :
8
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143 en 1915, 22 en 1916, 243 en 1917, 140 en 1918 et ne s’est relevé qu'à 
566 en 1919 et à 796 en 1920, dont 559 pour des locaux à usage d’habi­
tation. L’excédent des locaux créés sur les locaux démolis, qui était de 
10-12.000 en 1913-14, s’est abaissé à 2.300 en 1916, à 1.100 en 1918, pour 
ne remonter qu’à 1.275 en 1919 et à 1.909 en 1920.
Cette crise de la construction, qui a pour corollaire inévitable la crise 
du logement, est une des conséquences les plus graves de la guerre.
Matériel de guerre. — Dans une étude des prix de gros, il est diffi­
cile de comprendre les objets fabriqués, parce que les qualités de ces 
objets sont trop complexes, trop variables sous la même désignation, 
pour qu’on soit assuré que les prix, correspondant à une certaine dési­
gnation, s’appliquent toujours à des objets à peu près identiques. En 
examinant les mouvements des prix de quelques articles, parmi les 
milliers d’objets qui ont été acquis par les services de l’armement et des 
munitions durant la guerre, on appréciera, d’une part, les difficultés 
de l’observation des prix quand il s’agit de matières plus ou moins bien 
définies, et, d’autre part, l’impossibilité pratique d’utiliser les prix des 
objets qui sont obtenus à la suite d’une élaboration quelque peu com­
plexe.
Avant de noter un certain nombre de séries de prix, il est bon d’indi­
quer quelques-unes des précautions qui ont été prises pour que les prix 
fussent maintenus dans des limites raisonnables. Diverses causes ten­
daient à faciliter les exagérations. D’une part, les besoins étaient impé­
rieux et toujours croissants ; d’autre part, comme on l’a vu, les ressources 
nationales étaient amoindries. Il fallait multiplier les achats à l’étranger 
où les demandes s’accumulaient, tandis que les difficultés des transports 
maritimes rendaient les livraisons incertaines. Il fallait donc tout de 
même stimuler la production nationale partout où elle pouvait s’étendre, 
sans que l’on ait a subir trop d’exigences.
En outre, l’énormité des achats à faire, des commandes à passer, 
rendait nécessaire l’augmentation rapide du personnel des services 
existant en temps de paix et l’adjonction d’agents peu expérimentés.
Il était donc indispensable d’exercer un contrôle sévère sur les mar­
chés de fournitures et de travaux nécessités par les opérations de guerre ; 
ce contrôle fut exercé par des com issions auxquelles étaient soumis 
les marchés d’une certaine importance, avant leur passation.
En particulier une Commission des Contrats a fonctionné pour les 
services de l’arnement et des fabrications de guerre. Cette Commission 
a examiné avec soin les conditions des marchés et les prix portés dans 
ces marchés, elle a procédé à des enquêtes pour déterminer des prix de 
revient.
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Les marchés passés par ces services se comptent par centaines de mille 
ainsi que les objets différents à approvisionner. Tantôt il s’agissait de 
matières premières, métaux, bois, etc., le plus souvent d’objets .fabri­
qués, canons, obus, gaines-relais, fusées, automobiles, etc.
Naturellement les prix ont beaucoup varié durant la guerre. Pour 
les matières premières ou les produits semi-ouvrés, les prix s’accrois­
saient en grande partie sous l’influence de la dépréciation de la monnaie, 
de l’élévation des cours des frets, etc.
Quant aux objets fabriqués, leurs prix étaient soumis à deux influences 
contraires, d’une part celle des causes qui déterminaient la hausse géné­
rale des prix et des salaires, d’autre part celle de l’expérience acquise, 
laquelle permettait de réduire, parfois dans des proportions considé­
rables, le coût de production des objets fabriqués.
Nous ne pouvons donner ici que quelques exemples des mouvements 
imputables à ces influences, principalement au cours des premières 
années de la guerre. A la fin, les prix ont subi presque exclusivement 
l’influence du mouvement général des prix de toutes choses.
Parmi les matières premières, les aciers ordinaires et en barres figu­
rent parmi les plus importantes en raison de la consommation considé­
rable qu’exigeaient les obus, l’outillage et de nombreux accessoires des 
fabrications.
En groupant les aciers doux, ronds, plats, cornières, catalogués 
de la première et la sixième classe, nous avons obtenu un prix moyen par 
100 kilogs qui a varié comme suit et de même pour les tôles d’acier 
doux de 3 ou de 5 m/m d’épaisseur :
Barres Tôles 5 m/m Tôles 3 m/m
Août 1914........... 33 »
Septembre — ........... 27 » 34 »
Octobre — ........... 36 » 39 »
Novembre —........... 37 » — 31 )>
Décembre — ........... 34 » 42 » —
Janvier 1915........... 37 » 36 » 35 ))
Février — ___... 34 » 34 » 39 »
Mars — ........... 41 » 45 » —
Avril — ........... 36 » 43 » 42 ))
Mai —........... 40 » 48 » —
Juin — ........... 40 » 45 w 42 )>
Juillet —........... 42 » 46 » —
Août — ............ 42 » 45 » 46 »
Septembre 1915.,....... 45 »
Octobre —........... 48' » 52 » 53 ))
Novembre —........... 51 » 53 » —
Décembre — ........... 53 » — 53 ))
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Tôles 5 m/m Tôles 3 m/mBarres
Janvier 1916......... 52 » — 57 »
Février —......... 58 » _ 50 »
Mars — ......... 67 » 73 » 68 »
Avril — ......... 65 » 71 » 66 »
Mai — ......... 67 » 71 » —
Juin — ......... 71 » 76 » _
Juillet — ......... 73 » 72 » 70 »
Août — ......... 74 » 75 » 73 »
Septembre — ......... 65 » 73 » —
Octobre —......... 70 » 72 » —
Novembre — ......... 65 » 74 » 80 »
Décembre —......... 70 » 75 »
Janvier 1917......... 66 » 74 » 74 »
Février — ......... 67 » 75 » 77 »
Mars —....... . 69 » 77 » 75 »
Avril —....... 70 » 76 » 76 »
Mai —....... 65 » 77 »
Juin —....... 65 » 83 »
Juillet —....... 64 » 74 »
Août —........ 75 » 77 » 80 »
Septembre — ....... 70 » 76 » 84 »
Octobre —....... 69 » 61 » 84 »
Novembre — ....... 71 » 63 »
Décembre —....... 69 » 60 »
Janvier 1918....... 65 » 70 »
Février — ....... 67 »
Mars —....... 80 »
Avril —....... 74 »
Mai —....... 74 »
Juin —....... 75 »
Juillet —....... 77 »
Août — .. . ., 70 »
Septembre — . . . . . 81 »
Octobre — . .. . 83 »
Novembre — . . . . . 83 » 98 »
On le voit, les mouvements n’offrent point une régularité parfaite. 
Ils varient pour la même catégorie d’objets, suivant les dimensions, les 
qualités, y compris le mode de fabrication, suivant l’importance du 
marché, suivant les approvisionnements, etc.
Au début de la guerre on a pu prélever sur les stocks d’avant guerre, 
comptés aux prix anciens et, suivant les disponibilités, suivant les ven­
deurs, obtenir des prix plus avantageux que ceux du marché. Au con­
traire, quand le manque de disponible a forcé d’importer des marchan­
dises des pays étrangers, on a dû subir parfois des prix exceptionnelle­
ment plus élevés qui ont réagi sur le marché intérieur.
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On obtient des mouvements plus réguliers, en formant des moyennes 
de trois mois en trois mois, dans le tableau ci-dessous où l’on a groupé 
Indices du mouvement des prix des barres et tôles d’acier
Graphique n° 3.
en outre les deux dimensions de tôles. On a calculé aussi 1 indice du 
mouvement des prix de ces articles, la valeur en août 1914 étant égale 
à 100 :
Indice Indice
Barres Tôles Barres Tôles
3e trimestre 1914....... ... 34 » 34 » 100 » 100 »
4e ... 35 » 35 » 103 » 103 »
fer _ 1915....... ... 37 » 37 » 109 » 109 »
2e ... 39 » 43 » 115 » 126 »
3e ... 44 » 46 » 129 » 135 »
4e - __ ... 50 » 53 » 147 » 156 »
1er _ 1916....... ... 56 » 65 » 164 » 190 »
2e ... 68 » 70 » 200 » 206 »
3e ... 71 » 72 » 209 » 212 »
4e ... 68 » 77 » 200 » 226 »
1er _ 1917....... » 75 » 197 » —
2e ... 67 » 77 » 197 » 226 »
3e ... 70 » 77 » 206 » 226 »
4e ... 70 » 206 »
1er _ 1918..... ... 71 » 209 »
2e ... 74 » 218 »
3e ... 76 » 223 »
4e _ ... 83 » 244 »
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Nous indiquerons encore en détail quelle a été la variation des prix 
du cuivre en barres (aux 100 kgs.)
Octobre 1914..................... 200
Novembre —..................... 250
Décembre — ..................... 250
Moyenne du trimestre 235
Janvier 1915......................... 250
Février — .......................... —
Mars — ...................... • 280
Moyenne du trimestre 265
Avril 1915............................... 300
Mai — ............................... 310
Juin — ............................... 300
Moyenne du trimestre 305
Juillet 1915..................... 307
Août — ..................... 325
Septembre — ...................... —
Moyenne du trimestre 316
Octobre 1915..................... 275
Novembre — ..................... 320
Décembre — ..................... 350
Moyenne du trimestre 315
Janvier 1916......................... 420
Février — ......................... 420
Mars — ......................... 450
Moyenne du trimestre 430
Avril 1916.............................. 450
Mai — ............................... 480
Juin — .............................. 550
Moyenne du trimestre 495
Juillet 1916..................... 450
Août — .................... 450
Septembre — ..................... 550
Moyenne du trimestre 485
Octobre 1916................. 600
Novembre — .................. 500
Décembre — .................. 425
Moyenne du trimestre 510
Janvier 1917...................... 450
Février — ...................... 500
Mars — ...................... 600
Moyenne du trimestre 515
Avril 1917............................ 600
Mai — ............................ 660
Juin — . 500
Moyenne du trimestre 585
Juillet 1917.................... —
Août — ..................... 510
Septembre — .................... 510
Moyenne du trimestre 510
Octobre 1917.................... 485
Novembre — .................... 500
Décembre — .................... 500
Moyenne du trimestre 495
Janvier 1918...................... 425
Février — ......... ............. 425
Mars — ...................... 425
Moyenne du trimestre 425
Avril 1918............................. 425
Mai — ............................. 430
Juin — .....................  430
Moyenne du trimestre 430
Juillet 1918.................... —
Août — ...................... 485
Septembre — ...................... 440
Moyenne du tfimestre 462
Transformons les nombres trimestriels en nombres indices et compa- 
rons-les aux indices qui mesurent les variations du cours du cuivre au 
Havre, l’indice applicable au quatrième trimestre 1914 étant, de part 
et d’autre, supposé égal à 100. Les indices des deux séries prennent alors 
les valeurs suivantes :
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4e trimestre 1914............... ............... 100 100
jer — 1915............... ............... 113 125
2e ............... 129 156
3e ............... 132 169
4e ............... 134 177
1er _ 1916............... ............... 183 252
9e ............... 211 287
3e ............... 206 250
4e ............... 217 280
jer _ 1917............... ............... 219 321
2e ............... 249 316
3e ............... 217 295
4e ................ 211 258
1er _ 1918............... ............... 181 255
2e ................ 181 255
3e ................ 191 263
4e ................ 187 267
voit que le prix du cuivre en barres a moins augmenté
Indices des mouvements des cours du cuivre 
ET DES MOUVEMENTS DES PRIX DES MARCHÉS
Graphique n° 4
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barres comporte des frais de fabrication dont le coût a moins augmenté 
que celui de la matière première et, en outre, à ce que, au début de la 
guerre, les titulaires de marchés ont pu utiliser des approvisionnements.
Comparons, en effet, par exemple, les indices calculés jusqu’au troi­
sième trimestre 1916, puis ces derniers à ceux qui s’appliquent aux 
trimestres suivants jusqu’au quatrième trimestre 1917.
Durant la première période, les cours étant devenus deux fois plus 
élevés qu’au début, les prix des marchés ont seulement doublé. Du début 
à la fin de la seconde période les indices ont peu varié, dans un cas 
comme dans l’autre.
Comparons encore les prix des laitons à décolleter (en barres de 




de diamètre), au cours du cuivre et du zinc durant la








(1/3 de zinc) Différence
3e trimestre 1914......... 179 » 138 » 40 »
4e — —......... 178 » 127 » 84 »
1er — 1915......... 211 » 172 » 88 »
2e — — ......... 260 » 240 » 51 »
3e — —......... 291 » 277 » 15 »
4® — —......... 292 » 289 » 35 »1er — 1916......... 324 » 363 » 34 »
2e — —......... 397 » 366 » 18 »
3e — —......... 384 » 326 » 43 »
4e —‘ —.......... 369 » 341 » 38 »
fer
2e





Les deux mouvements son t parallèles, si l’on décale la série des cours 
de façon à faire correspondre le cours du premier trimestre avec les 
marchés conclus durant le second. La différence des nombres corres­
pondants des deux séries est alors moyennement égale à 15,5. En prin­
cipe, le prix du laiton était basé sur les cours antérieurs, eu égard au 
temps qu’exigeaient les formalités des marchés. Mais le prix porté au 
marché dépendait aussi des approvisionnements du fournisseur et de 
déchets qui pouvaient être utilisés. Cela explique que les différences 
entre le prix du marché et le cours du laiton varient d’une époque à 
l’autre en oscillant autour de la différence moyenne, différence qui tend 
cependant à diminuer.
En somme, les prix des produits semi-ouvrés ont varié en liaison 
assez étroite avec les cours des matières premières. Lorsqu’il s’agit de 
produits spéciaux ou d’objets fabriqués, on n’observe plus la même con­
nexion.
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Par exemple les prix des aciers à outils étaient naturellement très 
différents suivant les qualités. Mais le mouvement de ces prix a égale­
ment été très différent. Ainsi, le prix de l’acier à outil marqué « cloche 
n° 1 », que l’État payait 160 francs les 100 kilogs en août 1914, est passé 
à 169 en janvier 1915, 185 en juillet, 208 en janvier 1916, 240 en 
juillet, etc. Durant le même temps le prix de l’acier à coupe rapide 
(triple express) passait de 850 francs en janvier 1915 à 2.350 francs 
en juillet 1916. Son prix a triplé tandis que celui de l’acier à outil plus 
ordinaire augmentait à peine de 50 0/0. Cette différence peut tenir 
pour une part aux métaux accessoires qui entrent à faibles doses 
dans la composition (manganèse, tungstène). Dans tous les cas, une 
grande part de la différence tient aux achats effectués à l’étranger dont 
les prix montaient assez rapidement, notamment ceux des aciers spé­
ciaux lins, fondus, au creuset, etc.
Quand aux objets fabriqués, leurs prix étaient soumis à des influences 
diverses. D’une part, le coût des matières premières et les salaires des 
ouvriers augmentaient, ce qui était une cause d’enchérissement. Par 
contre, l’expérience acquise, les perfectionnements de l’outillage et 
de l’organisation du travail, l’énorme développement des quantités 
fabriquées du même objet, donnaient lieu à des économies qui compen­
saient, et bien au delà, la hausse des matières et des salaires.
Par exemple un type de lime (d’acier fondu 1/2 douce de 20 cm.), 
que l’on payait 0 fr. 90 au début de la guerre a été payé dans de nombreux 
marchés 0 fr. 60, 0 fr. 40 et 0 fr. '32 jusqu’au milieu de l’année 1916. 
Au milieu de 1917, des marchés étaient encore passés à peu près au même 
prix que d’autres de 1914 ; la hausse ne se dessine qu’au cours de cette 
année 1917.
Un type de harnachement, dont le prix variait de 360 à 400 francs 
en 1914, se retrouvait à peu près au même prix en 1918.
Dans les marchés relatifs aux munitions, la matière était générale­
ment fournie par l’État et le marché ne portait effectivement que sur la 
façon.
Pour certains obus de 75 (explosifs vides) par exemple, le modèle en 
deux pièces dont la façon était payée 14 francs en septembre 1914 ne 
coûtait que 12 fr. 50 en mars 1915 ; le monobloc en acier foré passait 
de 13 francè en février 1915 à 11 fr. 50 en mai, la façon de l’obus forgé 
en acier qui coûtait 10 fr. 60 en janvier 1916 n’était plus payée que 7 fr.3O 
en février 1917.
La façon de l’obus en fonte aciéré de 255 m/m coûtait 60 francs au 
début de 1916 et 44 fr. 50 seulement en mars 1917.
Les réductions ont été beaucoup plus grandes pour les objets de 
faibles dimensions, tels que les gaines-relais et les fusées. C’est ainsi que 
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la façon du corps de gaine-relai, modèle 1897-1914, que l’on payait 
1 fr. 30 en mars 1915 a baissé à 0 fr. 65 quelques mois après. La collec­
tion d’éléments de fusée 24/31, payée 3 francs de façon en septembre 
1914, ne coûtait plus que 1 fr. 50 au milieu de 1915, 0 fr. 60 au milieu 
de 1916, 0 fr. 46 au milieu de 1917, etc... En même temps, la quantité 
de métal fournie par F État, et qui laissai t un certain profit aux indus­
triels, se réduisait.
En 1917, on établit des tarifs dégressifs, les prix de façon variant 
suivant l’importance des commandes.
En somme, les prix se réduisaient malgré la hausse des matières et 
des salaires. Il est vrai que jamais aucune fabrication de l’industrie 
privée n’avait encore donné lieu à la répétition d’un même objet, ou 




En France, les transports maritimes ont été soumis pendant la 
guerre à une réglementation étroite. En vertu du décret du 4 avril 
1916, les navires de commerce naviguant devaient être munis d’une auto­
risation. Puis les décrets du 17 juillet et 29 septembre 1917 instituèrent 
le contrôle général de la marine marchande, qui dura jusqu’à la réqui­
sition générale de la flotte marchande (loi du 19 février 1918 et décret 
du 15 du même mois). A la cessation de la réquisition générale, on 
appliqua de nouveau le régime des licences préalables.
Il convient toutefois de remarquer que les navires français comptaient 
peu dans le trafic maritime : moins de 2 millions de tonnes en 1914 et 
en 1919, sur les 45 à 48 millions de tonnes de la marine commerciale 
à vapeur du monde. Les prix des frets ont été payés principalement à des 
affréteurs étrangers. Ces prix ont considérablement augmenté au cours 
des années 1914 à 1918.
Les causes de la hausse sont multiples. Tout d’abord, le tonnage dis­
ponible a notablement décru depuis l’ouverture des hostilités jusque 
vers la fin de 1918, par suite de l’arrêt ou du ralentissement des cons­
tructions navales, d’une part, et en raison des destructions résultant de 
la guerre, d’autre part. Alors que la construction annuelle des navires 
de commerce dans le monde s’élevait, en 1913 (Allemagne et Autriche- 
Hongrie non comprises) à près de 3 millions de tonneaux de jauge brute, 
le tonnage des navires construits s’est abaissé à 1.200.000 tonneaux en 
1915 et à 1.688.000 en 1916, pour ne remonter qu’en 1917 à 2.938.000 
tonneaux. Il a atteint ensuite, il est vrai, 5.450.000 tonneaux en 1918 
et 7.150.000 tonneaux en 1919.
Mais du 1er août 1914 au 18 novembre 1918, les pertes totales de la 
marine marchande mondiale ont dépassé 15 millions de tonnes, dont 
12 millions de tonnes—soit environ le quart de la flotte mondiale d’avant- 
guerre — par suite de la guerre sous-marine (960.000 tonnes pour la 
France seule) et environ 3 millions de tonnes par accidents divers de navi­
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gation. D’où un déficit de tonnage qui, en définitive, n’a été à peu près 
comblé qu’au cours de l’année 1919.
Même en supposant un trafic constant, cette diminution du tonnage 
disponible pendant les années 1914-1918 devait avoir pour résultat une 
augmentation des prix des navires et une hausse correspondante des 
prix du fret. En fait, le trafic n’est pas resté constant, il s’est accru con­
sidérablement en raison des immenses quantités de marchandises qu’ont 
dû importer les États belligérants, en raison aussi des transports par mer 
de troupes et de matériel de guerre.
D’autre part, l’augmentation des prix du charbon, de l’acier, des 
matières premières, de l’outillage, des salaires, a accru dans de fortes 
proportions les prix de constructions neuves et, par répercussion, celui 
des navires existants.
Le tableau ci-après, dressé à l’aide des renseignements fournis par 
le Comité central des Armateurs de France, donne le taux moyen des 
affrètements en time charter, par jour et par tonneau de jauge brute (en 
francs et centimes), du 1er janvier 1913 au 31 décembre 1919.
De 1913 à 1918, le prix de vente des navires neufs a au moins qua­
druplé. Pour les navires usagés, immédiatement livrables, l’accroisse­
ment a été beaucoup plus considérable. En sorte que les prix d’affrète­
ment en lime charter ont presque décuplé de 1913 à 1917.
1 913 1914 1915 1916
Janvier................... 0 397 0 295 0 774 2 442
Février..................... 0 474 0 244 0 857 2 600
Mars........................ 0 385 0 247 1 094 2 798
Avril ...................... 0 422 0 254 1 108 3 639
Mai.......................... 0 430 0 256 1 142 3 595
Juin........................ 0 368 0 247 1 124 3 680
Juillet..................... 0 361 0 232 1 040 2 440
Août........................ 0 369 0 288 1 446 2 900
Septembre............... 0 353 0 290 1 258 2 365
Octobre................... 0 335 0 320 1 400 2 616
Novembre............... 0 305 0 459 1 428 3 079
Décembre............... 0 268 0 605 1 975 3 134
Moyenne annuelle 0 372 0 311 1 220 2 940
1 917 1 918 1 919
Janvier...................... 3 675 3 153 2 437
Février...................... 2 015 3 516 1 672
Mars............................ 3 838 3 197 1 730
Avril.......................... 5 125 3 276 2 038
Mai ............................ 5 070 3 045 2 364
Juin............................ 4 780 3 015 2 413
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1917 1918 1919
Juillet.................................. .... 3 860 — 3 170
Août................................... .... 3 415 2 660 3 450
Septembre............................ .... 3 390 2 660 3 980
Octobre................................ .... 2 780 3 600 4 359
Novembre............................ .... 3 175 3 610 5 717
Décembre............................ .... 3 143 — 7 527
Moyenne annuelle .......... .... 3 689 3 173 3 438
Une assez forte baisse du taux moyen des affrètements se manifesta 
à la fin de 1918 et surtout au début de l’année 1919. Elle était justifiée 
par l’accroissement des constructions neuves, particulièrement en Angle­
terre, au Japon et aux États-Unis. Celles-ci furent telles qu’en juin 1919 
le tonnage brut de la flotte à vapeur mondiale surpassait déjà de 2 mil­
lions 1/2 de tonnes le tonnage disponible en juin 1924 ; un an plus tard, 
en juin 1920, il le surpassait de 8 millions 1/2 de tonnes.
Il est donc probable que le taux moyen des affrètements aurait con­
tinué à baisser pendant l’année 1919, sans la forte tension des changes 
qui commença à se produire vers le milieu de cette même année.
La dépréciation de la monnaie française, par rapport à la livre ster­
ling et au dollar, eut pour conséquence une nouvelle hausse des taux 
d’affrètement, hausse qui se poursuivit jusqu’au début de 1920. D’après 
le tableau ci-dessus, en décembre 1919, il fallait payer 7 fr. 527 par ton­
neau de jauge brute et par jour, soit beaucoup plus cher que pendant 
la guerre et 30 fois plus cher qu’en juin 1914.
En même temps qu’augmentaient ainsi le coût des navires et le taux 
moyen des affrètements, il se produisit, au cours des hostilités, une forte 
hausse des charges d’exploitation, du fait de l’élévation des taux d’assu­
rance et d’amortissement, des frais de personnel et de manutention, des 
dépenses d’entretien et de réparations. Sans insister ici sur le prix des 
matières premières (charbon, etc...), sur l’accroissement des salaires 
unitaires, ou sur les conséquences de l’application de la loi de huit 
heures, il convient tout au moins de rappeler qu’à l’assurance contre les 
risques de mer vint s’ajouter l’assurance de guerre, dont l’influence sur 
le coût des frets a été considérable.
En vertu du décret du 14 août 1914 et de la loi du 10 avril 1915, 
l’assurance pour risques de guerre ne pouvait dépasser par voyage, 5 0/0 
de la valeur du navire ; on entendait par voyage, non pas l’aller et retour, 
mais seulement la navigation dans un sens ou dans l’autre. Il en 
résultait, pour les navires faisant des traversées moyennes, une charge 
annuelle pouvant atteindre 50 à 60 0/0 de la valeur du navire, laquelle 
allait en augmentant de façon considérable, comme on l’a vu plus haut.
La loi du 19 avril 1917 institua l’assurance obligatoire contre le 
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risque de guerre, pour tous les navires français de 500 tonneaux de jauge 
brute et au-dessus.
La garantie de FÉtat portait sur la valeur qu’il avait agréée. D’après 
les taux d’assurance fixés par le décret complémentaire du 25 avril 1917, 
la charge totale annuelle oscillait, pour les vapeurs, entre 24 et 36 0/0> 
c’est-à-dire qu’un navire, valant 1 million de francs en 1914, estimé 
4 millions de francs en 1917, acquittait chaque année une somme variant 
entre 1.000.000 et 1.800.000 francs. Cette somme devait être récupérée 
sur les recettes mêmes de l’année, donc sur le fret.
L’assurance contre les risques de mer, quoique son taux ne se soit 
point sensiblement élevé, entraînait elle-même une charge quatre ou 
cinq fois plus forte qu’avant la guerre, par suite de l’accroissement de la 
valeur des navires. Pour cette même raison, les entreprises de naviga­
tion durent consacrer aux amortissements des sommes bien plus élevées 
qu’en 1914, d’autant plus que les amortissements étaient pratiqués 
désormais, non plus sur la valeur d’achat, mais bien sur la valeur 
actuelle.
On peut se faire une idée approximative de l’accroissement global 
des dépenses d’exploitation, à l’aide des comptes de la Compagnie géné­
rale transatlantique que nous reproduisons ci-dessous, à titre d’exemple, 
pour les années 1913 et 1919.




Frais d’équipage................................ .. 11.126 20.134 81
Charbon et matières grasses........... . .. 29.650 51.963 76
Assurances sur corps........................ .. 1.320 12.987 884 .
Entretien et armement, dépenses des
paquebots désarmés et des remor-
queurs............................................... 7.832 29.195 273
Autres dépenses (droits maritimes, ete.) 44.882 84.950 89
Ensemble........................................ 94.810 199.229 110
D’autre part, en calculant les dépenses moyennes par mille parcouru, 
on a obtenu pour les navires de la Compagnie des Chargeurs Réunis 
les chiffres ci-après :
1913-11 1918-19 1919-20 Augment. 0/0
Charbon........... .... 6 25 24 10 57 13 814
Equipage......... .... 2 83 11 67 19 33 583
Entretien......... .... 2 41 13 10 19 57 713
L’influence du taux des frets sur les prix des marchandises dépend 
beaucoup de la nature de ces dernières. Elle est plus grande pour les 
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marchandises lourdes que pour les marchandises dont la valeur est rela­
tivement élevée. Les variations des frets ont d’ailleurs été beaucoup plus 
considérables que celles des prix de la plupart des autres marchandises.
L’accélération des cours s’est produite en 1917, au moment de l’in­
tensification de la guerre sous-marine.
Le tableau ci-dessous indique le cours des frets pratiqués pour une 
tonne de blé, une tonne de coton et une tonne de houille, depuis janvier 
1914 jusqu’en novembre 1920.
Compte tenu du change













Juillet 1914... 14 45 36 40 5 03
Janvier 1915... 17 67
Juillet _ 52 20 14 70
Janvier 1916... 116 30 443 20 29 66
Juillet _ 83 95 260 20 31 65
Janvier 1917.... 198 30 31 28
Mars 191 50 771 30 47 99
Août 187 » 1.067 50 62 12
Janvier 1918.... 350 60 62 12
Juillet 358 30 62 12
Janvier 1919.... 76 50 46 76
Avril 90 20 50 51
Juillet 99 50 419 » 57 26
Obtobre 115 75 380 50 82 78
129 45Janvier 1920... . 148 65 487 90




Mai 207 60 585 »
Juin 183 50
Septembre 155 90 578 60
Novembre _ 131 80 524 25 43 60
(25 fr. 2214)La livre étant COMPTÉE AU PAIR
Blé Coton Houille
par 1000 k. par 1000 k. par 1016 k.
Ports français Nouvelle-Orléans Cardiff
de l’Atlantique Le Havre Le Havre
Juillet 1914......... 14 48 36 51 5 04
Janvier 1915......... 17 75
Juillet —
Janvier 191
49 24 13 87
L6......... 107 06 408 » 27 30
Juillet. — 75 30 233 39 28 37
Janvier 1917.......... 179 92 28 37
Mars — 173 77 700 25 42 55
Août — 173 77 992 15 57 69













La livre étant comptée au pair (25 fr. 2214)
Blé Coton Houille
par 1000 k. par 1000 k. par 1016 k.
Ports français Nouvelle-Orléans Cardiff
de /Atlantique Le Havre Le Havre
325 82 — 57 69
333 06 — 57 69
74 34 — 45 39
81 09 — 45 39
81 09 341 52 46 65
81 09 266 77 58 06
86 89 285 15 75 65
69 51 252 11 59 26
92 68 260 90 49 44
81 09 — 42 87
75 30 279 61 22 70
57 92 230 40 18 92
Dans la première partie du tableau il a été tenu compte du change ; 
dans la seconde partie on a indiqué quelles auraient été les valeurs des 
frets si la livre sterling était demeurée au pair (25 fr. 2214). La compa­
raison des deux séries des prix indique quelle a été la part du change 
dans l’augmentation des frets.
D’après le tableau précédent, pour un quintal de blé d Amérique, le 
prix du transport par mer, jusqu’aux ports français, a passé de 1 fr. oO 
en 1914 à 35 francs au début de 1918, pour redescendre à 20 fr. 75 en 
mai 1920. Pour le coton, les chiffres correspondants ont été de 3 fr. 64, 
de 99 fr. 20 et de 58 fr. 50. Quant au fret du charbon de Cardiff au Havre, 
il s’est élevé de 0 fr. 50 le quintal en 1914 à 6 fr. 20 au début de 1918, 
pour atteindre 11 fr. 30 en mai 1920.
Dans le tableau ci-après, on a établi le rapport du fret au prix, dans 
le pays d’origine, de la marchandise transportée. Le rapport a atteint 
son maximum en 1918, il était alors de 28 0/0 pour le coton, 70 0/0 pour 
le blé, 132 0/0 pour la houille. Il a notablement baissé en 1920 ; toutefois, 
en mai de cette même date, le rapport était encore considérable pour le 
blé et surtout pour le charbon.
Blé d'Amérique (le quintal) :
1913-1915 Début 19JS Mai 1920
Prix à l’exportation..........  (francs) 18 50 55 » 112 »
pret.................................... — 1 50 39 w 20 75
Proportion.......................... (p. 100) 8 70 19
Houille de Cardiff (la tonne) :







Début 1918 Mai 1920
62 )) 113 »
132 45






1.420 » 3.600 »





Les taux des frets, exprimés en livres sterling, ont baissé depuis février 
1920. Mais, en raison des variations du change, ce n’est qu’au début de 
1 été que ces taux exprimés en monnaie française ont également diminué.
La baisse tient alors, cl’une part à ce que certaines charges résultant 
de 1 état de guerre ont disparu (assurance de guerre, etc.), d’autre part 
à ce que le tonnage disponible des navires a, comme nous l’avons vu, 
notablement augmenté par suite des constructions nouvelles.
En terminant, il convient de noter que le tableau des prix des frets 
ne donne qu’une idée incomplète de l’élévation du coût des transports 
maritimes pendant les années de guerre ; il convient encore de tenir 
compte de certains frais accessoires, dont l’accroissement a été, dans de 
nombreux cas, relativement considérable.
Par exemple, pendant la guerre sous-marine, en raison des dangers 
particuliers présentés par certains parages, ceux-ci furent interdits de 
façon absolue à certains types de navires. Il en résulta que les navires 
mis en interdit venaient décharger, dans un port d’escale situé hors 
de la zone dangereuse, des marchandises que venaient reprendre un 
bateau d’un autre type. Ces manutentions supplémentaires augmentaient 
beaucoup le prix du transport.
D autre part, en raison des besoins résultant de l’état de guerre, 
certains ports reçurent des tonnages de marchandises bien supérieurs 
à ceux qu’il recevaient avant les hostilités. Le trafic de Rouen doubla, 
celui de la Pallice tripla. Or, les moyens de rechargements des navires et 
d’évacuation vers l’intérieur n’étaient pas toujours en rapport avec les 
quantités débarquées. D’où des attentes dans les ports entraînant de 
très lourds frais de surestaries, etc.....
2. Transports fluviaux
Avant la guerre, la batterie fluviale représentait en France un ton­
nage de 3 millions et demi de tonnes environ. Le tonnage monta pendant 
les hostilités à 10 millions de tonnes, dont 6 millions pour le trafic de la 
9
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Basse-Seine, entre le Havre ou Rouen et Paris. De sorte que les prix pra­
tiqués sur le parcours de la Basse-Seine ont servi de base aux prix payés 
sur les autres voies navigables françaises, canaux ou rivières.










1er novem. 1914 3 80 5 septem. 1918 9 40
1er janvier 1915 3 90 5 octob. — 8 80
1er avril — 4 15 1er novem. — 10 30
1er mai — 2 90 1er décem. — il 20
1er août — 3 10 1er janvier 1919 13 60
1er novem. — 5 05 1er février — 13 25
1er juillet 1916 6 45 1er avril — 13 25
25 octob. — 8 45 1er mai — 11 35
1er mars 1917 11 20 1er juin — 10 40
1er mai — 9 10 15 octob. — 14 70
1er juillet — 8 75 16 novem. — 17 85
1er octobr. — 9 70 10 décem. — 29 40
1er novem. — 10 90 1er février 1920 32 »
1er décem. — 12 70 1er juillet — 24 50
1er avril 1918 11 55 1er août — 22 05
1er mai — 10 60 1er septem. — 20 30
1er août — 9 40
Les variations de ces prix dépendaient en grande partie de celles du 
taux de remorquage, lequel diffère d’ailleurs suivant les saisons et sui­
vant qu’il s’agit de descendre ou de remonter des péniches ou des cha­
lands chargés ou bien vides. Les tarifs de remorquage de la tonne kilo­
mètre à la remontée ont passé de 0 fr. 003 (été) ou 0 fr. 009 (hiver), 
pendant le premier semestre 1914, à 0 fr. 045 (été, le 1er juillet 1920) ou 
0 fr. 072 (hiver), le 1er février 1920, soit six fois et quinze fois les prix 
d’avant-guerre. Depuis, en raison de la péréquation des prix des charbons 
destinés aux compagnies de navigation, le taux de remorquage s est 
abaissé à 0 fr. 033 par tonne kilomètre (tarif d’été).
Quant au prix du fret total, il s’est élevé, pour une tonne à la remontée, 
de 3 fr. 80 en novembre 1914 à 32 francs en février 1920 (tarif d hiver), 
soit un coefficient de multiplication supérieur à 8. En septembre 1920, 
le prix du fret total par tonne était de 20 fr. 30 contre 2 fr. 90 en mai 
1915 (tarif d’été).
Ces fortes augmentations ne semblent pas dues à une diminution 
du tonnage disponible. Le nombre des bateaux naviguant s’es t bien abaissé 
de moitié au début de la guerre, mais ensuite, il s’est régulièrement relevé 
pour redevenir en 1920 égal à ce qu’il était avant. Au surplus, la diminution 
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momentanée n’a pas atteint la Basse-Seine qui, au contraire, a bénéficié 
de l’afflux vers Rouen des péniches chassées des canaux du Nord et de 
1 Est. En fait, au port fluvial de Rouen, il y a toujours eu un nombre 
important de bateaux de rivière vides, attendant leur chargement.
On ne saurait invoquer non plus la diminution du nombre des remor­
queurs, toueurs ou automoteurs, car ce nombre a sensiblement augmenté 
(619 en 1919, contre 533 en 1913).
Mais il y a lieu de faire intervenir l’accroissement considérable des 
prix d acquisition des divers types de bateaux, prix qui ont en moyenne 
quadruplé de 1914 à 1920 :
Prix en francs
Remorqueurs (par cheval-vapeur) ..
Chalands en acier (550 à 600 tonnes)
Chalands en bois (550 à 600 tonnes)
Péniches de canal neuves.................
Péniches de canal usagées...............
1913 1920
300 1.000 à 1.500




Il y a lieu de rappeler aussi l’augmentation des charges d’exploita­
tion, du fait de l’accroissement des prix du charbon et des matières pre­
mières et, par suite, de l’augmentation des frais de personnel, ainsi que 
des frais généraux (amortissements, etc...).
La batellerie fluviale fut mobilisée dès le début de la guerre en vertu 
du décret de mobilisation ; elle passa sous la direction des services mili­
taires des Ponts et Chaussées jusqu’au 25 octobre 1919. Ensuite, un 
régime de réglementation assura, jusqu’au 15 novembre 1920, la transi­
tion entre le service d’Êtat et la reprise du service privé redevenu libre.
Une caisse de compensation avait été organisée en 1917 pour com­
penser l’infériorité des péniches du Nord, venues en Seine à la suite de 
l’invasion, par rapport au matériel construit pour la Seine, mieux outillé 
et pouvant exploiter à plus bas prix.
Du 1er janvier au 15 novembre 1920 la navigation fluviale fut régie 
par le décret du 31 décembre 1919, qui avait le double but d’empêcher la 
hausse illimitée des frets et d’assurer les transports nécessaires à la 
reconstitution industrielle et au ravitaillement des régions dévastées. 
Pour répartir le tonnage à transporter, un bureau d’affrètement fut 
créé avec tour de rôle obligatoire d’une part et tarif maximum de frets 
d’autre part.
La liberté commerciale a été rétablie, sous quelques réserves, par le 
décret du 3 novembre 1920, qui a supprimé les tarifs maxima de trac­
tion et de fret. Les bureaux de tarifs d’affrètement ont été maintenus, 
mais sans caractère d’obligation.
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3. Chemins de fer
En France, les compagnies de chemins de fer sont soumises au con­
trôle de l’État qui homologue leurs tarifs. Les tarifs des transports 
commerciaux ont été majorés de 25 0/0 à partir du 15 avril 1918 seule­
ment (loi du 31 mars 1918). Un second relèvement, autorisé par la loi 
du 14 février 1920, et entré en vigueur le 23 février, a fart ressortir 
des majorations beaucoup plus importantes atteignant 140 0/0 pour 
la plupart des marchandises ; la même loi relevait en même temps de 
80, de 75 et de 70 0/0 respectivement, les tarifs applicables aux voyageurs 
de première, deuxième et troisième classes.
Ainsi, durant la période de guerre, le transport par chemin de fer a 
été l’un des rares services dont le coût ait fort peu augmenté. Toutefois, 
outre les majorations d’avril 1918 et de février 1920, les transports 
sont devenus plus onéreux du fait de la loi du 29 juin 1918, qui a relevé 
de 12 à 25 0/0 l’impôt sur les transports des voyageurs, bagages et chiens, 
qui a établi un impôt de 5 à 10 0/0 sur les transports de toute nature 
en grande et petite vitesse, qui a modifié le coût du timbre des colis 
postaux et des récépissés (grande ou petite vitesse), enfin qui a créé un 
droit de timbre sur les bulletins de bagages.
La répercussion de l’augmentation des tarifs sur les prix des marchan­
dises est très variable ; elle dépend, en particulier, de la distance parcou­
rue. Le tableau n° 1 ci-après page 137 donne, pour le réseau du Nord, les 
prix de transport (nets d’impôts) à la tonne en petite vitesse, pour un 
certain nombre de marchandises. On tient compte du parcours moyen 
afférent au trafic le plus important en 1913 et en 1919, et l’on applique 
à ces parcours moyens, d’une part l’ancien tarif, d’autre part le tarif de 
juin 1920.
Par suite du nouvel état de chose créé par la guerre, les parcours 
moyens de 19'19 ont été souvent très différents de ceux de 1913.
Finalement, le consommateur a eu a supporter à la fois les accrois­
sements résultant de l’augmentation des tarifs, d’une part, et de la varia­
tion du parcours moyen, d’autre part. La dernière colonne du tableau 
donne les accroissements totaux : extrêmement variables, ils oscillent 
entre 11 0/0 pour les produits chimiques et 203 0/0 pour les sucres. 
L’augmentation des prix dépasse très souvent 140 0/0. Cela tient à 
la quasi-suppression des tarifs préférentiels, qui permettaient autrefois 
à certaines marchandises de voyager, sous certaines conditions, à des 
taux très réduits.
Le tableau n° 2 fournit des renseignements analogues pour le réseau 
du Midi.
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Les raisons de l’augmentation des tarifs des chemins de fer peuvent 
être classées comme suit : accroissement de l’effectif des agents (431.000 
au 31 décembre 1919 au lieu de 325.000 au 31 décembre 1913) ; accrois­
sement des salaires payés au personnel ; élévation des prix des charbons 
et des aciers ; augmentation des frais d’entretien (voie, matériel, trac­
tion, bâtiment). Le tableau ci-après, extrait d’un rapport de M. Maurice 
Dutreil, à la Chambre des députés (n° 2.202, session de 1921), permet 
de comparer à cet égard les années 1913, 1919 et 1920 (dépenses en 





État........... . 163 507 601
Nord........... . 121,1 402 525
Est............. . 114 340 470
P. L. M. ... . 209 649 800
Orléans....... . 95 353 490Midi........... . 43,3 129,3 239

















































Ainsi les dépenses totales, qui étaient d’environ 1.300 millions de 
francs en 1913, pour l’ensemble des réseaux, ont plus que triplé en 1919 
et plus que quintuplé en 1920.
Les recettes d’exploitation n’ont pas suivi la même progression. 
Elles étaient de 2 milliards environ en 1913 et en 1916; en 1917 der­
nière année où les anciens tarifs ont été en vigueur, elles ne dépassaient 
pas 2,2 milliards. Elles se sont accrues jusqu’à 3 milliards et demi en 
1919, soit une augmentation de 83 0/0 par rapport au chiffre de 1913.
Cependant le déficit de l’exploitation financière des réseaux n’a cessé 
d’augmenter pour atteindre 3.700.000 environ à la fin de l’année 
1919, en raison de l’accroissement considérable des charges, et malgré la 
première élévation consentie pour les tarifs.
En vue de rétablir la situation financière des grandes compagnies on a 
procédé en février 1920, comme dans tous les autres pays, à une nouvelle 
augmentation des tarifs.
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Pour permettre d’apprécier l’influence exercée par l’élévation des 
frais de transport par voie ferrée sur l’accroissement du prix de vente des 
marchandises, le tableau ci-dessous donne des renseignements détaillés, 
dans quelques cas particuliers, à la date de juin 1920 : .
Relèvement du prix
Nature des marchandises. Unité de transport moyen de
Expéditions faites par... Parcours considérée par unité vonte à l’unité
Bœufs :
Wagon petite vitesse Limoges-Paris Kg. net 0,10) 4,90Wagon grande vitesse Limoges-Paris Kg. net 0.18 J
Porcs :
Wagon petite vitesse Bordeaux-Paris Kg. net 0,238 ( 8,61Wagon grande vitesse Bordeaux-Paris Kg. net 0,394 \
Lait :
Les 1.000 kilogs 100 km. jusqu’à Paris Litre 0,022 0,65
Blé :
Les 1.000 kilogs 200 km. jusqu’à Paris Quintal 2,465 46,75
Farine :
Les 1,000 kilogs 200 km. jusqu’à Paris Quintal 2,465 71,50
Biscuits :
Wagon Nantes-Paris Kilog. 0,094 4,63
Œufs :
Wagon Morlaix-Paris Mille 11,40 393 )>
Pommes de terre :
Wagon Morlaix-Paris Kilog. 0,162 1,15 à 3,25
Vin en fûts :
Wagon Perpignan-Paris Litre 0,106 1,25
Ainsi, en juin 1920, la part de l’accroissement des tarifs dans l’aug 
tation du prix des marchandises pouvait se chiffrer respectivement par 
0 fr. 10 à 0 fr. 11 pour un litre de vin, 0 fr. 15 pour un kilogramme de 
viande de bœuf, 0 fr. 30 pour un kilogrammes de viande de porc, 0 fr. 16 
pour un kilogramme de pommes de terre, 1 fr. 15 pour un cent d’œufs, 
2 fr. 46 pour un quintal de blé ou de farine. L’accroissement des prix 
moyens de vente au consommateur a été beaucoup plus considérable, 
de sorte que la part du relèvement des tarifs des transports dans cet 
accroissement paraît inférieur à 5 0/0 pour la viande, entre 5 et 10 0/0 
pour les pommes de terre et les vins.
Toutefois, il convient de tenir compte aussi du relèvement des 
tarifs de voyageurs, car le prix des voyages d’affaires entre dans le 
calcul des prix de revient des commerçants et industriels et, en dernière 
analyse, dans l’établissement du prix de vente au consommateur.
En outre, il importe de tenir compte de l’insuffisance et de l’irrégu­
136 MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
larité des transports par voie ferrée. La crise qui s’est produite pendant 
la guerre a fréquemment provoqué ou accéléré la hausse des prix des 
marchandises et surtout des denrées périssables.
Cette crise des transports par voie ferrée, qui s’est manifestée par­
ticulièrement vers la fin de la guerre et en 1919, tient à des multiples 
causes.
Il ne semble pas qu elle soit imputable à un accroissement consi­
dérable du trafic en quantité ou en chemin parcouru. Le nombre des 
oyageurs-kilomètres transportés de 1913 à 1919, a légèrement aug­
menté pour l’ensemble des réseaux, passant de 19.210.000 à 20.252.000, 
mais le trafic commercial des compagnies s’est réduit pendant la 
guerre (surtout sur les réseaux du Nord et de l’Est) ; en 1919, il était 
inférieur de o millions de tonnes-kilomètres à celui de l’année 1913, dimi­
nution qui portait sur tous les réseaux, sauf sur celui du P. L. M. Ces 
chiffres, il est vrai, font abstraction des transports militaires. Si l’on 
tenait compte de ces derniers, la réduction s’atténuerait beaucoup, et 
peut-être disparaîtrait-elle, s’il était possible de déterminer leur impor­
tance avec exactitude. De toute façon, rien n’autorise à conclure à une 
augmentation sensible du trafic global.
La crise ne résultait pas non plus d’une diminution notable du nombre 
total des wagons et locomotives. Au contraire, le nombre et la puissance 
des locomotives et automotrices, le nombre et la capacité des wagons 
de grande et de petite vitesse existant sur l’ensemble des réseaux fran­
çais, ont constamment augmenté au cours des années 1913 à 1919. 
Mais aussi le nombre des machines et wagons immobilisés pour répa­
ration s’est accru de façon régulière au point d’atteindre jusqu’à 30 0/0 
de l’effectif total pour les locomotives et automotrices, au moins autant 
pour les voitures, fourgons et accessoires de grande vitesse et à 15 0/0 
de 1 effectif total pour les wagons de petite vitesse.
Ces proportions considérables des immobilisations s’expliquent par 
l’usure excessive du matériel pendant les années de guerre, par le défaut 
de réparations normales, tant pour le matériel roulant que pour la voie : 
elles tiennent aussi à la lenteur avec laquelle ont été effectuées les répa­
rations et, pour les machines, à la mauvaise qualité du charbon ; il est 
arrivé enfin que les locomotives et wagons construits à l’étranger ont 
été parfois trop hâtivement établis, ou bien livrés avec un nombre insuf­
fisant de pièces de rechange.
L’une des principales causes du mauvais fonctionnement des trains 
a été la mauvaise qualité du combustible, lequel a fatigué les foyers et 
occasionné des avaries de route beaucoup plus nombreuses qu’avant 
la guerre. L’insuffisance des stocks empêchant souvent un mélange con­
venable des différentes qualités, les réseaux en ont été réduits à utiliser 
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tels quels les mauvais charbons, d’où une forte augmentation des 
machines en détresse pour fuites aux tubes à fumée et aux foyers.
Cependant, ce ne serait pas, paraît-il, au matériel qu’il faut imputer 
la cause principale de la crise. Au début de 1920, c’était en réalité le 
nombre des mécaniciens et non celui des machines disponibles, qui limi­
tait les possibilités de transport. Jusqu’à la fin de 1916, les réseaux n’ont 
disposé, pour faire face au trafic commercial et militaire, que d’un per­
sonnel inférieur en nombre à celui du personnel en service à la fin de 
l’année 1913. Cependant, dès 1917, la situation s’es t beaucoup améliorée 
sous ce rapport ; à la fin de 1918, l’effectif global du personnel de tous les 
réseaux était supérieur à celui d’avant la guerre ; en mai 1920, il le 
surpassait même de 40 0/0.
Seulement, l’application de la loi de huit heures avait nécessité un 
recrutement considérable de nouveaux agents, de sorte qu’une forte 
partie du personnel (20 à 40 0/0 suivant les réseaux) était inexpéri­
mentée. Cette remarque s’applique non seulement aux agents du service 
de l’exploitation, qui doivent connaître à fond la géographie des réseaux 
pour trier les wagons, et posséder une certaine habileté pour arrimer 
les marchandises, mais surtout aux agents du service de la traction 
pour lesquels un long apprentissage est indispensable. De sorte que, en 
1920, quoique dans l’ensemble l’effectif global du personnel ait augmenté, 
il y avait pénurie de mécaniciens et de chauffeurs expérimentés, ainsi 
d’ailleurs que de chefs de trains, de garde-freins et de. fourgonniers. Au 
surplus, pour l’application de la loi de huit heures, le nombre des équipes 
de conduite aurait dû être augmenté de près de 50 0/0, mais les diffi­
cultés de recrutement n’avaient pas encore permis, en mai 1920, de satis­
faire ces besoins. En somme il y a eu, non seulement diminution du 
rendement par équipe, mais aussi diminution de la production globale.
Une autre cause importante de la crise réside dans le changement 
et l’instabilité des courants de trafic, pendant et après les hostilités, 
l’utilisation du matériel s’est faite dans des conditions tout à fait diffé­
rentes de celle d’avant-guerre. Le trafic s’est modifié ; il a changé plu­
sieurs fois de sens. Tout d’abord, il s’est dirigé des ports vers les fron­
tières du Nord et de l’Est, pour le ravitaillement du pays et des armées 
alliées ; à la démobilisation, il a pris une direction contraire. Puis il a 
fallu rétablir les relations commerciales avec l’Alsace-Lorraine, la Bel­
gique, et surtout pourvoir aux besoins énormément accrus des régions 
libérées. Tels départements qui étaient autrefois exportateurs sont deve­
nus importateurs.
Par suite de la diminution de notre production nationale il a fallu 
transporter, depuis les différents ports jusqu’aux régions les plus 
éloignées de la mer, des quantités importantes de blés, d’avoines, de
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viandes, etc.....En même temps, la vitesse moyenne des trains a dû être
diminuée, par suite du mauvais état des voies et du matériel.
Les parcours moyens d’un wagon chargé et la durée moyenne du cycle 
de rotation de chaque wagon ont, par suite, notablement augmenté. Cet 
allongement a été équivalent à une diminution du nombre des wagons 
disponibles et a entraîné un abaissement du nombre des wagons chargés.
D’autre part, les transports pour les régions libérées, pour la recons­
titution industrielle et pour le ravitaillement, jouissaient, très légitime­
ment, d’un droit de priorité absolue. De ce fait, un grand nombre de 
wagons chargés furent dirigés vers le nord et l’est de la France. Mais 
là, leur déchargement ne put être toujours assuré aussi rapidement qu’il 
l’eût fallu, faute de main-d’œuvre et de moyens de camionnage. D’où 
une accumulation excessive des wagons présents sur les réseaux du Nord 
et de l’Est, au détriment des autres compagnies.
Il faut ajouter, d’ailleurs, que les wagons en attente de déchargement 
furent assez souvent, et sur tous les réseaux, considérés par certains 
commerçants ou intermédiaires comme des entrepôts faciles permet­
tant d’économiser des frais de manutention et de magasinage.
Enfin on a fait valoir encore l’encombrement des voies de triage par 
des wagons vides partiellement inutilisables, la circulation parfois néces­
saire de trains de wagons non chargés ; l’insuffisance des installa­
tions des gares, dépôts et ateliers et des voies de triage, résultant de l’ac­
croissement du personnel et du matériel, ainsi que de l’augmentation 
du trafic, conséquence de l’orientation nouvelle des transports.
La crise des transports par voie ferrée eut, dans de nombreux cas, 
des conséquences désastreuses quant à l’élévation du prix de vente des 
marchandises.
Par exemple, l’impossibilité à certains moments et pour de nombreux 
commerçants et industriels, d’expédier ou de recevoir leurs marchan­
dises, a provoqué la création d’entreprises de transports par camions auto­
mobiles, non seulement pour de courtes distances, mais aussi pour de très 
longs parcours, tels que Paris-Lyon ou Paris-Marseille. Les camions auto­
mobiles étaient loués, dans ces conditions, à des prix de 200 à 400 francs 
par jour, pour des véhicules de 2 à 4 tonnes, ou bien encore à des taux 
variant de 1 franc à i fr. 25 par tonne et par kilomètre. Il en résultait, 
suivant les distances, des frais quatre ou cinq fois plus onéreux que ceux 
des transports par chemin de fer en petite vitesse. On cite des cas de trans­
ports de vin par camions automobiles à des prix six fois supérieurs aux 
tarifs de chemin de fer. Parfois même, lorsque les expéditions en petite 
vitesse étaient limitées, les marchandises étaient emportées comme 
bagages par un employé.
L’irrégularité et l’insuffisance des transports ont influé indirecte­
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ment sur les prix des marchandises en empêchant de développer la pro­
duction; elle a même agi sur les prix des denrées agricoles, l’agriculteur 
ne recevant pas en temps voulu les engrais nécessaires, etc.
Les commerçants et industriels furent conduits à constituer des 
stocks de matières premières pour une durée plus longue que ne l’exi­
geait régulièrement leur industrie ; souvent aussi, ils durent laisser 
s’accumuler en magasin les produits fabriqués ; d’où une immobilisa­
tion de capitaux, une augmentation du fond de roulement, dont fina­
lement les consommateurs ont supporté les frais.
De même la durée de rotation des divers emballages (wagons frigo­
rifiques, demi-muids, caisses, paniers, etc.) étant augmentée, les produc­
teurs ont dû accroître le matériel pour n’être point pris au dépourvu, 
d’où une nouvelle augmentation des frais généraux et par suite du prix 
de vente des marchandises. Les loueurs de récipients, n’ayant plus un 
matériel suffisant pour répondre aux demandes, n’ont d’ailleurs point 
manqué d’accroître de façon abusive les prix de location. A titre 
d’exemple, certain loueurs en arrivèrent à demander, pour la location 
d’un wagon-réservoir et pour un seul voyage (Midi-Paris), jusqu’à 
25 francs par hectolitre de vin, soit 3.750 francs par wagon et par voyage, 
alors qu’avant la guerre on comptait 0 fr. 80 par hectolitre, soit, dans les 
mêmes conditions, 120 francs par wagon et par voyage. Quant aux 
demi-muids, les loueurs traitaient avant la guerre à raison de 4 à 
5 centimes par jour et fût, engagement trois mois ; on arriva à payer 
jusqu’à 40 centimes par jour et par fût, engagement un an, de sorte 
qu’un fût qui avait coûté neuf, avant la guerre, 75 à 80 francs, était 
loué pour un an 146 francs ; il était donc payé en moins de 6 à 7 mois. 
Or, il s’agissait de fûts pour la plupart très usagés, amortis depuis 
longtemps déjà.
L’irrégularité des transports a eu encore pour résultat de supprimer 
momentanément, en certains lieux, toute concurrence ; elle a provoqué 
ainsi la fixation et le maintien des hauts prix.
Il y a lieu de rappeler enfin que la durée trop considérable des trajets, 
ou les séjours prolongés sur les quais des gares, ont eu pour conséquence 
fréquente la détérioration ou parfois même la perte totale de certaines 
marchandises périssables, telles que les viandes, les poissons, les primeurs, 
les fruits, etc... Souvent le lait, le beurre, les légumes, la marée, etc., 
ne sont arrivés aux Halles centrales de Paris qu’après l’heure de la vente 
et en mauvais état, ce qui a naturellement contribué à maintenir la 
hausse des cours. On cite des exemples tels que les suivants : un wagon 
de porcs, allant d’Espagne à Aix-les-Bains, et qui employa sept jours à 
effectuer ce trajet ; le wagon comprenait huit chèvres : les porcs affamés 
dévorèrent les chèvres. En mai 1918, une autre bande de porcs remplis- 
mouvement des prix et des salaires
saut sept wagons, mit cinq jours à venir de la Loire-Inférieure à Pans, 
sans boire ni manger : 70 périrent, d’où une perte de 77.000 francs.
On conçoit ainsi la répercussion de la crise des transports sur 1 élé­
vation du coût de la vie. Cette répercussion a été sans doute extrê­
mement variable suivant les marchandises ; dans un grand nombre 
de cas, elle a été considérable.
4. Transports par routes et chemins
Dès le mois d’août 1914, la plupart des chevaux, voitures et automo­
biles furent réquisitionnés, ainsi que les denrées nécessaires à l’alimen­
tation des animaux. D’où un arrêt presque total des opérations de trans­
port par terre. Peu à peu, cependant, les industriels réorganisèrent leurs 
services mais sur des bases très onéreuses, comme en témoigne le tableau 
ci-dessous relatif aux prix d’achat en 1914 et en 1920 :
1914
(Francs)
Cheval.......................................................... 1 • 250
Camion hippomobile................................... 2.250
Camion automobile..................................... 18.000







Quant aux charges d’exploitation, elles ne cessèrent de s’accroître ; 
élévation du coût des salaires, des assurances, des fourrages et pailles, 
de l’essence, de l’huile, etc...
Les chiffres ci-après donnent une idée de l’augmentation des frais 




Nourriture d’un cheval............................. 990 4.630
Ferrure....................................................... 102 504
Entretien du harnachement...................... 90 360
Entretien de la voiture............................... 300 2.500
Assurance du matériel............................... 165 350
Intérêt des capitaux et amortissement.... 200 1.000
Totaux .......................................... 1.847 9.344
On voit que, dans leur ensemble, les dépenses annuelles relatives 
au matériel et à l’attelage ont plus que quintuplé.
TRANSPORTS 141
De même en ce qui concerne la traction automobile ; l’essence qui 
valait 0 fr. 43 le litre en 1914 a atteint 2 fr. 40 en juin 1920 ; le prix de 
l’huile de graissage a passé de 0 fr. 80 à 2 fr. 601e litre. Pour un camion 
automobile de 4 tonnes accomplissant un parcours journalier moyen 
de 80 kilomètres et consommant en moyenne 31 à 32 litres d’essence, 
l’accroissement des dépenses, du seul fait de l’essence, a atteint 62 francs 
par jour, soit 18.600 francs par an pour un camion circulant 300 jours 
dans l’année. D’autre part, les frais mensuels d’entretien d’un camion 
de 4 tonnes, acheté neuf, s’élevaient à 900 francs en 1920 au lieu de 
250 francs en 1914, soit une augmentation de 260 0/0. Les frais d’assu­
rance pour un camion avec moteur de 25 chevaux ont passé de 250 à 
1.200 francs par an et les impôts de 50 à 300 francs ; l’usure et l’entretien 
des bandages entraînaient, en 1920, des dépenses supérieures de près de 
500 0/0 à celles d’avant-guerre. Dans le cas de la traction automobile, 
on peut admettre aussi que les charges d’exploitation ont à peu près 
quintuplé de 1914 à 1920.
Il était donc naturel que le prix des transports sur route augmentât 
notablement pour les consommateurs, au cours de la période considérée. 
Le taux d’augmentation a été d’ailleurs très différent suivant que les 
transports étaient effectués par automobiles ou par voitures à chevaux. 
Les chiffres ci-après s’appliquent au transport d’une tonne de marchan­








Soit une augmentation de 150 0/0 seulement pour les camions 
automobiles et de 267 0/0 pour les transports par camions à 
chevaux.
On remarquera, en terminant, que la plupart des marchandises, 
matières premières ou objets fabriqués, utilisent plusieurs moyens de 
transport différents avant d’être livrés à la consommation (navires, 
chemins de fer, voitures, etc.).
Les multiples frais qui en résultent viennent s’ajouter, naturellement, 
au prix de revient, sur le lieu de production. Dans l’accroissement du 
prix de vente au consommateur, il n’est pas toujours facile de chiffrer 
la part qui incombe à l’ensemble des moyens de transport que les 
marchandises ont dû emprunter. C’est un problème à résoudre dans 
chaque cas particulier.
On a indiqué, à titre d’exemple, les frais de transport par hectolitre, 
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en 1914 et en 1920, pour un wagon complet de vin du Midi, pris à la pro 
priété et conduit à Paris jusqu’à la cave du marchand détaillant :
Avant-guerre En 1920
Minimum Maximum Minimum Maximum
Camionnage de la propriété à
la gare expéditrice................ 0 25 1 50 3 » 6 »
Transport jusqu’à Paris............ 2 80 2 85 12 50 12 75
Location du wagon réservoir. . . 0 70 1 » 5 » 20 »
Charroi des fûts vides pour dé­
poter le wagon réservoir .... 0 05 0 10 0 25 0 30
Charroi des fûts pleins de la gare
à l’entrepôt de Paris.............. 0 20 0 25 0 55 1 25
Camionnage de l’entrepôt à la
maison de vente au détail . . . 1 25 1 50 4 25 4 50
Totaux ............................... 5 25 7 20 25 55 44 80
D’après ce tableau, la différence entre les deux minima ressort à 
20 fr. 30 par hectolitre ; la différence entre les deux maxima est de 
37 fr. 60 par hectolitre. L’augmentation du prix du vin, imputable aux 
transports seulement, a donc pu atteindre 35 à 40 centimes par litre. 
Encore n’est-il pas tenu compte ici de certains frais divers, tels que 
pompage, creux de route, etc...
CHAPITRE IV
Mouvement général des prix de gros 
Comparaison avec les mouvements des divers facteurs 
économiques
Après avoir décrit les mouvements de marchandises particulières, 
il convient de rechercher ce qu’il y a de commun dans ces mouvements, 
comment ils se résument dans un changement de valeur de l’unité moné­
taire, ou ce qui revient au même, dans un changement de pouvoir géné­
ral d’achat de la monnaie, et quelle a été l’allure de ce changement.
A cet effet, dans le but de faciliter les comparaisons entre le mouve­
ment -des prix de gros en France et. le mouvement correspondant en 
Angleterre, la Statistique générale de la France a fait choix de quarante- 
cinq sortes de marchandises à peu près les mêmes que celles qui sont 
incorporées dans l’index number calculé en Angleterre par Sauerberck 
depuis le début du xixe siècle.
Des moyennes distinctes ont été calculées, d’une part, pour l’en­
semble des denrées alimentaires, d’autre part, pour l’ensemble des 
matières industrielles. La série des moyennes trimestrielles est portée, 
pour chaque catégorie de produits, dans le tableau ci-après, depuis 1912, 
de façon à permettre de mieux apprécier les mouvements qui se sont 
produits à partir de 1914.
Indice du mouvement général des prix et variation
Ensemble Produits Matières
DES PRODUITS ALIMENTAIRES INDUSTRIELLES








1er trimestre 1912 116,5 124,5 — 110,3 —
2e 120,0 + 3 126,5 + 2 113,5 + 3
3® 118,2 — 1 122,4 — 3 115,0 + 1
4e — — 113,2 — 4 117,9 — 4 115,3 0
1er _ 1913 116,3 + 3 118,6 0 114,8 0 .
2e — 116,8 0 119,0 0 115,1 0
3e — 114,0 — 2 114,3 — 4 114,9 0
4e — — 113,8 0 113,7 0 113,8 — 1








tion % Indice lion % Indice lion %
1er trimestre 1914 115.4 + 1 118,0 + 4 113,3 0
2e _ 115,7 0 120,9 + 2 111,5 — 1
3e __ _ 116,S + 1 120,3 0 114,1 + 2
4e _ _ 123,7 + 6' 121,6 + 1 125,5 + 10
1er 1915 143,9 + 16 139,8 + 15 147,2 + 17
2e _ 156,3 + 9 151,1 + 8 160,5 + 9
3e __ _ 163,7 + 5 152,9 + 1 172,5 + 7
4e __ __ 182,7 + 11 159,7 + 4 187.5 + 9
fer __ 1916 206,7 + 13 187,9 + 18 221,8 + 13
2e __ — 219,5. + 6 198,3 + 5 236,7 + 7
3e __ — 215,5 — 2 189,1 — 5 236,7 0
4e __ — 228,8 + 6 195,7 + 3 255,2 + 8
1er __ 1917 258,2 + 13 217,0 + 11 291,2 + 14
2e __ — 296,7 + 13 268,4 + 23 319,4 + 9
3e — 315,2 + 6 277,7 + 3 345,0 + 8
4e __ — 339,5 + 8 279,5 + 1 387,6 + 12
1er __ 1918 369,6 + 9 301,6 + 8 424,1 + 9
2e __ — 384,4 + 4 317,8 + 5 437,7 + 3
3e __ — 401,8 + ■ 4 332,6 + 5 457,2 + 5
4e __ — 412,6 + 3 348,8 + 5 - 463,5 + 1
1er __ 1919 394,5 — 3 392,8 + 7 411,9 — 11
2e __ — 379,9 — 3 373,6 0 385,0 — 7
3® __ — 406,9 + 7 383,9 + 3 425,2 + 10
4e __ — 466.0 + 14 426,6 + 11 497.5 + 17
1er __ 1920 602,3 + 29 544,9 + 28 648,2 + 30
2e __ — 628,2 + 3 545,2 0 694,6 + 7
3e __ — 586,7 — 7 521,2 — 4 639,1 — 8
4e — — 538,4 — 8 515,5 — 1 556,7 — 13
Avant la guerre, les prix tendaient à la baisse, quoique depuis le
premier trimestre 1914 on puisse constater une certaine reprise des 
prix des produits alimentaires.
Ensuite les prix ont peu augmenté durant les premiers mois de la 
guerre. Du mois de juillet 1914 au mois de décembre de la même année, 
la hausse a été de 13 0/0 pour l’ensemble des matières ; 1 0/0 seulement 
en ce qui concerne les denrées alimentaires, 21 0/0 en ce qui concerne 
les matières industrielles. Comme on l’a vu plus haut, la hausse des 
prix a commencé par les matières industrielles utiles aux fabri­
cations de guerre et qu’il a fallu se procurer à l’étranger à des 
prix croissants.
Puis, entre le dernier trimestre 1914 et le dernier trimestre 1916, 
l’augmentation relative a atteint 85 0/0 pour l’ensemble des marchan­
dises, soit 61 0/0 pour les denrées alimentaires et 103 0/0 pour les matières
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industrielles. Durant la période biennale suivante, 1916-18, l’augmenta­
tion relative des prix a été à peu près la même pour les deux grandes caté­
gories de produits, 78 et 80 0/0, tandis que dans la dernière période bien­
nale 1918-20, c’est pour les denrées alimentaires que la hausse a été 
la plus forte : 48 0/0 au lieu de 30 0/0 pour les matières industrielles. 
Pour l’ensemble des marchandises, hausse de 30 0/0, au lieu de 80 0/0 
précédemment et 85 0/0 tout d’abord.
D’après le tableau précédent, le mouvement de l’indice général tend 
chaque année à s’accélérer au moment du passage d’une année à la sui­
vante, sauf au début de 1919.
Les plus fortes accélérations ont eu lieu de décembre 1914 à janvier 
1915 et de décembre 1919 à janvier 1920. Voici en effet les valeurs des 





Novembre ......... 123,4 3













La plus forte variation relative mensuelle s’est produite de décembre 
1919 à janvier 1920, c’est-à-dire après l’armistice ; auparavant, la plus 
forte variation a eu lieu cinq mois après le début des hostilités.
Le mouvement général des prix des matières premières alimentaires 
a subi de fortes accélérations aux mêmes dates et en outre, durant la 
période allant du 1er janvier au deuxième trimestre de 1917. Comme les 
périodes durant lesquelles l’accélération du mouvement des matières 
industrielles a été la plus forte correspondent aussi aux premiers tri­




Octobre........ . 121,3 119,1
Novembre . . . 121,5 125,0
Décembre. . . . 121,9 132,3
Janvier. . ... . . 133,1 142,0
Février......... . 139,5 147,5
Mars............. . 146,8 152,1
Avril............. . 151,6 155,4
Mai............... . 150,8 160,8
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Les variations relatives les plus fortes se sont produites pour les objets 
d’alimentation de décembre 1914 à janvier 1915, de mars à avril 1917 
et de décembre 1919 à janvier 1920. Pour les matières industrielles, 
le mouvement général des prix a subi les plus forts changements rela­
tifs de décembre 1914 à janvier 1915 et de décembre 1919 à janvier 1920.
Ainsi, le mouvement de hausse a été relativement plus rapide durant 
les deux premières années et à la fin des hostilités. Le mouvement s’est 
accéléré au début de 1915, quand il est apparu que la guerre durerait 
plus longtemps qu’on ne le prévoyait à l’origine et que, par suite, les 
achats au dehors ont pris le plus d’extension. Après la fin des hostilités, 
nouvelle accélération plus importante encore quand la balance des paie­
ments avec l’étranger est devenue tout à fait défavorable.
Pour les objets d’alimentation, le passage du premier au second tri­
mestre 1917 a marqué aussi une certaine accélération des prix, mais ce 
mouvement était en partie l’effet d’une réaction faisant suite à la légère 
baisse de l’été 1916. . , i •
Au début de la guerre, l’utilisation des stocks a évité une hausse imme­
diate des prix à l’intérieur, mais les achats à l’extérieur, d’abord de 
matières industrielles, puis de denrées alimentaires, ont déclenche le 
mouvement. , ,
La production de la métropole et les réserves sur la récolte prece­
dente ont d’abord limité la hausse des denrées alimentaires ; on a même 
vu une baisse temporaire, puis ces denrées ont suivi le mouvement des 
matières industrielles. Leurs prix ont meme augmenté plus vite que ceux 
des matières durant la dernière partie de la période 1914-1920, en partie 
sans doute à cause de la nécessité de reconstituer les stocks, en partie aussi 
en raison de l’accroissement des capacités d’achat, à la suite des gains 
qu’avait permis de réaliser précisément la hausse des matières premières.
Ces mouvements successifs, qui se manifestent à travers les fluctua 
tions de la production, des facilités de transport, du crédit, de la con­
sommation, présentent une apparence identique à celle d’une deprecia­
tion de l’unité monétaire. Il convient donc d’examiner les autres cir­
constances qui se relient directement à cette dépréciation.
L’étude statistique du mouvement des prix serait d ailleurs insu 1 
santé si l’on négligeait de confronter ce mouvement avec ceux d autres 
indices de l’activité économique. Nous passerons en revue quelques uns 
de ces indices.
1. La production
La mobilisation a désorganisé l’activité productrice de la natio 
On comptait avant la guerre près de 8 millions d hommes âges
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dix-huit à cinquante ans, non compris l’armée ni les agents de chemins 
de fer, la moitié environ étant occupée dans l’agriculture et les indus­
tries rurales. La mobilisation n’ayant point établi de distinctions pro­
fessionnelles entre les appelés et les non appelés (en dehors des employés 
de chemins de fer et de quelques employés de services publics), la propor­
tion des mobilisés s’est trouvée à peu près la même dans toutes les caté­
gories professionnelles, soit environ 50 0/0.
En effet, outre les militaires déjà incorporés, la moitié du personnel 
ci-dessus (1) a été mobilisée durant le premier mois delà guerre. De sorte 
que la production nationale s est trouvée privée de ses ouvriers adultes, 
des contremaîtres, ingénieurs, directeurs, chefs d’entreprises, nécessaires 
à son organisation.
Les moyens de transport étant, avant tout, affectés aux opérations 
militaires, la circulation des matières premières et des produits fut aussi 
entravée.
La production agricole et la production industrielle ont donc été 
inévitablement amoindries, maigre les substitutions de personnes qui 
sont survenues rapidement. Mais les femmes, les jeunes gens, les vieil­
lards qui ont dû suppléer, surtout à la campagne, les hommes partis, 
n’avaient point naturellement la même valeur professionnelle que leurs 
devanciers.
Dans l’ensemble des industries et commerces soumis à la surveil­
lance des inspecteurs du travail, sur 1.700.000 ouvriers travaillant avant 
la guerre dans les établissemens dont l’effectif a pu être déterminé au 
mois d’août 1914, 566.000 seulement restaient occupés à cette date, 
soit le tiers environ. Indépendamment de la mobilisation, la désorga­
nisation des ateliers avait déterminé un chômage important des ouvriers 
non appelés aux armées. Ce chômage cessa assez vite d’ailleurs : dès le 
mois d’octobre, les ateliers reprirent de l’activité.
Cependant, au début de septembre, l’invasion du territoire avait créé 
une nouvelle cause de déficit. Une douzaine de départements furent 
touchés par l’ennemi; dix restèrent occupés en totalité ou en partie 
durant toute la guerre.
Dans la France entière, la surface ensemencée en céréales, qui attei­
gnait 12.600.000 hectares en 1913, s’abaissait à 11 millions en 1914, 
puis à 10 en 1915.
Le nombre de têtes de bétail s’abaissait, pour les bovins, de près de 
15 millions de têtes, au début de 1914, à moins de 13 au début de 1915; 
le nombre descendait de 16 à 14 millions pour l’espèce ovine et de 7 à 6 
pour l’espèce porcine.
1' Annuaire statistique, 1921, p. 367.
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La production du froment s’abaissait de 113 millions d’hectolitres 
en 1913 à 100 en 1914 et 79 en 1915; celle du seigle, de 13 à 11 millions 
de quintaux,puis 8; celle des pommes de terre, de 136 millions de quin­









1913................. ............... 14,8 16,1 7,0
1914................. ............... 12,7 14,0 5,9
1915................. ............... 12,5 12,3 4,9
1916................. ............... 12,7 12.1 4,4
1917................. ............... 12,2 10,6 4,2
1918................. ............... 12,3 9,1 4,6













1913........ .... 6,5 113 1,2 13
1914........ .... 6.0 100 1,1. 11
1915........ .... 5,5 79 0,9 8
1916........ .... 5,0 73 0,9 8
1917........ .... 4,2 48 0,7 6
1918........ .... 4,4 81 0,7 8
1919........ .... 4,0 64 0,8 7
Pommes DE TERRE Avoine
Millions Millions Millions Millions
d’hectares de d’hectares de
cultivés quintaux cultivés quintaux
1913 .... ........ 1,5 136 4,0 52
1914 .... ........ 1,5 120 3,6 46
1915 .... ........ 1.3 94 3,3 35
1916 .... ........ 1,3 88 3,1 40
1917 .... .......  1,4 104 3,0 31
1918 .... ........ 1,2 65 2,1 27
1919 .... ........ 1,3 77 2,9 25
Pour l’industrie et le commerce, la réduction de la puissance produc­
trice s’établit tantôt en comparant les chiffres connus de la production 
effective, comme on l’a fait plus haut pour le charbon, la fonte, tantôt 
en comparant les effectifs ouvriers.
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Mines et métallurgie













1913..................... 200 40,0 — 21,9
1er semestre 1914 200 —- 25,0 —
2e — — 92 — 4,3 —
Moyenne — 146 27,5 14,7 11,2
1915..................... 106 19,5 4,0 0,6
1916.. . . .............. 117 21,2 4,8 1,7
1917..................... 167 29,0 7,4 2,0
1918..................... 169 31,2 6,7 1,7
1919..................... 174 22,4 17,2 9,3
Coke
métallurgique Fonte Fer et acier
(Millions (Millions (Milliers
de tonnes) de tonnes) de tonnes)
1913 ................... 5,2 3,6
1er semestre 1914. .. 5,0 2,4 2,6
O.e .. 1,4 0,31 0,5
Total (année 1914) ....... .. 6,4 2,71 3,1
1915 ......... .. 1,9 0,6 1,8
1916 ............. .. 2,9 1,3 2,0
1917..................... .. 3,2 1,4 2,2
1918..................... .. 3,7 1,2 2,0
1919..................... — 2,4 1,5
Dans le tableau ci-après, on a indiqué le nombre des ouvriers et la 
valeur estimative de la production dans les dix départements envahis, 
par comparaison avec les données correspondantes applicables a 1 en­
semble du territoire.
Nombre des ouvriers et production évaluée avant la guerre 
(en millions de francs.)
Ensemble des départements : Aisne, Ardennes, Marne, Meurthe-et-Moselle, 







Proportion pour 100 
de chaque groupe 
d’industries par rapport 
à la France entière
Ouvriers Production
Industries extractives
Combustibles minéraux .... 130.703 448 64,3 66,3
Minerai de fer............... 17.296 93 67,8 86,1
Salines.......................... 153 8 12,7 44,4
Carrières ...................... ,.. 14.317 74 21,8 24,4
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Production pour J 00 
de chaque groupe 
d’industrie par rappport 









Sucre, alcool, bière............ 28.443 1.022 71,8 88,9
Autres industries de l’ali-
mentation....................... 45.499 632 17,5 18,3
Industries chimiques........ 21.057 311 21,5 21,1
Caoutchouc, papier........... 12.605 65 16,9 16,2
P oly graphie....................... 12.913 54 14,9 14,9
Textiles............................... 374.831 2.255 47,2 49,1
Travail des étoffes............. 181.732 401 13,9 14,7
Pailles, plumes, crins........ 8.660 25 26,6 25,0
Cuirs et peaux................... 45.979 233 17,1 14,3
Industries du bois............. 92.909 436 16,8 17,0
Métallurgie, fer, acier........ 57.521 653 56.7 65,9
Indust. des autres métaux 122.590 526 21,4 16,6
Pierres, céramiques, ver-
reries.............................. 52.105 167 28,3 29,3
Terrassement, construction 75.630 301 il,9 16,7
1 .294.943 7.704 25,3 29,5
Au total, la production des départements envahis par l’ennemi repré­
sentait, par rapport à la production de la France entière :
Plus du cinquième de froment ;
Plus du quart de l’avoine;
Les trois quarts des betteraves à sucre ;
Plus de la moitié de la houille ;
Plus des quatre cinquièmes de minerai de fer;
Plus des deux tiers de la fonte et de l’acier;
Plus de la moitié de la verrerie ;
Moitié environ des produits des industries texiles, et ces régions ren­
fermaient aussi les plus importantes usines chimiques texiles, métallur­
giques, verrières, etc... D’autre part, la production des exploitations dissé­
minées sur le territoire a dû être en grande partie affectée aux besoins de 
la défense nationale, des troupes, des réfugiés, des fabrications de guerre. 
Et la production intérieure ne pouvant suffire aux besoins, il a fallu 
faire appel à l’étranger, dans une large mesure, subir des prix croissants 
justifiés par le caractère pressant de la demande, ainsi que des frais de 
transport démesurément accrus par les risques maritimes.
Naturellement, ces causes n’ont point agi de la même façon pour tous 
les produits dont nous avons observé les prix ; de là les inégalités de la 
hausse suivant les produits.
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Dans les industries et commerces soumis à l’inspection du travail, 
les inspecteurs du travail ont procédé, au cours de la guerre, à des 
enquêtes périodiques en vue de déterminer 1 importance du personnel 
occupé dans les établissements. Bien que l’effectif total du personnel 
compris dans l’enquête fût considérable, le champ de l’enquête variant 
d’une époque à l’autre, la proportion du nombre des occupés à une 
époque donnée, par rapporta l’effectif normal des mêmes établissements, 
se modifie suivant qu’elle est calculée d’après 1 une ou 1 autre des 
enquêtes, de sorte qu’on ne peut suivre tout à fait exactement le 
mouvement de l’activité des établissements industriels durant la 
guerre.
En août 1914, les établissements visités n’occupaient que le tiers 
environ du personnel qu’ils occupaient avant la guerre. A la fin de 1 an­
née 1914, cette proportion dépassait 50 0/0. Puis le rappel des ouvriers 
spécialistes mobilisés et l’emploi étendu des femmes l’a augmenté encore, 
de sorte qu’au milieu de 1916, l’effectif du personnel des établissements 
atteignait environ les trois quarts de l’effectif d’avant guerre. La propor­
tion s’est élevée à 80 0/0 au milieu de 1918 et n a atteint 90 0/0 qu au 
début de 1920, c’est-à-dire plus d’un an après l’armistice.
D’après l’enquête de 1920 (1), les proportions 0/0 du personnel occupé 
dans les établissements visités, par rapport à l’effectif de ce personnel 
avant la guerre, ont varié comme suit dans les différents groupes induc- 
triels :









Travail des métaux fins.............
Taille de pierres précieuses.......
Bâtiment et matériaux de cons­
truction ...................................
Travail de pierres et terres au feu 











53 63 70 78
45 69 97 110
45 62 78 81
41 49 51 59
42 60 72 75
40 52 64 65
37 57 69 78
26 69 54 77
39 47 86 123
9 28 36 41
18 30 52 54
19 17 27 31
20 31 45 46
49 61 86 88
48 51 62 67
37 52 71 86
(1) Bulletin du ministère du Travail, novembre-décembre 1920, p. 478 et suivantes,
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Travail des métaux fins.............
Taille de pierres précieuses.......
Bâtiments et matériaux de cons­
truction ..................................
Travail de pierres et terres au feu 
Manutention et transports.........










69 68 75 81
114 105 105 111
92 93 115 113
62 71 82 82
80 79 100 103
68 73 81 83
82 88 102 94
81 81 94 98
134 113 117 119
64 74 103 109
64 75 79 79
40 51 121 151
49 57 77 93
87 102 113 94
69 74 82 88
91 89 101 105
D’après ce tableau, durant la guerre, la plus grande partie du per­
sonnel industriel était- occupée aux fabrications de guerre, principalement 
dans les groupes du travail des métaux, des industries chimiques, des 
cuirs et peaux. Et l’on peut dire aussi que les industries de transport 
fonctionnaient principalement pour la guerre. La moitié peut-être de 
la production nationale était affectée aux besoins des armées, en dehors 
de l’alimentation et de l’habillement des troupes qui satisfaisaient, dans 
une certaine mesure, aux besoins normaux des individus mobilisés. Le 
déficit considérable de la production ne pouvait être couvert que par des 
restrictions de consommation et par des achats à l’étranger, lesquels se 
traduisaient par des emprunts. Durant la période de guerre, la réduc­
tion de la production industrielle, nécessaire aux besoins normaux de la 
population, a vraisemblablement été beaucoup plus forte que la réduc­
tion de la production agricole, qui a atteint 25 à 30 0/0. Mais il a été plus 
facile de restreindre la consommation des produits industriels que celle 
des denrées indispensables et périssables. Par contre, l’énorme production 
de matériel de combat était l’affaire de l’industrie et en assurait la pleine 
activité.
2. Le commerce extérieur
La valeur des importations au commerce spécial a d’abord décru 
en 1914 ; elle a augmenté ensuite progressivement. Mais, pour mesurer 
1 influence que les valeurs importées ont pu exercer sur les prix il con­
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vient, d’une part, de retrancher les exportations, d’autre part, de consi­
dérer aussi le mouvement des poids à côté du mouvement des valeurs.
Le tableau ci-dessous fournit ces éléments de comparaisons pour 





















1913 . ... 8,4 6,9 1,5 220
1914 . ... 6,4 4,8 1,6 210 + 6 — 5
1915 . ... 11,0 3,9 7,1 290 + 344 + 38
1916 . ... 20,6 6,2 14,4 360 + 103 4-24
1917 . ... 27,6 6,0 21,6 320 + 50 — 11
1918 . ... 22,3 4,7 17,6 260 — 18 — 19
D après les chiffres de ce tableau, que l’on considère les valeurs ou 
les poids, c’est de 1914 à 1915 que l’accroissement des importations 
nettes (exportations déduites) a été, proportionnellement à la valeur 
initiale, le plus important. Et l’on a vu plus haut qu’il en a été de même 
du mouvement général des prix.
Formons un tableau analogue pour les matières industrielles, tant 












1913 .... ... 6,6 6,0 0,6 180
1914 .... ... 4,6 4,1 0,5 165
1915 .... 7,1 3,3 3,8 235
1916 .... ... 15,6 2,6 13,0 290
1917 .... ... 20.5 5,4 15,1 260
1918 .... ... 16,6 4,3 12,3 210
Pour les produits industriels, la hausse la plus rapide, soit en valeur, 
soit en poids, s’est produite en 1915 et il en est de même, quoique à un 
moindre degré, pour les objets d’alimentation dont le commerce spécial 












1913 ...,.... 1,8 0,8 1,0 40
1914........ 1,8 0,6 1,2 40
1915... .... 3,3 0,6 2,7 50
1916... .... 5,1 0,6 4,5 75
1917 ... .... 7,0 0,5 6,5 65
1918... .... 5,0 0,4 4,6 45
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Les comparaisons qui précèdent offrent l’inconvénient que les chan­
gements constatés d’une année à la suite, soit en valeur, soit en poids, 
dépendent de la composition des importations ou des exportations. 
Afin d’éviter cette influence, on a calculé dans le tableau ci-après l’ac­
croissement proportionnel des marchandises importées ou exportées, en 
affectant les poids de chacune de ces marchandises au prix auquel elle 
a été comptée durant la première des deux années, ce prix étant supposé 
resté le même durant la seconde.
(Accroissement pour cent d'une année à l'autre, les prix restant invariables 





1914 à 1915.... + 26,1 + 40,6 + 20,4
1915 à 1916.... + 37,4 23,0 + 43,5
1916 à 1917....■ + 7,6 — 5,6 + 12,5
1917 à 1918... — 27.7 — 28,1 — 27,6
Cette fois, l’accroissement relatif est plus grand de 1915 à 1916 que 
durant les autres intervalles, quand on considère le mouvement des prix 
de l’ensemble des objets ou celui des matières industrielles. Le maximum 
se produit cependant de 1914 à 1915 pour les objets d’alimentation.
En raison de la part considérable des achats de céréales dans les 
importations et de la hausse de leurs prix, il n’est point étonnant que, 
pour l’ensemble de toutes les marchandises, l’accroissement des valeurs 
ait été plus grand de 1914 à 1915, bien que l’accroissement des quantités, 
abstraction faite de la hausse des prix, ait été plus important de 1915 
à 1916.
L’importation en poids des céréales s’est accrue de 42 0/0 entre 1915 
et 1916. Parmi les autres objets, un certain nombre a donné lieu à de 
fortes augmentations au cours de la guerre, en raison des besoins des 
armées et de l’armement.
Dans le tableau ci-dessous, on a énuméré quelques catégories d’objets 
de ce genre en indiquant année par année, pour chaque catégorie, la 
balance (en milliers de tonnes) de l’importation et de l’exportation. Dans 
ce tableau les quantités portées au compte de l’année 1919 ont parfois 
été importées par le Gouvernement au cours des années précédentes, 
de sorte qu’il convient de ne point considérer les chiffres de 1919 comme 
s’appliquant nécessairement à cette année.
Au reste, les chiffres applicables aux années 1914 à 1919 ont été tota­
lisés. On a retranché six fois le montant annuel, calculé durant la période 
1911-13 (quand ce produit était négatif il a été ajouté).
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De cette façon, on a obtenu l’excédent total de l’importation impu­
table aux circonstances de guerre.
D’après ce tableau, les importations se sont généralement accrues, 
le plus rapidement, de 1914 à 1915, les catégories de produits qui don­
naient lieu à un excédent d’exportation avant la guerre ont fourni 
bientôt des excédents d’importation. Dès l’année 1915, la balance a penché 
du côté de l’importation pour toutes les catégories des produits portés 
au tableau et il en a été de même pour d’autres catégories qui donnaient 
aussi avant la guerre des excédents d’exportation. On remarquera que 
l’excédent de l’importation constatée de 1914 à 1919, par rapport à ce 
qu’il eût été normalement, représente seulement une année normale 
d’importation pour les céréales, une demi-année pour la houille.
Les excédents ont été relativement beaucoup plus élevés pour les 
marchandises destinées à l’armement et aux munitions, soit en tout 
20 millions de tonnes, que pour les catégories figurant au tableau ci- 
dessus.
3. Le crédit et les valeurs mobilières
Dans le cours de ce volume, on a étudié le mouvement des prix d’un 
grand nombre de marchandises et même, en passant, de certaines pro­
priétés immobilières ; d’autre part, on examinera ultérieurement le 
mouvement des prix des services, dans les chapitres consacrés aux salaires.
En principe, cependant, on a laissé de côté l’étude des prix des valeurs 
immobilières et mobilières, autres que les marchandises et les services, 
cette étude devant faire l’objet d’autres publications.
Toutefois, comme il est utile de comparer le mouvement des prix des 
marchandises au mouvement des cours des valeurs, nous puiserons des 
éléments de comparaison dans les travaux de la Statistique générale de 
la France.
Dans deux études publiées, la première en 1919, la seconde en 1920, 
M. Lenoir a calculé un certain nombre d’indices du mouvement des 
cours des valeurs mobilières à la Bourse de Paris. Il a d’ailleurs rappro­
ché ces indices d’autres éléments du mouvement économique. Nous 
reproduirons ci-après les indices calculés pour la période 1913-1919, en 
rappelant les valeurs des indices correspondants, soit du mouvement 
général des prix, soit du mouvement des prix des matières industrielles.
Nous distinguerons avec l’auteur des études précitées lés catégories 
suivantes :
1° Les valeurs à revenu fixe (rentes sur l’Êtat, obligations) ;
2° Les valeurs à revenu variable.
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Puis parmi ces dernières nous considérerons séparément :
а) Les actions de sociétés de crédit ;
б) Les actions des sociétés industrielles diverses ;
c) Les actions de grands magasins d’articles d’usages domestiques ;
d) Les actions d’entreprises de services publics, transports par voies 
ferrées, transports urbains, distributions d’eau et de gaz.
Les indices sont calculés, année par année, pour les deux premières 
.grandes catégories.
En 1919, on les a déterminés par trimestre et en 1920 par mois, 
pour toutes les catégories.
Indice des cours des valeurs
à revenu variable
Services
Indice Actions Actions publics,
des à Actions d’entre- de transports
prix revenu de prises grands terrestres,
de gros fixe Ensemble Banque industr. magasins eau, gaz.
Indices annuels
1913....... . . . 116 91 127 143 143 124 108
1914........ 118 90 118 131 130 119 102
1915........ 162 82 101 103 113 98 89
1916........ 218 76 114 106 137 106 81
1917 ..... 302 76 133 108 171 136 76
1918........ 392 77 144 113 186 157 78
1919........ 412 76 156 142 195 197 79
1920 ........ 589 68 192 151 249 267 73
Indices TRIMESTRIELS OU MENSUELS
Ier trim. 1919 395 76 145 124 180 173 82
2e _ _ 380 77 149 129 185 178 80
3e — _ 407 75 158 138 197 211 77
4e — _ 466 85 174 146 220 227 76
Janvier 1920 563 72 180 144 223 246 73
F évrier — 603 73 195 149 249 259 76
Mars — 641 72 217 161 282 351 78
Avril .—. 679 70 230 169 301 344 77
Mai _ 636 70 216 162 288 301 76
Juin _ 570 69 196 154 257 277 72
Juillet _ 573 68 199 157 263 278 73

















Novembre _ 532 65 156 138 200 199 68
Décembre — 502 67 160 136 208 204 71
De 1913 à 1915, les valeurs de toutes catégories sont en baisse, sans 
doute sous la pression des ventes qui ne trouvent point de contre-partie 
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suffisante et aussi, depuis l’ouverture des hostilités, par suite de la désor­
ganisation du marché et des moratoriums relatifs aux dépôts en banque, 
aux effets de commerce, etc...
A la veille de la déclaration de guerre, le 29 juillet 1914, la liquida­
tion du 31 avait été prorogée d’un mois. Puis, le 3 septembre suivant, 
la Bourse a été fermée. Elle n’a été rouverte que le 7 décembre pour les 
opérations au comptant seulement.
A partir de 1916, deux courants différents se manifestent. D’une part, 
les valeurs à revenu fixe continuent à baisser, ce qui implique une hausse 
corrélative du taux de-l’intérêt. Mais d’autre part, les cours des valeurs 
à revenu variable se relèvent à mesure que les prix continuent à monter.
La hausse de ces cours est toutefois beaucoup moins importante que 
celle des prix. Tandis que l’indice annuel des prix a augmenté de plus 
de 400 0/0 entre 1913 et 1920, l’indice annuel des cours des valeurs à 
revenu variable, considérées ici, n’a augmenté que de 60 0/0, les revenus 
nets des sociétés s’étant beaucoup moins accrus que les prix des marchan­
dises, ou si l’on préfère les revenus ayant augmenté relativement beau­
coup moins que ne s’est dépréciée l’unité monétaire sur le marché inté­
rieur, ou même sur les marchés extérieurs puisque, durant le même inter­
valle le cours du dollar a à peu près triplé.
Indépendamment de l’inégale compensation qui a pu se produire 
entre les dépenses d’exploitation et les recettes, la limitation des revenus 
tient en partie à l’impôt sur les bénéfices de guerre.
Elle tient aussi aux augmentations de capital et aux immobilisations 
qui ont été nécessaires, soit pour tenir compte de la hausse des prix, 
soit pour perfectionner les moyens de production en vue de réduire les 
prix de revient.
Enfin, toutes les valeurs à revenu variable englobées dans l’indice 
général n ont point participé à cette hausse. Les entreprises concession­
naires des services publics : chemins de fer, transports urbains, distribu­
tions urbaines d eau et d electncite, dont beaucoup étaient tenues par 
des contrats passes avant la guerre et par conséquent avant la hausse 
des prix, ont souvent subi des pertes importantes, le relèvement de 
leurs recettes n’ayant pu s’effectuer qu’assez tard.
D’ailleurs, en raison de leur caractère d’entreprises d’intérêt public 
et de la garantie d intérêt consentie a certaines d’entre elles, les actions 
de ces entreprises suivent, dans une certaine mesure, plutôt le sort des 
valeurs à revenu fixe (rentes ou obligations) que le sort des actions de 
sociétés d’intérêt privé.
D après les indices mensuels, les cours des valeurs à revenu variable 
ont généralement atteint leur maximum au mois d’avril 1920, c’est- 
à-dire au moment ou l’indice général des prix a atteint son point cul­
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minant. Les cours des valeurs à revenu fixe ont généralement continué à 
décroître, le minimum ayant été atteint vers la fin de l’année 1920 ; on 
verra plus loin que l’indice du mouvement des prix de détail a atteint 
son maximum à cette même époque.
Comparons maintenant les accélérations de ces mouvements. En 
calculant les variations relatives des principaux indices, on obtient les 
résultats ci-dessous :




















1913-1914 4- 2 — 1 — 7 — 8 — 5 — 4
1914-1915 + 37 — 9 — 14 — 21 — 10 — 18
1915-1916 4-35 — 7 + 3 + 3 + 22 + 8
1916-1917 4-38 — 0 + 28 + 2 + 25 + 19
1917-1918 4-30 + 1 + 8 + 5 + 9 + 15
1918-1919 + 5 — 1 + 8 + 25 + 5 + 13
1919-1920 + 43 — 5 + 23 + 6 + 28 + 36
Les intervalles où la hausse des prix a été le plus rapide sont aussi 
ceux qui donnent généralement lieu aux plus forts mouvements des 
actions. Toutefois il semble que, pour les banques, la hausse a été plus 
rapide durant l’intervalle 1918-19 tandis que le mouvement des prix 
s’est surtout accéléré de 1919 à 1920.
Considérons les mouvements mensuels à l’approche du maximum 













Janvier à février . . + 7 + 3 + 12 + 5
Février à mars .... + 6 + 8 + 13 + 35
Mars à avril......... + 0 + 5 + 7 — 2
Avril à mai........... — 6 — 4 — 4 — 13
Le mouvement des prix est resté uniforme au moment du maximum, 
mais ce maximum a été précédé, à un mois environ d’intervalle, d’une 
accélération assez sensible des cours des valeurs de banque, des valeurs 
industrielles et des actions de grands magasins.
En résumé, durant la période 1914-1920, le cours des valeurs à revenu 
fixe a généralement baissé à mesure que les prix des marchandises aug­
mentaient, les cours des valeurs à revenu variable ont commencé aussi 
par baisser, puis ils se sont relevés, la hausse de ces cours étant propor­
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tionnellement bien plus faible que celle des prix des marchandises. Mais 
avant que la hausse de ces prix ne fasse place à une baisse, la spéculation, 
loin de prévoir cette baisse, a au contraire manifesté une confiance 
excessive en accélérant le mouvement des cours à la veille de la crise.
Il y a lieu de noter, il est vrai, que la fermeture du marché à 
terme faisait obstacle aux opérations normales de la spéculation.
Durant la période de guerre, le taux de l’escompte des effets de com­
merce par la Banque de France, qui était resté fixé à 3,5 0/0 depuis 1914, 
a été porté à 4,5 le 31 juillet, à 6 le 1er août, puis il a été ramené à 5 le 
20 août, chiffre qui n’a été modifié qu’au mois de mars 1920. A ce mo­
ment l’élévation du taux de l’escompte sur diverses places étrangères, 
et la situation de place en France, ont déterminé la Banque à porter le 
taux à 6 0/0.
Le volume des effets de commerce escomptés par la Banque de 
France, dans le cours de la guerre, doit être divisé en deux parties, en 
raison du moratorium des échéances qui a été institué par la loi du 5 août 
1914.
Une première partie comprend les effets entrés dans le portefeuille 
de la Banque avant cette date et qui ont, par conséquent, bénéficié de 
la prorogation ; la seconde partie comprend les effets entrés depuis cette 
prorogation. A dater du 5 août 1914, le montant des effets du premier 
groupe ne pouvait que diminuer, et il a diminué en effet, tandis que, 
d’une manière générale, le montant des effets du second groupe augmen­
tait.
Avant la guerre, le montant du portefeuille de la Banque de France 
s’élevait à 1,6 milliard de francs jusqu’en juillet 1914. Durant le mois de 
juillet, des opérations financières importantes déterminèrent de grosses 
fluctuations du portefeuille, dont le montant dépassait 3 milliards le 
Ler août et atteignait presque 4,5 milliards le 30 septembre 1914.
Au mois de janvier 1915, ce montant était déjà réduit à 3,4 milliards, 
dont 3,2 milliards constitués par des effets prorogés et le surplus par 
des effets nouveaux ou non admis au bénéfice de la prorogation.
Depuis ce moment, la situation du portefeuille de la Bajique de 
France a varié comme suit :
Effets (milliards de francs)
Prorogés
Janvier 1915.......................... 3,2
Juillet — ........................... 2,3
Janvier 1916.......................... 1,8
Juillet — ........................... 1,4
Janvier 1917.......................... 1,3






















En somme, si l’on laisse de côté les effets prorogés qui correspondent, 
pour la très grande partie, à des opérations antérieures à l’ouverture des 
hostilités, la valeur du portefeuille commercial a passé de 200 millions 
en août 1914, à 1 milliard en 1919 et à plus de 2 milliards en 1920 (année 
entière) ; son importance a donc augmenté beaucoup plus que ne s’est 
accru l’indice du mouvement général des prix.
Les chiffres annuels sont rappelés ci-dessous en même temps que 





1913............. ........... 1,6 6,4 0,3
1914............. ........... 1,6 4,7 0,3
1915............. ........... 0,3 3,2 0,1
1916............. ........... 0,4 4,2 0,3
1917............. ........... 0,6 5,4 0,3
1918............. ........... 1,1 9,2 0,4
1919............. ........... 1,0 12,3 0,7
1970............. ........... 2,2 23,9 1,3
Entre le début de la guerre et la fin des hostilités, les opérations 
d’avances sur titres et les opérations de virement se sont développées 
presque aussi rapidement que les prix. En 1920, l’indice général des 
prix atteignait cinq fois la valeur de 1913 ; les mouvements signalés par 
le tableau précédent ne révèlent pas de pareilles augmentations. Le 
volume général des affaires, eu égard à la dépréciation de l’unité moné­
taire, n’était donc point revenu en 1920 à l’état de 1913.
Cela tient en partie à ce qu’une certaine part des transactions 
s’appliquait à des opérations de bourse et que, comme on l’a vu, les 
valeurs mobilières, ou bien se sont dépréciées, ou bien n’ont point 
.augmenté de prix comme les marchandises.
En second lieu,la plus grande partie du mouvement de la production 
était déterminée par les besoins de la Défense nationale et dépendait 
de commandes de l’Etat, de sorte que les règlements principaux s’effec­
tuaient non plus généralement entre particuliers mais le plus souvent 
entre l’Etat et les particuliers, ce qui ne laissait intervenir les banques 
que dans une faible mesure. Ce n’est que vers la fin de la guerre que l’Etat 
a fréquemment réglé ses opérations par virements de banque.
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4. La monnaie
L’indice du mouvement général des prix de gros met en évidence, 
avons-nous dit (1), les changements de valeur de l’unité monétaire. 
Nous avons vu aussi que, dans une certaine mesure, les changements 
des prix dépendent de la quantité de monnaie en circulation.
Il est donc intéressant de rappeler ici les mouvements de cette cir­
culation et de rapprocher ces mouvements de ceux de l’indice des prix.
Avant la guerre, à la fin de l’année 1913 par exemple, on pouvait 
évaluer la quantité de monnaie en circulation sur le territoire français 
en prenant pour point de départ les dernières enquêtes. En 1902, d’après 
les travaux les plus récents, le directeur de la Monnaie des États-Unis 
évaluait le stock d’or et d’argent monnayé existant en France, à près 
de 1.350.000.000 dollars, soit à peu près 7 milliards dé francs.
De 1902 à 1914, le monnayage a porté en France sur 2,4 milliards 
d’or et 170 millions de francs d’argent, soit 2,55 en tenant compte des 
pertes. Le stock monétaire, avant la guerre, pouvait donc être évalué 
à 9 milliards 1/2, la quantité de monnaie, soit exportée, soit importée, 
ne paraissant pas avoir varié dans l’intervalle.
Une partie de cette monnaie nationale, 4,5 milliards environ, était 
conservée à la Banque de France, mais par contre, la circulation des bil­
lets atteignait 6 milliards, de sorte que la circulation monétaire effec­
tive formait un total de 10 à 11 milliards, dont environ 5 milliards d’or 
ou d’argent et 6 milliards de billets.
Après la déclaration de guerre, la sortie et la fonte de la monnaie métal­
lique ont été interdites, mais l’établissement du cours forcé a fait dis­
simuler les quantités d’or et d’argent qui n’ont point été versées à la 
Banque de France pour être converties en billets. De sorte que la circu­
lation s’est trouvée réduite à peu près, sauf quelques centaines de mil­
lions d’argent, à la circulation en papier dont le mouvement est indiqué 
ci-dessous, trimestre par trimestre. On a rappelé en regard les valeurs 
successives de l’indice général des prix.
L’argent frappé a peu à peu disparu de la circulation; il a été rem­
placé par les petits billets émis par les Chambres de commerce, de sorte 
qu’on peut évaluer approximativement la quantité de monnaie circu­
lant en France durant la période de guerre, à un moment quelconque, en 
totalisant la valeur des billets en circulation et de l’argent monnayé 
depuis la déclaration de guerre.
(1) page 12.
MOUVEMENT GENERAL DES PRIX DE GROS 163
Indice du













2® trimestre 1914 11 100 115,7 100
3« — — 9,5 86 116,8 101
4e — — 10,2 90 123,7 107
ter — 1915 11,5 100 143,9 124
2e — — 12,1 110 156,3 135
3e — — 12,6 110 163,7 141
4e — — 13,3 120 182,4 1581er — 1916 15 127 206,7 179
2e — — 16 145 219,5 190
3e — — 16,8 153 215.5 187
4e — — 16,9 153 228,8 198
1er — 1917 18,7 170 258,2 223
2e — — 20.4 185 296,7 256
3e — — 21,9 200 315,2 272
4e — — 22,5 204 339,5 293
1er — 1918 25,4 230 369,6 319
2e — — 28,9 263 384,4 332
3e — — 31,1 290 401,8 347
4e — — 30,7 260 412,6 356
1er — 1919 33,9 290 394,5 341
2e — — 34,9 319 379,9 328
3e — — 37,5 340 409.9 354
4e — — 37,8 344 466,0 403
1er — 1920 37,8 344 602,3 520
2e — — 38,3 348 628,2 543
3e — — 39,6 355 586,7 507
Sur le graphique n° 5 ci-après, on a représenté par deux courbes séries de 
nombres proportionnels portés dans la seconde et dans la quatrième 
colonne du tableau ci-dessus. On voit clairement, par la comparaison 
des courbes comme par celle des colonnes de chiffres, que le mouvement 
de la circulation monétaire est toujours resté au-dessous du coefficient 
d’accroissement des prix de gros, ce qui s’explique puisque, comme on 
le verra plus loin, les prix de détail ont moins augmenté que les prix de 
gros, et puisque les autres moyens libératoires ont peut-être progressé 
plus rapidement que la circulation monétaire (virements, bons de la 
défense, comptes de chèques, etc...).
A la fin du second semestre 1919, la hausse des prix de gros depuis 
le début de la guerre correspondait à peu près à la hausse de la quantité 
de monnaie en circulation ; ensuite cette quantité a peu augmenté tandis 
que les prix ont bondi jusqu’au deuxième trimestre 1920.
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L’examen des deux courbes du graphique ci-dessous, ne permet pas de 
décider quel est celui des deux mouvements qui précède l’autre. Il 
semble que tantôt l’un, tantôt l’autre se modifie le premier, ce qui n’a 
rien de surprenant puisque, si la hausse des prix nécessite une augmen-
Mouvements de l’indice de la circulation des billets de banque 
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Graphique n° 5
talion de la quantité de monnaie nécessaire pour les règlements, inver­
sement une exagération de la circulation tend à faire hausser les prix.
Comme on l’a vu plus haut, l’examen comparatif du mouvement des 
prix de diverses marchandises et du mouvement des importations 
(exportation déduite), indique que les achats à l’étranger ont déterminé 
immédiatement la hausse des prix de ces marchandises. On verra dans 
la quatrième partie de ce travail, qu’en même temps, l’augmentation
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des revenus exprimés en monnaie a favorisé aussi la hausse des prix. De 
sorte que l’accroissement de la circulation paraît une conséquence, et 
un moyen nécessaire de réalisation, de mouvements imposés par le 
souci de la protection matérielle et morale du pays : l’accroissement 
des achats au dehors et l’accroissement des revenus, c’est-à-dire des 
possibilités d’achat.
La nécessité des achats à l’étranger a eu une autre conséquence, à 
savoir l’élévation des changes.
Pour donner une idée du mouvement des changes étrangers, nous 
indiquerons les moyennes annuelles des valeurs en francs français de 
quelques unités monétaires étrangères, en supposant égale à 100 la valeur
moyenne de chaque unité durant les sept premiers mois de 1914, soit :
Dollar 
des Etats-Unis
1914 (7 mois)...........  100
1915 —   108
1916 —   113
1917 —   111
1918 —   109
1919 —   141
1920 —   279
Couronne 
suédoise
1914 (7 mois)...........  100
1915 —   105
1916 —   134
1917 —   134
1918 —     139
1919 —   132























Les variations de prix des différentes monnaies ont été inégales 
pour des raisons qui n’ont pas leur place ici. Nous remarquerons seule­
ment que, pour les monnaies dont le prix n’a cessé de monter, la plus 
forte hausse s’est produite de 1919 à 1920. En somme, les mouvements 
relatifs aux diverses monnaies ont une allure semblable et l’on peut se 
borner à suivre de plus près, par exemple, celui de la monnaie qui a 
donné la plus forte hausse et par rapport à laquelle toutes les autres 
sont dépréciées en 1920.
Pour mesurer l’influence de la valeur des changes sur les prix, on 
prendra comme éléments de comparaison les prix en francs papier du 
dollar américain. En regard des moyennes trimestrielles de ces prix, on 
a inscrit ci-dessous, d’une part les indices successifs du mouvement 
général des prix aux États-Unis, puis les produits de ces indices par les
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valeurs du dollar, et enfin les indices nouveaux que Ton obtient en trans­




























2e trimestre 1914 100 100 515 1/4 515,2 100
3« — — 101 103 513 528,4 102
4e — — 107 100 512 1/2 512,5 99
1er — . 1915 124 101 521 3/4 527,0 102
2« — — 135 101 542 1/4 547,7 106
3e — — 141 102 578 590,0 115
4e — . — 158 105 587 1/2 616,9 120
1er — 1916 179 113 584 659,9 128
2e — — 190 120 594 1/4 713,1 138
3e — — 187 125 589 736,2 143
4e — — 198 143 583 1/2 834,4 1641er — 1917 223 158 583 1/4 921,5 179
2e — — 256 182 572 1.041,0 202
3e — — 272 187 570 1.065,9 207
4e — — 293 185 570 1.054,5 210
1er — 1918 319 198 570 1.128,6 219
2e — — 332 195 570 1.111,5 216
3e — — 347 205 559 1.146,0 222
4e — — 356 209 546 1.141,1 221
1er — 1919 341 203 555 1/2 1.127,6 219
2e — — 328 209 623 1/2 1.303,1 253
3e — — 354 216 734 1/2 1.586,5 308
4e — — 403 234 959 2.144,0 416
1er — 1920 520 254 1.,338 1/4 3.399,0 660
2e — — 543 274 1 .429 3/4 3.917,5 760
3e — — 507 256 1 .372 3.512,3 681
En comparant les chiffres des deux premières colonnes, on constate 
que les prix des marchandises ont augmenté beaucoup plus en France 
qu’aux États-Unis, quand on mesure les prix de chaque pays à l’aide 
de la monnaie légale dans le pays.
Un objet qui aurait valu la même somme, exprimée en dollars au 
début de l’année 1914 dans les deux pays, a vu son prix nominal, exprimé 
en francs, devenir 50 0/0 plus élevé que son prix exprimé en dollars au 
début de l’année 1918 et 100 0/0 plus élevé au début de 1920.
Ce résultat est l’effet combiné de deux phénomènes concomitants : 
d’une part, la dépréciation de la valeur réelle de l’unité monétaire, expri­
mée en marchandises, dépréciation qui n’a point été la même dans les 
deux pays; d’autre part, la hausse de la valeur du dollar exprimée en
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francs français, hausse que mesurent les chiffres de la troisième colonne 
du tableau précédent. Cette dernière hausse est l’effet du déficit de la 
balance commerciale de la France durant les années de guerre, c’est- 
à-dire des achats considérables que notre pays a été obligé de faire à 
l’étranger.
Cependant, on peut remarquer que le cours du dollar américain a 
relativement peu augmenté (sauf diverses oscillations) jusqu’à la fin 
de l’année 1918. La hausse s’est manifestée ensuite assez rapidement, 
l’accélération la plus forte s’étant produite du quatrième trimestre 1919 
au premier trimestre 1920 ; c’est aussi à cette époque que la hausse des 
prix a été la plus rapide.
Si de 1914 à 1918 le prix du dollar ne s’est que faiblement accru, 
cela tient à ce que les effets du déficit de la balance commerciale ont 
été en grande partie contrebalancés : 1° par les crédits ouverts par le 
gouvernement américain pour faciliter certains achats ; 2° par les crédits 
accordés par les acheteurs américains pour le règlement d’autres achats ; 
3° par les sommes dépensées en France par les armées anglaises et amé­
ricaines.
Suivant les années, l’excédent des importations sur les exportations 





1914................................ ........... 1,5 0,3
1915............................ . . ........... 7,0 1,3
1916................................ ........... 14,5 2,5
1917................................ ........... 21,5 3,7
1918................................ ........... 17,6 3,1
1919................................ ........... 23,9 3,3
Totaux ................ ........... 86,0 14,2
Le montant de la dette contractée par la France à l’égard du gouver­
nement des États-Unis et du Royaume-Uni, atteint alors 6 milliards de 
dollars et demi.
D’après les évaluations publiées au sujet des effectifs des armées 
alliées durant la guerre, on peut évaluer comme suit les mois de pré­
sence des militaires alliés (chaque militaire comptant pour autant d’uni­
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Pour une grande partie, ces troupes alliées étaient approvisionnées 
directement par des denrées et des marchandises qui ne passaient point 
par les douanes françaises.
On peut cependant admettre qu’en dehors des achats effectués direc­
tement en France par les corps de troupe étrangers, achats sans doute 
peu importants, une partie notable de la solde a été dépensée en France. 
Si 1 on évalue cette partie au chiffre de 25 à 30 dollars par mois et par 
unité, les sommes entrées en France par cette voie représenteraient 
2 milliards, somme qu’il convient d’ajouter aux prêts gouvernementaux.
La différence entre le déficit commercial, 14,2 milliards de dollars 
et les 8 milliards 1/2 dont nous venons de faire état, représente 
environ 6 milliards de dollars. Plus de la moitié de cette somme a pu 
être compensée par les ventes de titres étrangers et les rentes corres­
pondant à des coupons payables à l’étranger. Moins de l’autre moitié 
correspond sans doute aux crédits ouverts par des particuliers et 
aux achats de francs par des étrangers.
D autre part, en même temps que la production de beaucoup d’ar­
ticles s amoindrissait, la consommation se restreignait aussi. Dans le 
tableau ci-après, on a indiqué la consommation annuelle d’une ving­
taine de marchandises. On voit que, durant la.guerre, de 1914 à 1918, 
la consommation annuelle a été généralement inférieure à la consom­
mation constatée en 1913.
Consommations apparentes
Froment et farine (millions d’hect.) 
Seigle........(millions de quintaux)
Riz............... — —
Avoine .... — —






Café.......... (milliers de tonnes)
Cacao........ — —
Houille, anthracite, lignite (millions 
de tonnes) 
Minerai de fer (millions de tonnes) 
Fonte brute — —
Pétrole .... (millions de quintaux) 
Caout. gutta (milliers de quintaux) 
Coton en laine — de tonnes) 
Jute..........(millions de quintaux)
Laine en masse (milliers de tonnes)
1915 19161913 1914
133,5 122,5 105,3 111,0
12,2 12,2 9.8 7,3
2,2 3,0 2,0 1,9
52,5 54,5 47,9 40,3
136,3 121,2 93.3 88,0
7,2 — 7,0 6.1
50,1 65,6 27,8 44,5
1,6 1,3 1,1 0,9
12,9 9,0 5,8 7,9
11,8 19,0 27,7 25,6
115,3 116,4 138,5 152,9
27,6 26,1 35,0 36,7
64,8 46,3 40,3 42,7
13,3 7,1 0,8 2,2
5,1 2,7 0,7 1,0
5,5 4,8 4,7 6,4
59,0 44,0 96,0 130,0
271,3 160,3 219,4 225,6
1,2 0,6 0,8 0,8
208,6 207,0 87,0 90,0
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1917 1918 1919 1920
Froment et farine (millions d’hect.) 79,1 105,2 97,2 115,6
Seigle . ,. . .. (millions de quintaux) 10,8 6,4 6,1 5,9
Riz ... .. ... — — 2,4 1,7 1,5 0,7
Avoine . ... — — 50,2 36,7 —
Pommes de terre (millions de quint.) 104,1 65,3 87,9 112,9
Sucre . . . . . (millions de quintaux) 6,0 3,0 6,6 7,0
Vin . . . . . .. (millions d’hectolitres) 48,2 50,5 60,0 62,7
Alcool. .. . .. . — — 0,7 0,5 0,7 0,9
Bière. . .. . . . — — 7,1 4,4 5.9 —
Thé... . . . . (millions de quintaux) 22,4 14,3 20,6 17,5
Café .... . . . (milliers de tonnes) 103,7 136,2 208,7 145,7
Cacao . .. . . — — 42,3 37,1 51,6 45,2
Houille, anthracite, lignite (millions —
de tonnes) 47,2 41,7 45,4 57,5
Minerai de fer (millions de tonnes) 2,4 1,7 — —
Fonte brute — — 2,1 1,7 2,4 —
Pétrole .. .. (millions de quintaux) 6,3 7,3 5,9 8,0
Caout. gutta (milliers de quintaux) 169,0 — — —
Coton en laine — tonnes 253,9 136,0 200,7 202,2
Jute .. 0,7 0,1 1,1 0,5
Laine en masse (milliers de tonnes) 78,0 62,0 177,0 —
Les circonstances que nous venons d’énumérer expliquent que le 
prix du dollar américain n’ait commencé à s’élever rapidement qu’à la 
fin de l’année 1918 ; c’est alors que la hausse des prix s’est accélérée, 
parce que les prix intérieurs des marchandises achetées à l’étranger 








Après avoir étudié le mouvement des prix en gros, prix que paient 
ceux qui achètent de grandes quantités de marchandises, le moment 
est venu d’observer le mouvement des prix au détail des objets qui 
servent à un usage personnel ou domestique et qui, par conséquent, 
s’achètent par petites quantités.
En ce qui concerne les denrées alimentaires, la plus importante, 
surtout en France, c’est le pain, base de l’alimentation, fabriqué avec 
des céréales dont une grande partie, avons-nous vu, a dû être achetée 
à l’étranger dès le début de la guerre.
Mais précisément parce qu’il s’agit d’un objet de toute première 
nécessité, le prix du pain n’a pas la même liberté de variation que celui 
de la plupart des autres marchandises ; en outre, durant la guerre, la 
denrée à laquelle s’applique ce prix est loin d’avoir conservé une qualité 
uniforme, comme l’exigerait une juste comparaison des prix successifs.
Néanmoins, toutes les sortes de pain que la population a dû se 
résigner à absorber avaient, au moins, ce caractère commun de répondre 
au même but, bien que leur composition fût variable. D’ailleurs, si l’on 
n’attache point une valeur très grande au mouvement du prix du pain, 
en tant qu’élément de l’état économique général, il n’en est pas moins 
essentiel de suivre ses fluctuations pour étudier le mouvement du coût 
de la vie.
Avant la guerre, le prix moyen du kilogramme de pain, en France, 
pouvait être évalué à 0 fr. 43. Dans certaines villes, l’administration 
municipale procédait à une taxation officieuse qui avait simplement pour 
objet de faire connaître au public le prix qu’il convenait d’accepter, 
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eu égard aux frais de la fabrication. Dans ces frais entrait principalement 
le prix de la farine, basé sur le cours du blé et sur un taux d’extraction 
de 74 0/0.
La loi du 16 octobre 1915 et le décret du même jour donnèrent 
aux préfets le pouvoir de fixer le prix des farines d’après le taux ci-dessus. 
Le taux d’extraction fut ensuite [porté de 74 à 77 0/0 par la loi du 
25 avril 1916, puis de 77 à 80 0/0, le 29 juillet 1916, par une loi qui donna 
au préfet le droit de fixer le prix du pain. C’est ainsi que, dans le dépar­
tement de la Seine, le préfet décida, le 3 mai 1917, que le prix du pain ne 
devait pas dépasser 0 fr. 95 les 2 kilogrammes.
Le taux d extraction fut encore élevé à 85 0/0 par le décret du 
13 juillet 1917.
Enfin le décret du 30 novembre 1917, qui établissait la réquisition 
générale du blé pour le compte de l’Etat, prescrivait d’incorporer au 
pain toute la farine sortant des moulins, hormis le son et les impuretés, 
et de la mélanger avec des succédanés, dans des proportions à fixer par 
les préfets.
Après la guerre, le taux d extraction a été réduit jusqu’au moment 
où a été rétablie la liberté du commerce des céréales.
A Paris la taxation officieuse du prix des deux kilogrammes de pain 
continua à être pratiquée durant la guerre et aboutit aux chiffres sui­
vants, en regard desquels se trouvent les prix pratiqués par une 





Juillet 1914........... 80 80 100
1915-1916................. 85 85 1061917-1919 ............... 95 90 112
Janvier-février 1920 . . . . 95 95 118Mars-juin 1920 ........... . 210 200 250Juillet-septembre 1920 . . 210 210 262
Octobre-décembre 1920 . . 215 260 322
Pour l’ensemble des autres villes de plus de 10.000 habitants ou 
chefs-lieux de départements, ou bien dans la France entière, le prix 








(1) Bulletin de la S. G. F






1er trimestre 1920 . ...................... 143
2e — —  247
3e — — 252
4e — —  312
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D’après ces chiffres, l’augmentation du prix du pain n’a pas suivi 
tout à fait la même allure à Paris et en province. Jusqu’en 1919, grâce 
aux mesures gouvernementales qui mettaient à la charge de l’Etat 
une partie des dépenses alimentaires de la population, le prix a peu aug­
menté, tandis que l’augmentation a été très rapide en 1920. Mais il 
y a lieu de noter que, même à la fin de 1920, où le maximum a été atteint, 
le multiplicateur à appliquer aux prix de 1914 dépassait à peine 3, 
tandis que le même coefficient, relatif aux prix de gros des marchandises, 
a dépassé 6 pour l’ensemble des marchandises, 5 pour l’ensemble des 
denrées alimentaires, 3 pour le blé (achats à l’intérieur).
2. Viande de boucherie (bœuf, veau, mouton).
Il est beaucoup plus difficile encore que pour le pain de comparer 
le prix au détail des viandes dont la nature et la qualité sont très 
variables. On ne peut même procéder avec exactitude en considérant 
l’ensemble des viandes vendues au détail sur un marché public, tel 
que celui des Halles centrales de Paris, car la composition de ces 
viandes varie constamment en raison des arrivages et des changements 
de prix.
Obtiendrait-on une mesure plus exacte en considérant les prix, 
chez un détaillant particulier, de morceaux bien déterminés ? Point 
encore nécessairement car, suivant que le public réclame de plus ou 
moins grandes quantités de morceaux de choix d’un prix élevé, le détail­
lant peut céder à des prix plus ou moins avantageux les morceaux 
moins recherchés.
Cependant, en considérant les ventes opérées par des détaillants 
de caractère populaire, tels que les établissements des sociétés coopé­
ratives de consommation, on peut accorder quelque confiance aux 
mouvements constatés pour les morceaux déterminés. C’est ainsi que
(1) Bulletin de la S. G. F.
(2) Projet de loi relatif à l’alimentation en pain (annexe).
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les prix suivants ont été relevés, d’après les ventes d’une société coopé­










Juillet 1914.... 1 70 3 80 2 20 3 60 1 80 3 20
Juillet 1915.... 2 30 5 » 2 60 4 20 2 40 4 »
Juillet 1916.... 2 » 5 » 2 60 2 20 4 40 3 80
Juillet 1917.... 3 20 8 » 4 » 6 » 4 » 5 20
Janvier 1918.... 3 20 7 » 4 60 7 » 4 20 5 50
Juillet — 3 60 7 80 4 » 7 60 4 80 8 »
Janvier 1919.... 4 50 10 « 5 80 11 » 6 » 9 50
Avril — 5 20 10 » 6 75 10 50 7 » 11 50
Juillet — 5 60 11 » 7 50 10 50 7 » 10 »
Octobre — .... 5 20 10 » 8 » 12 50 7 » 9 50
Janvier 1920.... 5 80 11 » 9 50 13 » 8 » 12 »
Avril — 7 30 14 » 10 » 13 20 9 50 14 50
Juillet — 8 50 15 40 10 50 15 » 10 » 13 50
Octobre — 8 65 17 »- 11 90 18 80 8 70 16 35
Novembre — .... 9 » 17 25 12 35 19 60 9 » 16 55
Décembre — .... 9 30 17 20 12 55 19 » 9 15 15 85
Pour tous les produits envisagés, la hausse a été continue depuis
juillet 1914 jusque vers la fin de 1920. Toutefois, comme on l’a dit
plus haut, les variations des cours n’ont point été exactement les 
mêmes suivant les morceaux. Ainsi, le multiplicateur, au point culmi­
nant de la hausse de la viande de bœuf, a atteint 5,47 pour les plates 
côtes, et seulement 4,54 pour le beefsteak; 5,5 pour la poitrine de veau 
et 5,4 pour le quasi de veau désossé, etc... En moyenne, de juillet 1914 
à la lin de 1920, les prix de vente au détail ont, d’après le tableau 
ci-dessus, à peu près quintuplé à Paris pour le bœuf et pour le mouton, 
et plus que quintuplé pour le veau (multiplicateur moyen 5,6).
En province, les mouvements des prix au détail de la viande de 
boucherie ont été à peu près les mêmes, comme il résulte des indices 
trimestriels ci-après, calculés à l’aide des renseignements fournis par les 
maires pour les chefs-lieux de départements 
10.000 habitants :
et les villes de plus de
Bœuf Veau Mouton
Côtes GigotPlates côtes Aloyau Poitrine Carré Poitrine
3e trim. 1914. .. 100 100 100 100 100 100 100
3e — 1915. .. 135 128 137 128 118 114 112
3e — 1916. .. 146 144 142 144 134 129 128
3e — 1917. .. 185 177 191 183 183 168 170
3e — 1918. .. 252 238 247 243 248 235 241





Poitrine Carré Poitrine Côtes Gigot
2e trim. 1919.. . 346 332 389 374 367 338 347
3e — — .. . 324 326 367 369 354 332 339
4e — — .. . 320 321 409 392 375 334 340
fer _ 1920.. . 352 349 469 448 447 388 392
2e — — .. . 441 425 502 468 500 447 452
3e — — .. . 454 454 508 488 509 461 465
4e — — .. 537 486 604 562 545 477 478
De nombreuses mesures ont été prises en France et particulièrement 
à Paris, pour limiter la hausse des prix de la viande (affichage des cours, - 
boucherie contrôlée, taxation, prix normaux), ainsi que pour restreindre 
la consommation (jours sans viande, etc.).
D’autre part, on mit en vente des quantités importantes de viandes 
congelées, dont les prix taxés étaient sensiblement inférieurs à ceux des 
viandes fraîches, comme l’indiquent les cours ci-après, édictés pour Paris 





A partir du beefsteack rôti milieu
7 avril 1916....... 3 60 3_20 1 90
22 avril —........ 4 20 3 60 1 60
14 avril 1917....... 4 40 3 80 1 60
25 avril 1918....... 4 80 4 20 1 90
5 juillet —-........ 5 30 4 70 2 30
1er octobre —....... 6 10 5 50 2 60
12 février 1919....... 6 20 5 50 2 60
10 mars —........ 6 30 5 70 2 40
6 mai —........ 6 30 6 » 2 40
9 juin —........ 7 40 6 50 2 10
1er juillet — ....... 7 60 6 70 2 20
1er août —........ 7 20 6 40 2 40
1er octobre —....... 7 50 6 70 2 60
15 janvier 1920....... 8 50 7 60 3 40
14 février —....... 9 30 8 40 4 30
1er avril — ......... 11 » 10 » 5 50
1er mai —......... 12 » 11 » 6 20
Mouton FRIGORIFIÉ
Gigot Épaule
A partir du entier entière Poitrine
7 avril 1916............. 2 80 2 20 1 20
22 avril —............. 2 80 2 30 1 20
14 avril 1917............. 3 » 2 30 1 20
25 avril 1918............. 3 40 2 60 1 50
5 juillet — ............. 3 90 2 80 1 70
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Gigot Épaule
A partir du entier entière Poitrine
1er octobre 1918............... 4 50 3 10 2 »
12 février 1919................... 4 60 3 10 2 »
10 mars — ................... 4 50 2 90 1 80
6 mai — ................... 4 80 3 10 2 »
9 juin — ................... 6 20 4 10 2 »
1er juillet — ................... 6 20 4 10. 2 »
1er août — ................... 6 20 4 10 2 »
1er octobre — ................... 6 50 4 50 2 30
15 janvier 1920................... 6 50 4 50 2 30
14 février — ................... 7 50 5 50 3 50
1er avril — ................. 8 50 6 70 4 50
1er mai — ................. 9 80 8 » 5 »
En comparant ces prix à ceux qui ont été fournis plus haut, pour les 
viandes fraîches vendues par une coopérative parisienne de consomma­
tion, on relève, suivant les morceaux, des différences atteignant, en 
1919 et en 1920, plusieurs francs par kilogramme. Il semble bien, tou­
tefois, que la viande congelée n’a obtenu en France qu’une faveur 
limitée.
3. Viande de porc, charcuterie, graisses animales
Les prix de vente au détail de la viande de porc ont progressé; eux 
aussi, de façon continue pendant toute la période 1914 à 1920, et l’accrois­
sement paraît avoir été à peu près de même ordre que pour la viande 
de veau (coefficient moyen de multiplication, 5,7 environ).
Le tableau ci-après indique le mouvement des cours de la viande de
porc frais et du lard en province, d’après des renseignements fournis




3e trimestre 1914 ............... 100 100 100
3« 1915..... ........... 124 126 121
3e 1916 ............... 163 168 169
3« 1917 . .. ............ 230 240 250|er _ 1918 ............... 259 270 2892e _ — ............... 275 286 310
3« — — . .............. 291 301 331
4e — ............... 323 335 3781er _ 1919 ............... 343 355 396
2® — ............... -404 415 434
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Côtes Épaules Lard
3e trimestre 1919........... 405 418 424
4e — — ........... ... 439 454 472
1er — 1920 ............ 467 483 494
2e — — ....... 480 494 500
3« — — ........... 545 557
4e — — ......... 562 583 587
A Pans, d après les prix ci-dessous, extraits des tarifs d’une coopé- 
rative de consommation, le multiplicateur des prix de 1914 aurait 
atteint, au point culminant de la hausse, environ 3,5 pour l’échine de 




Juillet 1914...... 4 »
Juillet 1915...... 4 20
Juillet 1916...... 4 60
Juillet 1917...... 6 40
Janvier 1918...... 6 20
Juillet —...... 8 40
Janvier 1919..... 9 30
Avril —....... 9 20
Juillet —...... 10 40
Octobre —...... 11 50
Janvier 1920...... 12 »
Avril —....... 12 50
Juillet —...... 16 »
Octobre —...... 13 55
Novembre—....... 14 25
Décembre —....... 14 05
Jambonneau 
devant salé Lard gras
Saindoux, 
français
2 60 3 20 3 ))
2 80 3 60 3 40
3 » 4 ■» 3 60
4 20 5 60 6 »
4 » 6 20 6 40
4 80 7 » 6 60
5 20 9 50 8 80
5 20 9 » 8 20
5 90 8 50 8 »
11 80 10 50 8 40
8 » 9 50 11 »
8 » 10 60 10 »
6 75 10 50 9 50
10 80 13 25 11 25
10 85 11 90 11 90
10 85 9 30 11 80
Xoici, d autre part, les prix pra tiqués au cours des années 1914 à 
1920 par 1 économat d’une grande compagnie de chemins de fer. Le mul­
tiplicateur est ici 4,5 pour le saindoux, chiffre un peu plus élevé que dans 
le cas de la coopérative, on voit en outre que le prix du jambon ordi­
naire fumé était, en décembre 1920, presque 5 fois et demie plus élevé 
qu’en juillet 1914 :
Jambon ordinaire
fumé Saindoux
Juillet 1914............... 3 17 2 18
Juillet 1915........... 3 39 2 23
Janvier 1916................... 3 39 2 23
Juillet _ 5 29 3 20
Janvier 1917................... 4 97 3 57
Juillet — • 5 38 4 81
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Jambon ordinaire
fumé 4 Saindoux
Janvier 1918............... .......... 6 47 . 6 12
Juillet .......... 6 94 6 26
Janvier 1919............... .......... 8 93 6 54
Juillet .......... 8 94 4 90
Avril 1920............... .......... 13 88 9 86
Décembre _ .......... 16 80 9 34
Le tableau ci-dessous fait connaître les cours des différents produits 
de charcuterie en 1914 et au début de 1920, d’après les renseignements 
transmis par un industriel à la commission centrale d’études relatives 
au coût de la vie (prix de vente au détail en francs par kilogramme).
1914 1920 Accroissement
(i*,r semestre) (1er trimestre) p. 100
Porc frais..................... 2 40 13 50 462
Porc salé....................... 2 40 12 50 421
Lard gras salé............. 2 » 10 ». 400
Saucisson cru............... 3 20 12 » 275
Saucisson cuit............. 4 » 12 » 200
Saucisson de Lorraine. . 4 80 16 » 233
Saucisson de ménage . . 5 » 20 » 300
Jambon cuit............... 4 80 22 » 358
Epaule cuite................. 3 60 20 » 455
Andouillette................. 2 60 11 » 323
Pâté de foie................. 2 40 9 » 275
Fromage de tête......... 2 40 9 » 275
Rillettes....................... 4 80 12 » 150
Galantine..................... 5 » 18 » 260
Veau piqué................... 4 80 20 » 317
voit que l’augmentation relative est très variable, suivant la
nature des produits ; en tout cas, au début de 1920, c’est pour le porc 
frais qu’elle était de beaucoup la plus forte.
Le tableau ci-après, dressé à l’aide des renseignements fournis par 
un certain nombre de lycées, permet de comparer les indices annuels 
moyens des prix payés par ces lycées pour la viande de boucherie, de 
porc frais, de la charcuterie, le saindoux, enfin la volaille et le gibier.
Viande de 
boucherie Porc frais Charcuterie Saindoux
Volaille 
gibier
1914 . 100 100 100 100 100
1916 . 124 174 154 169 125
1917 . 148 202 183 191 145
1918 . 206 331 245 281 221
1919 . 297 417 339 349 328
1920 329 506 367 397 359
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Ici encore, de toutes les catégories envisagées ci-dessus, c’est le porc 
frais qui paraît avoir le plus augmenté.
Voici enfin quels ont été à Paris, en 1919 et en 1920, les prix du porc 
congelé, d’après la taxation instituée par les ordonnances de la préfec­
ture de police :









Jambonneau devant.. 4 » 4 50 5 80 7 »
Jambonneau derrière. 4 30 5 » 6 30 8 »
Filet............................ 6 50 7 50 8 80 11 »
Palette........................ 6 » 7 » 8 30 11 »
Echine........................ 6 50 7 50 8 80 11 »
Panne........................ 4 » 5 » 6 50 10 »
Lard gras................... 3 90 5 » 6 30 9 »
Les prix indiqués ci-dessus pour l’échine et le lard gras, par exemple, 
en avril 1920, sont inférieurs respectivement de 3 fr. 70 et de 4 fr. 50 
à ceux que nous avons enregistrés plus haut, à la même date et pour les 
mêmes produits (porc frais), d’après les tarifs de la coopérative pari­
sienne de consommation.
4. Vin, bière, cidre
En ce qui concerne les boissons destinées à la consommation 
familiale, voici quel a été le mouvement des prix, dans l’ensemble des 
chefs-lieux de départements et des villes de plus de 10.000 habitants, 







3e trimestre 1914........... 100 100 100
3e — 1915........... 113 113 102
3« — 1916........... 206 143 135
3« — 1917........... 265 204 177
1er _ 1918........... 321 233 194
2e — _ 334 252 211
3e — 358 278 244
4e _ 388 304 298
1er _ 1919........... 400 322 311 .
2® — _ 345 309 310
3e — '363 312 310
4e — 382 313 271
1er _ 1920........... 306 310 260
2e — 412 330 261
3e — 354 340 283
4e — 340 333 291
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D’après ces chiffres, au point culminant de la hausse, les coefficients 
de multiplication, par rapport aux cours du troisième trimestre 1914, 
auraient atteint 4 pour le vin ordinaire, près de 3,5 pour la bière de
quels ont été les prix moyens de vente au détail, 
décembre 1920, pour une coopérative 
un des quartiers populeux de la capitale
ménage et un peu plus de 3 pour le cidre. 
A Paris, voici <
depuis juillet 1914 jusqu’en
de consommation située dans
, r ti







Juillet 1914....... ... 0 45 0 20 •0 25
Juillet 1915....... ... 0 35 0 30 0 25
Juillet 1916....... ... 0 85 0 30 0 35
Janvier 1917....... ... 0 85 0 30 —
Juillet
Janvier
1 10 0 55 0 45
1918....... 1 35 0 55 . 0 50
Juillet 1 60 0 95 —
Janvier 1919....... ... 1 90 1 » —
A vnl 1 40 1 » —
Juillet 1 60 0 85 —
Octobre 1 45 0 80 0 80
Janvier 1920....... 1 75 0 70 0 75
K evrier 1 75 0 70 0 75
Mars 1 80 0 70 0 80
Avril
M a 1
... 1 80 0 70 0 80




1 70 0 85 0 85
1 45 0 90 0 85
1 40 0 95 0 70
Septembre—-......... 1 35 0 85 0 80
Novembre—....... 1 50 0 85 0 85
Décembre — .... .... 1 45 0 85 0 85
On retrouve ici un multiplicateur voisin de 4 pour le vin -et un peu 
supérieur à 3 pour le cidre, mais, à l’encontre de ce qu’on a vu précédem­
ment, le coefficient s’élèverait au chiffre 5 pour la bière de ménage. Sans 
doute peut-on supposer qu’il s’agit de bières de qualités différentes ; 
d’autre part, les conditions d’une coopérative de consommation ne sont 
pas strictement identiques à celles du commerce ordinaire de détail.
En particulier, lorsqu’il s’agit de consommation courante, il n’est 
pas inutile d’apporter quelque attention à l’importance des écarts que 
révèle la comparaison des tarifs des coopératives avec ceux du commerce 
ordinaire.
A titre d’exemple, le tableau ci-après permet de comparer les prix 
de vente au détail du vin dans plusieurs villes de France, pendant les 
troisième et quatrième trimestres de l’année 1919. La lettre C désigne 
les prix moyens de vente par les coopératives, calculés sur l’ensemble 
des ventes opérées pendant une période de trois mois. Sous la lettre M
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on a inscrit les chiffres fournis par les maires ; ce sont les prix courants 
pratiqués chez les commerçants à un moment donné, généralement vers 
le milieu du trimestre. Les deux séries n’étant point relevées dans les 
mêmes conditions, cela peut influer, plus ou moins fortement, suivant 
les circonstances, sur la comparaison des chiffres provenant de l’une ou 
de l’autre source. Le tableau fait apparaître, en tout cas, des différences 
sensibles entre les prix des deux séries ; il est évident que, dans beaucoup 
de villes, en s’adressant aux coopératives au lieu d’acheter au commerce, 
on aurait réalisé une économie sensible, pouvant atteindre, pendant le 
quatrième trimestre 1919, 15 à 20 centimes par litre de vin et parfois 
même davantage.
3e TRIMESTRE 1919 4e TRIMESTRE 1919
Bar-le-Duc................... 1 60 1 70 1 60 2 10
Bayonne...................... 1 25 1 30 • 1 50 1 £0
Besançon...................... 1 50 1 70 1 70 1 80
Bourg.......................... 1 50 • 1 75 1 60 1 80
Dijon............................ 1 40 1 70 1 45 1 70
Grenoble...................... 1 50 1 60 1 45 1 70
Le Havre..................... 1 62 1 65 1 90 1 80
Lille.............................. 1 50 1 70 1 68 2 25
Limoges........................ 1 50 1 60 1 50 1 70
Montargis..................... 1 57 1 70 1 60 1 60
Montceau-les-Mines. . . . 1 40 1 40 1 65 1 80
Nîmes.......................... 1 50 1 50 1 29 1 30
Périgueux..................... 1 60 ’ 1 70 1 50 1 80
Sotteville..................... 1 90 2 25 1 90 1 90
Tours........... ................ 1 60 1 70 1 32 1 30
A titre de comparaison avec les prix du vin indiqués plus haut 
pour une coopérative parisienne de consommation, nous reproduisons 
ci-dessous les prix moyens de vente pratiqués dans Paris pour les 
commerçants détaillants, d’après les renseignements transmis à la 









Juillet — . . ............
Octobre —...............
Janvier 1918...............
0 40 Juillet 1918................ 1 60
0 40 Octobre 1918................ 1 90
0 40 Janvier 1919................ 1 90
0 60 Juillet —................ 1 50
0 75 Août —................. 1 60
0 85 Octobre — ................. 1 70
0 85 Décembre —................ 1 75
0 90 Janvier 1920................ 1 80
1 15 Mars — ................. 1 90
1 30 Avril —............ „ 190
1 40
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En somme, ces chiffres sont peu différents de ceux fournis par la 
coopérative, les écarts ne dépassant guère 0,05 ou 0,10, à l’avantage 
tantôt de l’une, tantôt de l’autre série.
Quoi qu’il en soit; les tarifs communiqués par l’économat d’une 
grande compagnie de chemins de fer font ressortir un multiplicateur 
un peu inférieur à 4 pour le vin rouge ordinaire et égal à 4 pour la 





Juillet 1914.. 0 49 0 26 Janvier 1918 1 17 0 67
Juillet 1915.. 0 29 0 28 Juillet — 1 21 0 76
Janvier 1916.. 0 65 0 30 Janvier 1919 1 38 1 00
Juillet — . . 0 79 0 44 Juillet — 1 28 1 00
Janvier 1917.. 0 70 0 44 Avril 1920 1 79 0 86
Juillet — .. 0 83 0 56 Décembre ■— 1 35 1 08
On arrive à des constatations analogues, quand on examine les indices 
des prix annuels moyens payés par un certain nombre de lycées pendant 









En résumé, abstraction faite des variations secondaires, provenant 
des différences d’organisation des localités, etc., on peut admettre que 
depuis juin-juillet 1914 jusqu’en 1920 inclus, les prix ont à peu près 
quadruplé pour la bière et pour le vin, et seulement triplé pour le cidre.
Il ne s’agit ici, bien entendu, que des produits de consommation 
courante, car on sait que, pour les produits de luxe, la hausse des prix 
a été souvent plus considérable.
5. Lait, beurre, fromage et succédanés
Par suite du déficit de la production, dû à la diminution considérable 
de l’effectif des vaches laitières, la France qui, avant la guerre, expor­
tait en moyenne 85.000 quintaux par an de lait naturel, cessa presque 
ses exportations et devint, par contre, importatrice de grandes quan­
tités de laits concentrés purs et de laits condensés sucrés.
De bonne heure, l’attention des pouvoirs publics fut attirée sur 
la nécessité d’une réglementation du commerce durait et des divers 
produits de laiterie. La loi du 20 avril 1916 autorisa la taxation du lait. 
Une loi du 30 octobre 1916 permit également la taxation et la réquisi­
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tion des beurres et des fromages. En exécution de ces lois, une ordon­
nance du préfet de police, en date du 13 février 1917, fixa pour le lait, les 
beurres et les fromages, des prix appliquables au département de la Seine 
à partir du 19 février suivant. La taxation ainsi établie fut abrogée par 
deux ordonnances, l’une du 1er mai 1917 pour le beurre, l’autre du 13 mai 
1917 pour le lait et les fromages de Camembert et de Pont-l’Évêque.
Plus tard, un décret du 29 août 1918 imposa, à partir du 15 sep­
tembre, des prix-limites fixés par arrêtés préfectoraux pour la vente à 
la consommation du lait et des produits dérivés : crème, beurre, 
laits secs, stérilisés ou condensés, fromages, etc... Une circulaire du 
2 septembre 1918 précisa, en particulier, que le prix-limite du beurre 
ne devrait pas dépasser 9 fr. 80 dans les grandes villes. Un décret du 
27 septembre 1918 soumit la production des fromageries et autres éta­
blissements transformant le lait et ses dérivés à un contingentement 
établi dans chaque département par un comité de répartition du lait.
A Paris, une ordonnance du 1er octobre 1918 fixa, pour les différents 
produits de laiterie, des prix maxima, dont certains furent ensuite modi­
fiés par des ordonnances en date des 15 novembre et 3 décembre 1918.
Un décret du 6 novembre 1918 imposa des prix maxima aux laits 
condensés importés.
Entre temps, des mesures étaient prises pour restreindre la consom­
mation (arrêté du 3 septembre 1917, décrets des 12 février, 13 mai, 
4 juin, 16 juillet, 12 novembre 1918). Ces mesures restrictives furent 
progressivement abrogées par les décrets des 4 janvier et 22 mars 1919.
Puis le décret du 31 juillet 1919 institua le régime des prix normaux 
pour les principales denrées alimentaires et en particulier pour les pro­
duits de laiterie, beurrerie et fromagerie.
Le tableau ci-après indique les variations des prix au détail du lait 
à Paris, tant chez les détaillants que chez les nourrisseurs. D’après la 
taxation instituée par le préfet de police, conformément à la réglemen­
tation qui vient d’être signalée (prix maxima en 1917 
normaux à partir d’août 1919).
Prix au détail du litre de lait a Paris
et 1918, prix
Chez les
A partir du détaillants
19 février jusqu’au 13 mai 1917........... 0 50
1er octobre 1918................................... 9 70
15 novembre 1918 ................................ 0 95 à 1 10
3 décembre 1918 jusqu’au 22 mars 1919 0 80
25 août 1919......................................... 0 75
27 octobre 1919................................... . 0 90
12 janvier 1920 ............... ...................... 9 90
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Pour les laits condensés importés, le décret du 6 novembre 1918, 
abrogé par décret du 4 janvier 1919, fixait les prix maxima suivants :
Vente par le détaillant (en francs)
Boîtes de 6 onces (170 grammes) .. ..
— 12 onces (340 grammes) ....









En ce qui concerne les différentes qualités de beurres et les diverses 
variétés de fromages, le tableau ci-après signale les prix maxima et les 
prix normaux établis à Paris par la préfecture de police à partir de 
l’année 1917, pour le commerce de détail. De février 1917 à octobre 
1919, les cours autorisés ont plus que doublé pour le beurre fin, un peu 
moins que doublé pour les beurres demi-fins ou ordinaires ; pour les 
camemberts, l’élévation des cours a été beaucoup moins considérable 












19 février jusqu’en mai 1917 . . . 6 70 6 20 5 60
2 septembre 1918..................... 9 80 — _
1er octobre 1918 jusqu’au 22 mars 1919 11 20 _ _
14 août 1919 .............................. 13 60 11 40 10 »
25 août 1919.............................. 13 90 '10 40 Q 90
20 octobre 1919... ................... 14 20 10 40 9 20
Camemberts Fromage
■jer choix 2e choix camembert l’Evêque
(la pièce) (la pièce) (la pièce) (la pièce)
19 février jusqu’en mai 1917... 1 30 1 05 0 90 1 45
1er oct. 1918 jusq. 22 mars 1919 1 85 2 »
14 août 1919............................ 1 70 1 40 0 90
25 août 1919............................ 1 45 1 20 0 70
20 octobre 1919........................ 1 45 1 20 0 70
Voici quel a été, au cours de la période 1914-1920, le mouvement des 
prix de vente au detail du lait, du beurre frais et du fromage de gruyère, 
effectivement pratiqués dans l’ensemble des chefs-fieux de départements 
et des villes de plus de 10.000 habitants (sauf Paris), d’après les rensei­
gnements fournis par les maires, en supposant égal à 100 les prix moyens 







3e trimestre 1914........... . 100 100 100
3e — 1915........... .... 107 126 127
3e — 1916............. 120 158 178
3e — 1917............. 161 233 258
1er — 1918............. 208 318 302
2e — — ........... 219 311 304
3e — —..................... 226 316 317
4e — —............. 248 349 347
1er _ 1919............. 269 399 388
2e — —............. 274 391 493
3e — —............. 270 390 499
4e — —............. 304 511 473
1er __ 1920............. 334 518 490
2e — — ............. 341 505 486
3e — — ............. 326 467 442
4e — — ............. 366 570 484
D’après ces chiffres, les prix de détail, de 1914 à décembre 1920, 
auraient un peu moins que quadruplé pour le lait, quintuplé pour le 
gruyère, presque sextuplé pour le beurre frais.
A Paris, l’augmentation a été encore plus forte qu’en province en 
ce qui concerne le lait, comme l’indique le tableau ci-après des prix de 
vente au détail, pratiqués par une coopérative de consommation (prix 






Juillet 1914............. 0 25 3 80 2 80
Juillet 1915............. 0 30 4 80 3 60
Juillet 1916............. 0 40 4 80 6 »
Janvier 1917............. 0 40 6 40 6 »
Juillet —............. 0 50 8 » * 9 20
Janvier 1918............. 0 60 10 » 9 60
Juillet —............. 0 60 9 20 8 80
Janvier 1919............. 0 80 11 20 12
Avril —............. 0 80 12 80
Juillet —............. 0 75 11 20 16 »
Octobre — ............. 0 90 16 » 16 »
Janvier 1920......... .. 0 95 16 » 16 ' »
Février —.......... 0 95 15 20 16 »
Mars —......... 1 » 16 80 13 » •
Avril — ......... 1 » 16 70 13 »
Mai — ...... 1 » 13 60 14 »
Juin — ......... 0 90 13 80 14 »
Juillet -— ...... 0 90 14 » 10 »
A ont — ...... 0 90 14 » 10 »
Septembre —......... 0 90 17 50 11 82
Novembre — ......... 1 10 18 03 13 45
Décembre —......... 1 10 18 55 13 50
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On rapprochera des cours ci-dessus les moyennes trimestrielles 
obtenues pendant les années 1919 et 1920, à l’aide des prix pratiqués 








1er trimestre 1919. . . 0 53 12 91 11 14
2* — — ... 0 50 10 85 12 50
3® — — ... 0 67 13 34 11 38 .
4« — — ... 0 75 15 46 12 07
1er — 1920... 0 90 15 » 11 97
2« — — ... 0 84 12 48 10 75
3e — — ... 0 66 14 63 11 82
4e — — . . . 0 81 16 20 12 66
Enfin, le tableau ci-après fait connaître le mouvement des prix
moyens annuels payés par un certain nombre de lycées, de 1914 à 1920,
pour le lait, le beurre et les fromages secs :
Lait Beurre Fromages secs
1914................. ............. 100 100 100
1916................. ............. 124 156 193
1917................. ............. 137 184 220
1918................. ............. 209 278 335
1919................. ............. 279 395 464
1920 ................. ............. 364 483 491
En raison de la raréfaction du beurre, il a été fait, pendant et depuis 
la guerre, une consommation importante de margarine. Cette denrée 
a été soumise à la taxation. En exécution de la loi du 20 avril 1916, 
des prix maxima (Mit été fixés à partir du 10 mai suivant, par ordon­
nance du préfet de police pour la vente au détail de la margarine de 
table et de la margarine de cuisine dans le département de la Seine. Les 
prix ont été modifiés successivement les 27 juillet et 1er novembre 1916, 
les 17 février, 8 mai et 1er septembre 1917, le 31 août 1918. Puis le décret 
du 31 juillet 1919, relatif à l’établissement des prix normaux, a été 
appliqué à la margarine à partir du 1er septembre suivant.
Le tableau ci-dessous fait connaître les prix de détail à Paris, 
depuis le 10 mai 1916 jusqu’au début de 1920, conformément à cette 






10 mai 1916............... ....... 3 10 2 70
27 juillet — ............... 2 90 2 50
1er novembre — ............... 3 10 2 70
17 février 1917............... ....... 3 30 2 90
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MargarineMargarine
A partir du de table do cuisit
6 mai 1917.............. ....... 3 60 3 20
1er septembre — ...................... 4 20 3 80
1er septembre 1918...................... 4 90 4 50
20 octobre 1919...................... 6 80 6 »
5 janvier 1920...................... 6 » 5 30
Ainsi, les prix normaux de la margarine au détail auraient à peu près 
doublé de mai 1916 à janvier 1920. Au cours de cette, dernière année, 
les prix moyens pratiqués par un certain nombre de coopératives 
de consommation ont été les suivants : premier trimestre, 6 fr. 19 ; 
deuxième trimestre, 6 fr. 10 ; troisième trimestre, 6 fr. 95 ; qua­
trième trimestre, 7 francs.
6. Œufs
La diminution considérable des importations en provenance de la 
Russie, de la Turquie, de l’Autricbe-Hongrie et la baisse de la produc­
tion indigène, accompagnée d’une élévation importante du prix de 
revient (nourriture et entretien des volailles, etc.), provoquèrent une 
hausse rapide du prix des œufs. Un décret du 13 juillet 1918 autorisa* 
la fixation des prix maxima pour la vente en gros et au détail de cette 
denrée. A Paris, les prix furent réglés par les ordonnances du préfet 
de police, en date des 4 septembre et 16 novembre 1918. La taxation 
fut supprimée par le décret du 4 janvier 1919, mais un décret du 
31 juillet suivant permit d’appliquer aux œufs le régime des prix 
normaux.
Dans le tableau ci-après sont portés les prix de détail à Paris dans 
les conditions de la taxation officielle (prix maxima en 1918, prix nor­
maux à partir d’août 1919, applicables jusqu’au 18 avril 1920) :
Prix de détail a partir du :
4 septem. 1918 
(la pièce)




Œufs à la coque. . . 0 45 0 55 0 60
Œufs frais........... 0 40 0 50 0 50
Œufs ordinaires. . . 0 40 — 0 40
Œufs marocains . . 0 40 0 45 0 30
Les chiffres ci-dessous indiquent la variation des prix depuis 1914, 
d’après les renseignements communiqués par une coopérative de consom-
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mation, installée dans un des quartiers populeux de la capitale (prix 
de la douzaine d’œufs en francs)
Juillet 1914............. 1 50
Juillet 1915............. 2 »
Juillet 1916............. 2 40
Janvier 1917............. 3 90
Juillet —............. 3 60
Janvier 1918............. 3 60
Juillet —............. 4 95
Janvier 1919............. 5 40
Avril —-............. 5 10
Juillet —............. 5 40
Octobre —............. 9 »
Janvier 1920........... 7 20
Février 1920......... 6 60
Mars —......... 5 40
Avril —......... 5 40
Mai —......... 5 40
Juin —......... 7 20
Juillet — ......... 7 80
Août —......... 7 20
Septembre —-......... 8 20
Octobre —......... 9 50
Novembre —......... 10 05
Décembre —......... 10 40
La production des œufs étant saisonnière, le prix des œufs est géné­
ralement plus élevé en hiver qu’en été. Si l’on rapproche du prix de juil­
let 1914 les cours pratiqués en juillet, août et septembre 1920, le multi­
plicateur est 5 environ.
On remarquera, d’ailleurs, que les chiffres du tableau ci-dessus se 
rapprochent sensiblement des prix moyens obtenus en 1919 et 1920, 
pour un ensemble de coopératives de consommation installées à Paris 
et en province :
1er trimestre 1919.. . . 5 11 1er trimestre 1920. . . . 6 52
2e — — ... . 5 08 2e — ’ — . . .. 5 92
3^ — — ... . 6 05 3^ — — .. 7 52
4e — — .. . 7 44 3e — — .. .. 9 22
D autre part, d après le tableau ci-après, on se rend compte du mou­
vement des prix de vente des œufs au détail dans l’ensemble des chefs- 
lieux de départements et des villes de plus de 10.000 habitants (sauf 
Paris), d après des renseignements fournis par les maires, en supposant 
égal à 100 le cours moyen pendant le troisième trimestre 1914 :
Pendant le troisième trimestre 1920, les prix auraient donc été cinq 
fois et demie plus élevés qu’en 1914 à la même époque.
Indices % Indices %
1er trimestre 1914. . ... 100 1er trimestre 1919. . . .. 525
3e 1915.. ... 142 2e — _ .. 3813* — 1916.. ... 172 3« — _ . . 4293e 1917.. ... 249 4e — — .. 651fer __ 1918.. .., 252 1er — 1920... .. 5592e _ — .. ... 273 2e — _ .. 4123e — .. ... 351 3e — _ .. 5614e — .. ... 389 4e — .. 760
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En somme, on peut admettre que le prix au détail des œufs, de 1914 
à 1920, a un peu plus que quintuplé. Ce multiplicateur concorde 
d’ailleurs avec les résultats de l’enquête sur les prix moyens annuels des 
denrées consommées dans les lycées (prix de 1914 supposé égal à 100).
1914....... 100 1918....... 289
1916......... 161 1919....... 418
1917......... 218 1920......... 502
7. Poisson
Le tableau ci-après donne, pour la morue sèche, le mouvement des 
prix de vente au détail dans les chefs-lieux de départements et les villes 
de plus de 10.000 habitants (sauf Paris), d’après les renseignements four­
nis par les maires (prix de 1914 supposé égal à 100) :
Indices %
3® trimestre 1914... 100
3e — 1915... 140
3e _ 1916... 181
3e — 1917... 232
ter — 1918... 321
2e — — ... 332
3e — — ... 369
4e — — ... 412
Indices %
1er trimestre 1919... 418
2e _ — ... 365
3e __ — ... 328
4e — — .... 337
1er — 1920... 352
2e — — ... 365
3e — — ... 356
4e — — ... 403
D’après ce tableau, aux points culminants de la hausse (quatrième 
trimestre 1918, premier trimestre 1919 et quatrième trimestre 1920), 
le prix moyen de la morue sèche était environ quatre fois plus élevé que 
pendant le troisième trimestre 1914.
Voici, d’autre part, les indices annuels moyens des prix payés par 





10-14 ........... ................... 100 100
1Q16 ............. ............. 256 198 •
1017 ....... ............... 286 232
191« .......... ................. 433 262
191Q ........... ............. 469 326
1920 ...................... ............. 379 361
Les prix considérés ici relèvent, à vrai dire, plutôt du demi-gros que 
du détail proprement dit ; on voit en particulier que les cours des pois­
sons frais ont plus que triplé au cours de la période 1914-1920.
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8. Légumes verts ou secs
Les cours des légumes verts ou secs sont très différents, suivant les 
qualités de ces légumes, lesquels dépendent de la variété, de la prove­
nance, etc. Aussi est-il parfois difficile de comparer les séries de prix 
émanant de différentes sources, chaque série pouvant se rapporter à 
une variété différente d’un même légume. Parmi les haricots secs, par 
exemple, les chevriers ou les flageolets verts sont généralement vendus 
plus cher que les suisses blancs et les brézins ; de même, parmi les 
pommes de terre, la Hollande à chair jaune a toujours fait prime sur 
la pomme de terre à chair blanche.
La taxation des pommes de terre et des légumes secs fut autorisée, 
en France, par la loi du 20 avril 1916. En application de cette loi, des 
prix maxima furent fixés à Paris par des arrêtés du préfet de police 
en date des 6 septembre et 13 décembre 1916. Puis un arrêté du 3 dé­
cembre 1917 plaça le commerce des pommes de terre et des haricots sous 
le contrôle du ministre du Ravitaillement, à partir du 15 septembre sui­
vant. Des arrêtés en date des 12 septembre et 29 octobre 1917, et les 
décrets des 14 août, 24 septembre et 3 décembre 1918, réglementèrent les 
prix d achats à la production et la rémunération des intermédiaires, 
grossistes et détaillants. La plupart de ces dipositions furent abrogées 
par les décrets des 4 janvier et 12 février 1919, enfin, le décret du 
31 juillet de cette même année établit, dans chaque département, une 
commission chargée de la fixation de prix normaux.
Le tableau ci-contre donne, pour les différentes variétés de pommes 
de terre, les prix fixés à Paris, en 1914, 1918, 1919, par ordonnance du 
préfet de police, en application des lois et règlements 
maxima en 1916 et 1918, prix normaux 
détaillants).
A partir du
6 septembre 1916. . .




22 septembre 1919. . 
6 octobre 1919..........
en vigueur (prix



















Voici, d’autre part, les variations des prix desv^uauucpcui,^ nanations aes prix des pommes de terre, qua- 
8‘ Zfote; JU1f'et 1914 à td ,Cembre 192°’ P°Ur Une C0°Pérative de con- 
sommation (en francs par kilogramme) :
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Juillet 1914............... 0 25
Juillet 1915............... 0 20
Juillet 1916............... 0 30
Janvier 1917............... 0 25
Juillet —............... 0 40
Janvier 1918............... 0 38
Juillet — ............... 0 60
Janvier 1919........... 0 52
Juillet —............ 0 50
Janvier 1920........... 0 60
Avril —............ 0 70
Juin — ?........... 1 »
Octobre —............ 0 55
Décembre —............. 0 50
Le point culminant de la hausse a été atteint pendant le deuxième 
trimestre de 1920 ; à cette date, les prix ont été quadruples des cours 
d’avant-guerre.
L’augmentation a été un peu moins forte en province, comme le 
montre le tableau ci-dessous, établi à l’aide des renseignements fournis 
par les maires pour les chefs-lieux de départements et les villes de plus 
de 10.000 habitants (sauf Paris).
Indices % Indices %
3e trimestre 1914. .. ... 100 1er trimestre 1919...... 344
3e — 1915... ... 114 2« — — ...... 315
3e — 1916... ... 167 3® — — ...... 376
3e — 1917... ... 207 4e — ...... 301
|er _ 1918... ... 222 1er _ 1920...,.. 318
2e — ... 233 2e — — ...,.. 340
3e — ... 324 3e — — .. ... 360
4e — ... 352 4e — — . . ... 278
D’après la même enquête des maires, les prix auraient, au point 
culminant de la hausse, un peu plus que quadruplé pour les haricots 
blancs suisses (quatrième trimestre 1918, premier semestre 1919), 
presque quintuplé pour les lentilles (quatrième trimestre 1918) et 
presque sextuplé pour les pois cassés (premier trimestre 1919) ; les indices 









3e trimestre 1914........ ........ 100 100 100
3e _ 1915........ ........ 149 171 162
3e _ 1916........ ........ 176 230 181
3« _ 1917........ ........ 320 317 268
1er ■_ 1918....... ........ 331 436 357
2e ........ 350 463 382
3e ........ 353 490 409
4e ........ 413 ‘ 506 467
-fer 1919........ ........ 392 571 448
2e _ — ........ 399 390 330
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séries de prix communiquées par la coopérative parisienne de consom­









3e trimestre 1919................. 330 330 306
—................. 368 382 340
1er 1920................. 409 459 394
9e ................. 407 466 418
qe ................. 379 457 408o
4e — ................. 377 451 423
Ces majorations seraient plus élevées que celles qui résultent
Haricots suisses 
blancs Indice % Lentilles Indice %
Juillet 1914....... ....... 0 85 100 0 90 100
Juillet 1915................ 1 » 118 1 40 155
Juillet 1916....... ....... 1 20 141 2 » 222
Juillet 1917....... ....... 1 80 222 —
Juillet 1918......... — — 2 60 290
Janvier 1919....... ....... 2 25 276 2 40 267
....... 1 30 183 2 60 290
Janvier 1920......... ....... 1 20 141 2 30 256
....... 2 80 329 2 30 256
Mai ....... 2 60 306 2 30 256
....... 2 80 329 2 70 300
nn+nhPA ....... 2 45 288 3 15 350
....... 2 65 310 3 50 390
Décembre _ ....... 2 25 265 3 35 372
Cela tient sans doute en partie à des différences de qualité des pro­
duits. Quoi qu’il en soit, les chiffres ci-après, extraits des tarifs d’un éco­
nomat de chemins de fer, donnent bien, au point culminant de la hausse, 
un multiplicateur supérieur à quatre pour les haricots blancs suisses, 
et voisin de cinq pour les lentilles.
Haricots blancs Petites lentilles
Juillet 1914............... 0 49 0 40
Juillet 1915............... 0 69 0 73
Juillet 1916............... 0 69 •0 85
.Juillet 1917............... 1 61 1 32
Juillet 1918.............. 1 58 1 96
Juillet 1919............... _
Avril 1920............... 2 05 _
Décembre —........... 2 19 2 20
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9. Riz, tapioca, pâtes alimentaires
Nous avons vu que le prix en gros du riz a décuplé de 1914 à 1920, 
par suite des difficultés de transport dues à la guerre sous-marine, au 
coût des frets, par suite aussi de l’accroissement énorme de la consomma­
tion aux armées. Il faut ajouter aussi que la biscuiterie et la pâtisserie 
ont employé d’importantes quantités de semoules de riz en raison de 
la prohibition do l’emploi des farines panifiables.
Toutefois, les prix de vente au détail du riz n’ont guère plus que quin­
tuplé, de 1914 à 1920, dans l’ensemble des chefs-lieux de départements 
et des villes de plus de 10.000 habitants (sauf Paris).
% %
3e trimestre 19.14...... 1.00 1er trimestre 1919. . . . 364
3e — 1915.... 325 2e — — . . . . 261
3« — 1916.... 461 3e — —....’ 257
3e — 1917.... 124 4e — . — . . . . 305
ter _ 1918.... 376 1er _ 1920...... 404
2® —. — ...... 417 2e _ _ 517
3e — — ....,. 150 <3e — — ’’7. 523
4e __ — .... 396 4e — — . . . . 498
A Paris, l’augmentation ne paraît pas avoir été plus forte qu’en pro­
vince, comme le montre le tableau ci-dessous des prix de vente au détail 
par une coopérative de consommation, située dans les quartiers popu­
leux de la capitale (prix du kilogramme en francs) :
Juillet 1914......... 0 90 Octobre 1919....... 1 10
Juillet 1915......... 0 90 Janvier 1920....... 2 20
Juillet 1916......... 1 » Avril —....... 4 40
Janvier 1917......... 1 20 Juillet — ....... 4 80
Juillet —......... 2 80 Août — ......... 4 50
Juillet 1918......... 2 50 Octobre —....... 4 30
Janvier 1919......... 1 95 Novembre -— ..... 4 25
Avril — ......... 1 10 Décembre — ..... ' 3 80
La fabrication des pâtes alimentaires et leur vente ont été soumises, 
pendant et après la guerre, à une réglementation étroite. Dès le 30 juillet 
1917, un arrêté porta réquisition par l’Etat du blé dur, des blés suscep­
tibles de servir à la fabrication des pâtes alimentaires et des semoules, 
arrivant dans les ports français. L’arrêté stipulait, en outre, qu’il ne serait 
livré du blé dur qu’aux fabricants de semoules, prenant l’engagement de 
ne pas travailler d’autres céréales et de livrer toute la semoule produite 
au Comité des pâtes alimentaires. Il fixait : Io les prix de la semoule
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livrée aux fabricants de pâtes ; 2° l’écart de fabrication accordé aux dits 
fabricants ; 3° l’écart accordé aux épiciers détaillants. On ne devait plus 
fabriquer qu’une seule qualité de pâtes ; la vente de pâtes aux oeufs, 
même chez le détaillant, serait interdite à partir du 1- novembre 1917,
Un décret du 18 juin 1918 réglementa à nouveau la cession des 
farines aux fabricants de pâtes et stipula, en outre, que la vente au de ai 
du tapioca ne pouvait avoir lieu qu’en paquet de 250 grammes au prix 
maximum de 1 fr. 55 le paquet. L’arrêté du 29-jum suivant fixa e p - 
auxquels seraient payées les pâtes mises par les fabricants a dispos 
tion du ministère du Ravitaillement, tout en laissant aux préfets le 
soin de déterminer les prix de vente au détail et de procéder à la repar 
tition de la denrée par l’intermédiaire du commerce , nPtobre
Les prix des pâtes furent ensuite réglés par un decret du 1 
1918 La fabrication fut rendue libre par le decret du i janvier 
qui supprima la taxation du tapioca et abrogea les dispositions des 
décrets des 18 juin et 19 octobre 1918. Quelques mois plus tard, le dec 
du 31 juillet 1919 rendait applicable aux pâtes alimentaires le régime 
des prix normaux. r ,
Le tableau ci-dessous fait connaître quelques-uns des prix, tixe 
par la préfecture de police à Paris, pour la vente au detad des pâ es 
alimentaires, par application de la réglementation qui vient d etre sig 
lée :
Pates alimentaires sèches (le kilogr.)
Le paquet de
A partir du
1er novembre 1917 . . 














D’après ces chiffres, les cours officiels 
doublé de novembre 1917 à décembre 1920.
Le tableau ci-après, 
mins de fer, donne pour le riz, le tapioca et les pâtes 
tions des prix de détail de juillet 1914 à la fin de 1920 :
de détail auraient à peu près
, établi à l’aide des tarifs d’un économat de che-
d’Italie. les varia-
Riz Tapioca
Juillet 1914......... ,.. 0 67 0 83
Juillet 1915......... ... 0 96 1 10
Janvier 1916....... ... 0 71 1 10
.. 0 93 1 26
Janvier 1917....... ... 0 90 1 56
1 84 2 12















Riz Tapioca Pâtes d’Italie
Juillet 1918....... .. 2 21 4 48 _
Janvier 1919....... — 6 27 —
Juillet _ 1 » 4 52 2 30
Avril 1920....... .. 2 30 3 64 2 50
Décembre — .. .3 58 2 90 3 90
Ici encore le prix du riz accuse un coefficient de multiplication très 
voisin de cinq. L’augmentation est un peu plus forte pour les pâtes 
d’Italie. Quant au tapioca, il a atteint le point culminant delà hausse 
vers la fin de 1918 et au début de 1919; à cette date, il coûtait sept fois 
et demie plus cher qu’en juillet 1917.
10. Huiles comestibles, graisses végétales
Le tableau ci-dessous donne, pour l’huile blanche comestible le 
mouvement des prix au détail pratiqués, de 1914 à 1920, dans les chefs- 
lieux de département et les villes de plus de 10.000 habitants :
Indice % Indice %
3e trimestre 1914. .. ... 100 1er trimestre 1919... .. 404
3e — 1915... ... 119 2e — — ... .. 325
3e — 1916... ... 153 3e — ... .. 409
3e — 1917... ... 306 4e — ... .. 437
jer — 1918... ... 331 |er __ 1920... .. 452
2e ... 361 2e _ .. 520
3e ... 399 3e _ .. 508
4e ... 425 4e _ .. 486
On voit qu’au point culminant de la hausse, le coefficient de multi­
plication, par rapport au cours du troisième trimestre 1914, était légère­
ment supérieur à cinq.
A Paris, le coefficient n’a pas atteint tout à fait 5 d’après les chiffres 
ci-après, communiqués par une coopérative de consommation située 
dans un des quartiers populeux de la capitale (prix en francs par kilo-
Voici, d’autre part, pour l’huile comestible et la graisse végétale, les
gramme) :
Juillet 1914........ .... 1 80 Janvier 1920. . . . .. . 8 20
1915 2 10 Avril — .... ... 8 80
Juillet 1916....... .... 3 » Juillet — .... ... 8 80
Juillet 1917....... .... 5 60 Octobre — .... ... 8 05
Juillet 1918....... .... 6 40 Novembre — .... ... 8 »
Juillet 1919....... .... 6 80 Décembre — .... ... 7 70
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d’une grande compagnie decours de détail, pratiqués par l’économat 
































































l’huile et 3,5 pour la graisse végétale.
Signalons enfin les indices annuels moyens des prix, pour lh 















Ces indices paraissent s’éloigner sensiblement de ceux qui ont ete 
obtenus plus haut ; il est vrai que les prix payés par les lycées procèdent 
plutôt des cours de demi-gros que de la vente au détail proprement dite. 
Il est possible aussi que la qualité de l’huile considérée ne soit point 
tout à fait la même dans les deux cas.
Les causes de la hausse des huiles végétales ont été signalées en etu­
diant les variations des prix de gros. Quant à la graisse végétale ou cocose, 
l’élévation des cours semble tenir, d’une part à la rareté et à la cherté 
du fret pendant les hostilités (importations des fruits du cocotier), 
d’autre part, à l’augmentation de la consommation, la graisse végétale 
étant substituée au saindoux devenu trop coûteux. Il convient de tenir 
compte, en outre, de la diminution de production, due à la pénurie de 
main-d’œuvre dans les usines de la région de Marseille.
il. Sucre, chocolat, confitures
Concentrée dans les régions du Nord et du Nord-Est, la production 
sucrière française a été, comme nous avons vu, particulièrement atteinte 
par la guerre. D’autre part, pendant les années de guerre et malgré les 
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restrictions imposées par la création de la carte de sucre (limitation de 
la consommation mensuelle à 750 grammes par personne à partir du 
1er mars 1917, puis à 500 grammes par personne à partir du 1er octobre 
suivant), la consommation de sucre a été notablement plus forte que la 
normale. Les économies réalisées à l’intérieur par la population civile se 
trouvaient, en effet, compensées et au delà par les allocations de sucre 
aux armées, françaises ou alliées, ainsi qu’aux formations sanitaires 
et à certaines industries de transformation.
A la suite d’accords réalisés avec la Royal Commission de Londres, 
le gouvernement français devint, en 1916, le seul importateur des sucres 
étrangers nécessaires aux besoins du pays (décret du 2 mars). Il deve­
nait, en même temps, le seul acheteur des sucres indigènes aux fabriques 
et le seul importateur des sucres coloniaux français, à charge à lui, par 
contre, de livrer aux départements des quantités nécessaires pour la 
consommation familiale. Un décret du. 6 juin 1919 a rendu au commerce 
la liberté d’importation pour les sucres d’origine étrangère, en abro­
geant la prohibition d’entrée en France, instituée par le décret du 2 mars 
1916. Le contrôle de l’Etat restait maintenu toutefois pour le sucre 
indigène de betterave et le sucre de canne de nos colonies. Au surplus, 
l’Etat continua à assurer, pendant quelque temps, le service de la carte 
de sucre.
Comme conséquence des prix-limites, établis pour le commerce du 
sucre en gros par les décrets des 13 mai et 30 septembre 1918, du 20 
décembre 1919 et du 26 juin 1920, des prix maxima ont été fixés à 
Paris, pour la vente du sucre au dé tail, par ordonnances du préfet de police 
en date des 15 mai et 4 octobre 1916, 7 janvier et 6 juillet 1917, 13 avril 
et 15 juillet 1918, 1er octobre et 22 décembre 1919, 6 juillet 1920. Le 
tableau ci-après fait connaître les prix au kilogramme, conformément 
à cette taxation :
Prix au détail, en francs par kilogramme, enveloppage compris
A partir du













15 mai 1916.. ... 1 30 1 35 1 25 1 25 1 20 __
4 octobre 1916.. ... 1 40 1 45 1 35 1 35 1 30 __
7 janvier 1917.. ... 1 60 1 60 1 45 » 1 45 —
6 juillet — . . ... 1 70 1 70 1 60 1 60 1 50 1 50
13 avril 1918.. ... 1 90 1 90 1 80 1 80 1 75 1 75
15 juillet — .. ... 2 05 2 05 2 » 1 95 1 90 1 90
1er octobre 1919.. ... 2 10 2 10 — — 1 90 1 90
22 décembre — .. ... 3 20 — 3 10 3 10 3 » 2 90
6 juillet 1920 .. . 3 45 — • 3 40 3 40 3 15 3 05
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Voici, d’autre part, quel a été le mouvement des prix de vente au 
détail du sucre cassé, dans l’ensemble des chefs-lieux de départements 
et des villes de plus de 10.000 habitants (sauf Paris).
Pourcentage




1er _ 1918... 204
2e — ... 227
3e — ... 241


















D’après ces chiffres, le prix de vente du sucre au détail aurait à peu 
près quadruplé du troisième trimestre 1914 au troisième trimestre 1920, 
et presque sextuplé au cours du quatrième trimestre de cette dermere 
a DDee.
Dans la capitale, il a plus que sextuplé au point culminant de la hausse 
vers septembre 1920, mais pour revenir, vers la fin de l’année, à un cours 
à peu près quintuple de celui d’avant-guerre, comme le montre le tableau 
ci-après des prix d’une grande coopérative parisienne de consommation 
(en francs par kilog) :
Juillet 1914......... .. 0 75 Janvier 1919. . . . . 2 10
Juillet 1915......... 1 25 Juillet —....... 2 10
Juillet 1916......... 1 30 Janvier 1920..... 3 20
Janvier 1917......... 1 40 Juillet — .... 3 45
1 70 Septembre — . . . . , 5 30
Janvier 1918....... 1 70 Novembre — ....... . 4 10
Juillet —....... ... 2 05 Décembre — ....... .. 3 40
L’enquête sur les prix des denrées dans les lycées a fait ressortir, 
pour le sucre, les indices annuels suivants (indice de 1914, supposé égal
à 100) :
% %
1914........... ....... 100 1918........... .... 252
1916........... ....... 191 1919........... ....... 301
1917........... ....... 216 1920........... ....... 427
Ces indices annuels moyens paraissent en complet accord avec les 
chiffres mensuels ou trimestriels précédemment examinés.
La pénurie du sucre conduisit à faire appel à des produits édulco­
rants sans aucune valeur nutritive, sous forme de dissolution en flacons.
Un décret du 16 avril 1918 autorisa la vente en flacons de dissolution, 
ontenant au plus 5 grammes de saccharine et de comprimés contenant 
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chacun au plus 0,025 grammes de ce produit, à des prix qui ne devaient 
pas dépasser 2 francs pour 5 grammes de saccharine, y compris les frais 
de récipient, d’emballage et de substances mélangées.
Il ne semble pas que l’emploi de la saccharine ait eu une influence 
sensible sur le prix du sucre. On peut en dire autant du miel, qui fut 
assez fréquemment employé comme produit de remplacement, et dont 
les importations passèrent de 4.000 quintaux en 1913 à 16.000 quintaux 
en 1918 et 28.000 en 1919.
En ce qui concerne les chocolats, un arrêté du 18 août 1917 fixa, 
pour les qualités courantes, des prix maxima applicables à partir du 
5 septembre 'suivant. Un décret du 12 février 1918 interdit, à partir 
du 1er mars, la fabrication, la mise en vente d’autres chocolats que le 
chocolat de consommation courante, ne contenant pas plus de 36 0/0 
de cacao, condamnant ainsi tous chocolats de luxe, les chocolats fon­
dants ou au lait, ainsi que la confiserie de chocolat. Un arrêté du 
23 avril 1918 modifia les prix maxima précédemment fixés pour les quan­
tités courantes. Enfin, le décret du 22 mars 1919 abrogea les disposi­
tions antérieures concernant la fabrication et la vente des chocolats 
de luxe, et le décret du 31 juillet 1919 institua les prix normaux.
Le tableau ci-après fait connaître les prix de vente au détail des cho­
colats ordinaires, à Paris, dans les conditions de la réglementation ci- 
dessus (prix maxima jusqu’en août 1919, prix normaux à partir de cette 








6 septembre 1917. .................... 4 60 4 80
23 avril 1918......... .................... 5 » 5 20
25 août 1919......... ..................... 5 80 6 »
1er septembre 1919..................... 5 80 6 »
6 octobre 1919....... .................... 6 60 6 80
16 février 1920....... ................... 7 80 8 »
Voici enfin comment ont varié, de juillet 1914 à décembre 1920.
les cours du chocolat ordinaire et les confitures de groseille, d après les
tarifs communiqués par un économat de chemins de fer
Chocolat Confitures
ordinaire groseilles
(le kilogr.) (le kilogr.)
Juillet 1914....... .................... 2 15 0 97
Janvier 1915............................ 2 38 1 09
.................... 2 74 1 13
Janvier 1916....... .................... 2 74 1 49
Juillet — .... .................... 3 19 1 49







Janvier 1917............. ............. 3 23 1 68
Juillet, ............. 3 76 2 31
Janvier 1918............. .............. 3 69 2 95
Juillet ............. 4 54 2 95
Janvier 1919........... ............. 5 24 6 10
Juillet ............. 5 24 7 10
Avril 1920............... ............. 7 60 —
Décembre ............. 7 68 . 5 41
D’après ces chiffres, les prix du chocolat ont plus que triplé et ceux 
des confitures ont plus que quintuplé. Ces augmentations s’expliquent 
aisément par la hausse des sucres et du cacao, par l’accroissement des 
salaires et des frais généraux, enfin, pour les confitures, par l’élévation 
des prix du fer-blanc et des autres matières premières accessoires.
Le même économat de chemins de fer a fourni les chiffres ci-après, 
concernant différents fruits secs (prix au kilogramme) :
Abricots secs Figues sèches Pruneaux
Juillet 1914.... .... 2 09 0 53 1 38
Juillet 1915.... .... 1 76 0 52 1 20
Janvier 1916.... .... 1 76 0 52 2 08
Juillet __ , .... 1 80 0 68 2 08
Janvier 1917.... .... 2 70 0 82 1 90
Juillet .... 4 06 _ 2 95
Janvier 1918.... 1 82 3 38
Juillet _ .... 5 45 3 38
Janvier 1919.... —
Juillet .... 5 18 2 36 4 02
Avril 1920.... .... 7 98 2 80 5 16
Décembre — .. .. .... 8 28 2 90 6 36
D’après ce tableau, le multiplicateur du prix de 1914 atteignait, en 
décembre 1920, à peu près 4 pour les abricots secs, un peu plus de 3 pour 
les figues sèches, entre 4 et 5 pour les pruneaux.
12. Café, poivre, sel, vinaigre
La consommation du café augmenta considérablement prendant 
la guerre, en raison des besoins des armées qui absorbaient des quantités 
inusitées de café, ce produit étant l’excitant par excellence du sys­
tème nerveux. Il faut tenir compte aussi de l’influence des réfugiés de la 
Belgique et du Nord de la France, tous grands buveurs de café, plus 
ou moins pur.
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Toutefois, les prix cle vente au détail de cette denrée ne se sont pas 
accrus autant qu’on aurait pu s’y attendre. Voici, en effet, un extrait de 
tarifs communiqués par un économat d’une grande compagnie de 
chemins de fer (prix en francs par kilo g).
Vert Brûlé
Café mélangé
Juillet 1914 .. .............................. 3 27 3 98
Janvier 1915 ... ............................ 3 39 4 13
Juillet ...... .............. 3 48 4 35
Janvier 1916 ... ............................ 3 59 4 48
Juillet ___ ............................ 4 03 5 04
Janvier 1917 ... ............................ 3 92 4 90
Juillet. ...................r..... 4 59 5 74
Janvier 1918 ... .......................  4 51 5 64
Juillet ............................ 4 90 6 13
Janvier 1919 ... ............................ 5 41 6 76
Juillet — ............................ 5 74 7 18
Décembre 1920.................................. 7 94 9 90
D’après ce tableau, le prix du café mélangé, vert ou brûlé, n’était 
guère, en décembre 1920, que deux fois et demie plus élevé qu’en juillet 
1914.
Le même économat a fourni les chiffres ci-après, concernant le poivre, 
le sel et le vinaigre :
Poivre Sel blanc Vinaigre
(le ldlogr.) (le kilogr.) (le litre)
Juillet 1914.... .. 3 99 0 28 0 62
Janvier 1915.... .. 4 37 0 28 0 62
Juillet — .... .. 4 29 0 29 0 57
Janvier 1916.... .. 4 78 0 29 0 57
Juillet 5 15 0 33 0 95
Janvier- 1917.... .. 5 54 0 32 0 93
Juillet 7 22 0 41 1 04
Janvier 1918.... .. 8 26 0 43 1 69
.. 10 27 0 48 1 69
Janvier 1919.... .. 10 83 0 51 1 77
Juillet .. 10 62 0 46
Avril 1920.... .. 11 20 0 48- 2 18
Décembre 1920.... .. 13 » 0 68 2 .18
Au point culminant de la hausse, les multiplicateurs atteignent 
3,25 pour le poivre, 3,5 pour le vinaigre et seulement 2,4 pour le sel 
qui paraît être le produit alimentaire dont le prix a le moins augmenté.
CHAPITRE II
Habillement
L’habillement constitue, après l’alimentation, l’un des principaux 
éléments des dépenses ménagères. Il absorbe fréquemment 15 0/0 et 
même 20 0/0 des ressources familiales et, si cette proportion descend 
parfois à 10 0/0 dans quelques villes, il n’est pas rare non plus qu elle 
s’élève sensiblement au-dessus de 20 0/0.
Nous signalerons les prix des tissus et des vêtements proprement 
dits, tout faits ou sur mesure, ceux des articles de lingerie, de la bonne­
terie, de la chaussure, de la chapellerie et ceux d’autres objets moins 
indispensables, tels que les gants, les parapluies, etc... Il convient de 
rattacher en outre, à ce groupe de dépenses, l’entretien des vêtements 
et du linge, le blanchissage, le dégraissage.
Les prix de détail des différents articles d’habillement dépendent, 
en premier lieu, des prix de gros des matières premières, dont il a été 
question dans un précédent chapitre : laine en masse, coton en laine, 
lin en filasse ; en second lieu, du coût des opérations exécutées en usines . 
filature, tissage, apprêt, blanchiment, teinture, impression sur tissu ; 
en troisième lieu, du coût de la confection des objets (coupe, cousage, etc.)> 
puis de l’achat des produits accessoires et enfin, des frais généraux 
de fabrication et de vente. Il importerait de tenir compte aussi des varié­
tés de fabrication qui ont pour effet de modifier la solidité, l’aspect, la 
rugosité, le moelleux, etc... des tissus destinés aux mêmes usages, mais 
qui répondent à des goûts différents et changenEsouvent avec la mode.
D’autre part, il arrive fréquemment que les ménagères confectionnent 
elles-mêmes tout ou partie de leur habillement ou celui de leurs 
enfants ; il n’est pas rare non plus qu’elles taillent le linge de maison 
(serviettes de table, torchons, draps, mouchoirs) dans des pièces de 
tissus ou dans des coupons achetés au détail.
Pour cette raison, avant d’examiner les prix de vente des différents 
articles tout faits de vêtement ou de lingerie, il ne paraît point superflu 
de rappeler les prix au détail des principaux tissus qui servent le plus 
couramment à les confectionner, tout en faisant d’expresses réserves 
sur la conformité des qualités des tissus désignés aux diverses époques 
par le même nom.
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En ce qui concerne tout d’abord les tissus de coton ou de laine, voici 
pour certains d’entre eux, quels étaient les tarifs d’un grand magasin 
de Paris, en avril 1914 et en avril 1920 :
Coutil fantaisie en 0 m. 70.................
Satinette couleur en 1 m. 30...............
Zéphyr en 0 m. 80 ..............................
Batiste pour doublure..........................
Serge fine noire pure laine pour robe 
d’usage en 1 m. 30..........................
Serge couleur pure laine......................
Gabardine pour robe............................
Avriil 1914 Avri11(920
(le mèt re) (le mèt re)
1 25 à 1 75 4 50 à 6 50
1 25 à 1 95 5 90 à 13 50
0 55 à 1 05 2 75 à 3 75
0 65 à 0 90 3 25 à 3 90
2 45 à 6 50 19 75 à 24 50
2 95 20 »
4 90 à 8 90 23 50 à 34 »
D’après ces chiffres, les prix d’avril 1920 dépassent ceux de 1914 de 
300 0/0 pour la batiste, le zéphyr, la gabardine, et près de 400 0/0 pour 
la serge couleur pure laine.
On rapprochera de ces premières données les chiffres ci-après, four­
nis par l’économat d’une grande compagnie de chemins de fer, sans oublier 
que les articles, portant une appellation identique ou analogue, sont sou­
vent de qualités sensiblement différentes. D’après ce nouveau tableau, 
de 1914 à 1920, les prix auraient seulement doublé pour la mousseline 
blanche, un peu plus que triplé pour l’alpaga mohair, à peu près qua­
druplé pour le zéphyr ; par contre, ils auraient, plus que quintuplé pour 
la moleskine, la satinette, la percale blanche, l’astrakan, le caracul ; 
sextuplé pour la cretonne blanche, la mousseline de laine, la flanelle 
blanche, la toile œil de perdrix ; plus que sextuplé pour le velours coton 








Coton, écru en 80 cm. 0 85 3 25 à 5 05 4 » à 5 05
Coton flanelle pour che-
mise........................ 0 75 3 65 5 05
Cretonne blanche (70 à
80 cm. )................. 0 75 à 0 80 4 25 4 10 à 5 30
Mousseline blanche, 130
et 170 cm................ 2 05 à 2 45 3 95 à 5 45 3 95 à 4 40
Percale blanche, 80 et
120 cm..................... 0 85 à 1 45 3 45 à 5 05 4 50
Satinette noire en 130
cm ......................... 1 30 5 30 à 7 » 6 75 à 7 05
Moleskine................... 1 50 7 65 — .
0 70 à 1 45 3 60 à 5 30 —
Velours coton bleu à
côtes, en 70 cm. . . . 3 10 — 21 70








Astrakan laine............ 11 70 28 60 à 31 » 66 »
Alpaga mohair noir en
140 cm..................... 5 70 à 6 20 14 30 à 92 » 14 30 à 23 25
Flanelle blanche en 80
cm............................ 1 75 8 05 à 8 85 10 10
Mousseline de laine. . . 1 20 à 1 80 7 35 à 7 45 7 45
Caracul noir et blanc,
en 120 cm................ il 35 à il 70 48 85 63 25
Toiles :
Toile œil de perdrix
en 70 cm.................. 0 85 à 1 20 4 80 —
Toiles bleues en 110 cm. 1 30 à 1 70 8 95 —
Toiles crémées, 110 cm. 0 90 à 1 05 8 80 à 9 90 10 55 à 14 90
En fait, ces écarts de prix, résultant des tarifs de l’économat, ont 
été fréquemment dépassés en 1920 dans le commerce courant. D’après 
les renseignements communiqués par un industriel, les prix de certains 
tissus employés dans la fabrication du linge étaient, en mai 1920, dix 
à treize fois plus élevés qu’avant la guerre :
1914 Mai 1920
Calicot blanchi 20/20............... , . . . 0 38 5 »
Renforcé blanc 20/20............. . .... 0 45 5 50
Nansouk ordinaire 20/20......... ... 0 38 4 90
Finette blanchie forte ............. ... 0 64 7 »
Toile union fil et coton........... 1 10 14 75
Toile fil.............................. ... 2 » 20 60
Percale imprimée 20/20........... ... 0 46 5 40
Oxford couleur........................ ... 0 61 6 05
Zéphyr couleur........................ ... 0 54 5 30
Un autre fabricant a fourni la série suivante, relative à l’industrie 
de la confection pour dames et fillettes :
1914 1919-1920
Gabardine ............................ ....... 3 75 24 »
Serge laine............................ ....... 2 10 16 50
Serge diagonale..................... ....... 3 90 25 »
Nansouk................................ ....... 0 32 1 90
Percale imprimée................. ....... 0 43 2 60
Moirette pour jupons........... ....... 0 80 2 80
Satin dégradé........................ ....... 0 65 4 »
Veloutine.............................. ....... 0 61 4 »
Voile de coton .. .................... ....... 1. 10 X




Ces chiffres font ressortir des augmentations dépassant 500 0/0 
pour la gabardine, la serge diagonale, la veloutine, le satin dégradé 
et atteignant près de 700 0/0 pour la serge laine. Ils n’indiquent cepen­
dant pas encore le point culminant de la hausse car, en 1920, la gabar­
dine fut cotée jusqu’à 38 et 47 francs le mètre et la serge jusqu’à 30 
et 38 francs. Les prix extravagants auxquels montèrent les tissus fins 
de laine peignée étaient dus à la vogue exceptionnelle dont jouirent ces 
derniers, pendant un certain temps, aussi bien en Angleterre et en Amé­
rique qu’en France ; de ce fait, la fabrication se concentra de plus en 
plus sur les qualités les plus fines et les plus chères.
D’après le même industriel, les prix de revient de quelques articles 
confectionnés ressortaient aux chiffres suivants, en 1914 et en 1920 :
1914 1919-1920
Manteaux gabardine............. ......... 25 50 129 20
Robes serge.............................. ......... 25 50 129 57
Peignoirs percale................. ......... 2 75 18 25
Jupons toile coton............. ......... 2 65 9 56
Soit une augmentation d’environ 400 0/0 pour les robes et manteaux 
en serge ou en gabardine et de près de 600 0/0 pour les peignoirs en 
percale. Les chiffres ne tiennent d’ailleurs pas compte du bénéfice de 
l’entrepreneur, lequel vient majorer notablement les prix de vente de 
ces articles de haute qualité.
Voici, pour quelques vêtements confectionnés, de qualité moyenne, 
les prix de vente aux consommateurs, relevés dans les catalogues d’un 
grand magasin de Paris ; ils dénotent des augmentations de 300 à 400 0/0 
pour les complets et les pantalons, de 450 0/0 pour les pardessus.
Complet veston drap fantaisie (prix mi­
nimum) ........................ . ....................
Pardessus d’hiver drap fantaisie (prix 
minimum)...........................................
Pantalons velours marron.....................
Costume marin serge bleue pour enfants 
de 3 à 6 ans.......................................
1914 1920
42 » 170 »
32 » 175 »
7 50 à 13 50 41 » à 49 »
15 50 à 28 » . 105 »
On peut rapprocher de ces chiffres les tarifs ci-après, de 1 économat 
de chemins de fer. Plus encore que pour les tissus, la comparaison des 
prix signalés aux différentes dates appelle ici des réserves, en raison de 
la diversité des articles qui, à des époques différentes, ont pu être com­
pris sous une même désignation. Comme la qualité des articles désignés
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de la même façon a plutôt baissé qu augmenté, les accroissements de 
prix ne donnent qu’une mesure approchée par défaut de la hausse réelle :






Vestons en basane . . 
Bourger. toile bleue.. 
Cottes en toile bleue 




Pèlerines à capuchon 
pour enfants........
1914
38 50 à 44 50
31 » à 46 15
6 70
20 » à 25 »
3 95
4 10 à 4 20
3 30
1 65 à 1 85
6 95 à 9 80
Avril 1920
155 » à 167 40
136 40 à 167 40
28 65





43 25 à 62 75
Décembre 1920
125 » à 135 »






43 25 à 62 75
Ici encore, augmentations d’environ 300 0/0 pour les complets ves­
tons et les pantalons, qualité courante ; les accroissements sont nota­
blement plus élevés pour d’autres articles, tels que les vestons en basane, 
les pèlerines à capuchon pour enfants.
Signalons enfin les prix moyens relevés à Paris et en banlieue par la 
Commission régionale d’études relatives au coût de la vie. Ils indiquent 
que le point culminant de la hausse a été atteint, pour les vêtements 
confectionnées au cours du troisième trimestre de 1920, les prix ayant 
sensiblement fléchi en fin d’année :
1914 1920
1er trim. 2e trim. 3e trim. 4® trim.
Hommes :
Complet veston............... .... 50 237.50 275 225
Pardessus...................... .... 40 180 200 160
Vêtements de travail .... .... 10 38 60 50
Dames :
Costume................... .... 40 200 225 200Manteau................. .... 30 150 170 120Peignoir................. 6 25 30 20
Garçonnets :
Costume (drap) ... ... 18 75 95 80Vareuse ou pèlerine......... ... 10 40 50 40
Fillettes :
Robe............... ... 12 48 60 50Manteau............. ... 24 80 95 80
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Dans l’ensemble, on peut admettre, d’après ce tableau, que les prix 
des vêtements pour garçonnets et fillettes ont à peu près quintuplé de 1914 
à 1920 ; ceux des vêtements pour dames et pour hommes ont un peu plus 
que quintuplé.
Au moment de l’armistice, les articles de bonneterie étaient vendus 
à des prix atteignant à peu près trois fois les prix d’avant-guerre. La 
hausse a continué en 1920, moins forte toutefois pour les articles de 
coton que pour les objets en fil. Voici quelques prix de vente directe 
aux consommateurs, par un grand magasin de Paris :
1914 1920
Chaussettes coton cachou pour hommes . . 0 65 à 1 90 3 90 à 5 50
Gilets coton écru pour hommes............... 2 45 à 3 25 9 50 à 11 50
Bas coton noir uni pour femmes............... 1 45 à 2 45 5 75 à 7 25
Bas noirs fil, ajourés sur le pied, femmes . 2 75 à 3 90 16 » à 18 50
Bas noirs, soie des Cévennes, mailles demi-
fines pour femmes................................. 6 25 à 8 90 36 » à 48 »
lesenregistréaSur les tarifs de l’économat de chemin de fer, on 
prix ' ci-après :
95
90
1914 Avril 1920 Fin 1920
Chaussettes coton cachou,
hommes........................ 0 50 à 0 60 2 20 à 3 25 4 35
Chausettes laine............... 1 15 à 1 25 4 75 9 25
Gilets coton écru p. hommes 2 10 à 2 30 6 85 à 7 05 12 25 à 12
Gilets laine beige............... 4 70 à 5 10 16 90 15 50 à 16
Bas coton noir uni, femmes 1 50 5 70 9 30
Bas noirs fil ajour. sur le pied 0 85 à 1 95 5 10 à 520 —
Jaquettes laine tricotée,
femmes............... 12 50 54 70 54 70
D’après ce tableau, les prix de 1914 étaient multipliés à la fin de 
1920 par 7 à 8 pour les chaussettes et les bas de coton ou de laine, 
5 à 6 pour les gilets de coton écru, 4 à 5 seulement pour les gilets et 
jaquettes de laine.
La confection des articles de lingerie utilise principalement des tissus 
de coton et de lin, nous avons vu qu’en mai 1920 les prix des tissus les 
plus généralement employés étaient de dix à treize fois plus élev és 
qu’avant la guerre.
D’après les chiffres ci-après, extraits des tarifs d’un grand magasin 
de Paris, on voit que, au cours de la même période, les prix de a ente 
aux consommateurs ont à peu près quintuplé pour les caleçons, che­
mises et mouchoirs fil blanc ; l’augmentation a été un peu plus faible 
pour les mouchoirs de coton.
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Caleçons, toile coton écru.........................
Chemises zéphyr pour hommes.................
Chemises cretonne pour femmes .............
Mouchoirs fil blanc, la douzaine...............
Mouchoirs coton blanc..............................
1914
2 10 à 2 90
2 75
2 95





15 50 à 16 »
26 » à 30 »
12 75
Le tableau ci-dessous reproduit, pour les principaux articles e 
lingerie, les tarifs de l’économat de chemins de fer jusqu’à la fin de 1920. 
et montre qu’au cours du dernier semestre de cette même année la 
hausse s’est fortement accentuée pour les camisoles, les chemises et les 
erfiets de flanelle, sans variation, toutefois, pour les caleçons et les moû­ts 
choirs :
1914 Avril 1920 Fin 1920
Caleçons toile coton écru . . 2 40
Camisoles en calicot.........  3
Chemises calicot p. hommes 3
Chemises coton flanelle fan­
taisie pour hommes......  3
Chemises coton écru pour 
femmes..........................
Chemises zéphyr sans col 
pour hommes................. 4
Gilets de flanelle sans man­
ches pour hommes........ 3
Mouchoirs filet coton blanc, 
la douzaine ................... 3
Mouchoirs coton blanc, la 
douzaine..............   1
a 3 05
»
6 85 à 8 70 6 85 à 8 70
12 408 85 à 9 70
70 4 35 à 4 50 —
85 13 65 à 14 95 17 65
25 6 95 10 90
15 15 30 16 50
60 8 80 à 12 60 14 60
75 17 20 17 20
85 11 35 11 35
On remarquera que la hausse a été généralement moins forte dans 
le cas de l’économat que dans le cas du grand magasin ; mais peut-être 
les prix s’appliquaient-ils à des articles de qualité sensiblement diffé­
rente.
Les prix moyens, relevés à Paris et en banlieue par la Commission 
régionale d’étude relatives au coût de la vie, montrent que le point cul­
minant de la hausse a été atteint, pour les articles de lingerie, au cours 
du troisième semestre 1920 ; à la fin de cette même année, les prix 
étaient généralement quintuplés de ceux d’avant-guerre, sauf toutefois 




2e trim. 3e trim. 4* trim.
Chemise (homme)........... 4 » 20 » 24 » 20 »
Chemise (femme) ........... 3 » 13 » 16 » 14 »
Chemise (garçonnet) .. . . 2 » 8 50 12 » 10 »
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1914 ___ 1920
1er trim. 2e trim. 3° trim. 4e trim.
Chemise (fillette)............... 2 50 10 » 12 » 10 »
Mouchoirs (la douzaine). .. 6 » 27 » 33 » 30 »
Serviettes (la douzaine) ... 12 » 54 » 69 » 60 »
Drap (fil et coton)........... 8 » 56 » 65 » 60 »
La cause principale de l’augmentation clés prix des chaussures a 
été la hausse considérable qui s’est produite sur les cours des peaux, 
particulièrement à partir de 1919, en raison de l’élévation du change 
sur les pays de l’Amérique du Sud ; il ne faut pas oublier non plus que les 
prix des matières tannantes ont quintuplé. De sorte que les cours payés 
par les fabriques de chaussures pour les cuirs propres à leur fabrication 
étaient, en avril 1920, de 6 à 8 fois plus élevés qu’avant la guerre.
Pour ce qui est des prix payés par les consommateurs, voici quelques 
chiffres tirés des catalogues d’un grand magasin de Paris :
Brodequins balmoral pour hommes . . 
Bottines chevreau bouts vernis, pour 
hommes............. ..............................
Brodequins noirs boxcalf, pour enfants 
Souliers Richelieu, chevreau p. femmes
1914 Avril 1920
15 » à 17 50 50 » à 100
19 75 125 »
15 50 59 » à 66
8 75 à 15 50 40 » à 75
D’après ces chiffres, les coefficients de multiplication variaient, en 
avril 1920, entre 4 et 6, suivant nature des articles.
Beaucoup moindre était, à la même date, la hausse des tarifs de l’éco­
nomat de chemins de fer, et il semble bien ici que l’écart entre les deux 
séries de prix, ne soit pas uniquement due aux différences de qualité 
des articles :
1914 Avril 1920 Décembre 1920
Bottines à boutons pour
enfants....................... 14 20 36 65 36 65
Brodequins noirs boxcalf
pour enfants............. 12 70 34 45 à 41 25 46 40 à 65 50
Demi-bottes p. enfants,
pointures 24 à 26 .... 6 50 28 25 37 20
Bottines à boutons, box-
calf, pour femmes .... 13 » 45 60 79 »
Demi-bottes chevr. glacé,
boutons, pour femmes 13 60 à 17 70 46 75 79 50
Souliers Richelieu chevr., —
pour femmes............. 11 50 36 25 à 55 80
Bottines à boutons, box-
calf, pour hommes . . . 18 » 47 90 à 70 10 79 50
Bottines chevreau bouts —
vernis, pour hommes.. 16 40 à 18 30 48 65
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1914 Avril. 1920 Décembire 1920
Brodequins balmorals p. 
hommes..................... 15 60 à 15 95 41 25 54 50
Galoches pour hommes.. 3 35 12 40 10 55
Caoutchouc chaussures p.
3 60 7 70 12 50
Chaussons de tresse pour 
hommes..................... 3 85 11 20 14 60
Chaussons de tresse pour
3 25 9 35 13 05
Chaussons de tresse pour 
enfants....................... 2 90 8 10 11 80
D’après ce tableau, les prix des chaussures pour hommes et pour 
enfants auraient, en moyenne, quadruplé de 1914 à décembre 1920 ; 
ceux des chaussures pour femmes auraient, par contre, sextuplé.
De telles différences ne ressortent pas, toutefois, des prix moyens 
donnés, pour Paris et la banlieue, par la Commission régionale d’études 
relatives au coût de la vie :
1914 
1er trim.
Chaussures pour hommes . . 18
Chaussures pour dames .... 14
Chaussures pour garçonnets 10
Chaussures pour fillettes ... 10
1920 __





Les prix de 1914 ont été multipliés par des coefficients qui ne dépas­
sent pas 4 à 5, qu’il s’agisse des chaussures pour dames aussi bien que 
des chaussures pour hommes ou pour enfants.
En résumé, il semble que le coefficient 5 corresponde sensiblement 
à la hausse moyenne des prix des chaussures au détail, abstraction faite, 
bien entendu, des articles de luxe, dont certains ont pu subir des aug­
mentations plus considérables.
En ce qui concerne la chapellerie, la réduction de la fabrication fran­
çaise a conduit à acheter à l’étranger certains articles comme les cha­
peaux de feutre de laine, dont l’exportation dépassait avant la guerre 
l’importation. D’autre part, pour les chapeaux de paille, les matières 
premières viennent de pays à change élevé (Japon, Chine, Indes néer­
landaises). La hausse du charbon a été un autre élément important de 
l’augmentation du prix de revient des chapeaux, car les principales 
opérations, bastissage, foulage, teinture, dressage, se font à l’eau bouil­
lante ou à la vapeur. Enfin, les salaires des ouvriers chapeliers ont consi­
dérablement augmenté — certains ouvriers employés à la fabrication 
des chapeaux pour dames gagnaient, en 1920, de 50 à 60 francs par jour­
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née de huit heures — et toutes les matières accessoires ont vu leurs prix 
s’accroître dans des proportions importantes (la bobine de fil qui coû­
tait 2 fr. 50 en 1914 valait 33 francs en 1920).
Dans ces conditions, les prix moyens de vente au détail ont, de 
1914 à 1920, à peu près quintuplé pour les chapeaux pour hommes et 
pour garçonnets, et plus que quadruplé pour les coiffures pour dames et 
pour fillettes. Voici, en effet, les variations de prix enregistrées à Paris 




2e trim. 3° trim. 4® trim.
Coiffures pour hommes . . . . 6 24 30 30
Coiffures pour dames....... . 7 24 30 30
Coiffures pour garçonnets . . 3 12 18 15
Coiffures pour fillettes .. . . . 4 12 18 18
D’après les tarifs d’un économat de chemins de fer, le prix d’une
casquette d’homme d’équipe, qui était de 2 fr. 45 en 1914, à atteint 
4 fr. 25 en janvier 1919 et 11 fr. 30 en avril 1920, soit 4,6 fois plus qu’en 
1914.
Le même économat a donné les tarifs ci-après, applicables aux para­
pluies ordinaires pour hommes : 2 fr. 15 en 1914, 9 fr. 50 en 1919 et au 
début de 1920,16 fr. 45 au minimum, en décembre 1920 ; prix correspon­
dant à une augmentation de 665 0/0. A la même époque les prix oscil­
laient d’ailleurs, suivant qualité, entre 16 fr. 45 et 60 francs.
Signalons encore, pour mémoire, les variations ci-après des prix de 
vente aux consommateurs des gants de peau ordinaires, d’après les indi­
cations recueillies par la Commission centrale d’études relatives au coût 
de la vie :
1914 1920
Gants tannés, un bouton, pour hommes.. 2 95 à 3 90 19 50 à 25 » 
Gants glacés pour dames.......................... 2 25 à 3 90 11 90 à 19 50
En ce qui concerne le blanchissage du linge, d’après les renseigne­
ments transmis à la même commission, les prix de détail des produits 
chimiques employés ont subi, de 1914 à 1920, des hausses très variables, 
allant de 330 0/0 pour les lessives jusqu’à 833 0/0 pour l’eau de Javel.
Pour le savon blanc, voici les tarifs indiqués par un économat de 
chemins de fer (prix du kilog au détail) :
Juillet 1914 ....... .... 0 75 Juillet 1918 ......... ... 3 08
Juillet 1915 ....... .... 0 85 Juillet 1919......... ... 3 46
Juillet 1916....... .... 1 40 Avril 1920 /....... ... 4 »
Juillet 1917....... .... 1 50
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En conséquence, le coût du blanchissage a triplé et souvent même
quadruplé pour les consommateurs :
1914 1920
Blanchissage d’une chemise d’homme 0 40 1 25
Blanchissage d’une paire de draps ... 0 60 2 '50
Une hausse au moins aussi importante, sinon supérieure, peut être 




Nous avons vu que le coût de la construction proprement dite et 
de l’exploitation des immeubles a quadruplé, de 1914 à 1920. Une aug­
mentation équivalente des loyers étant considérée comme impossible 
pour des raisons d’ordre public, il en est résulté un arrêt presque général 
de l’industrie du batiment, au moins en ce qui concerne les maisons 
d’habitation.
D’autre part, pour des mêmes raisons d’ordre public, des mesures 
moratoires furent prises, dès la déclaration de guerre, par le gouverne­
ment en vue d’assurer la prorogation des baux existants. Cette régle­
mentation a empêché, en fait, la hausse générale des loyers qui eût corres­
pondu normalement à l’élévation des salaires et du coût de la vie.
Un décret, en date du 14 août 1914 (J. O. du 15 août), accordait un 
délai de 90 jours pour le paiement des termes venant à échéance avant 
le 1er octobre 1915, à condition toutefois que les loyers fussent inférieurs 
à certains maxima variables suivant la population de la localité et sui­
vant le nombre des membres de la famille.
Un décret du 1er septembre (J. O. du 2 septembre), octroya une pro­
rogation de 90 jours, quel que soit le montant du loyer, dans tous les 
départements : 1° pour les mobilisés ou membres de leur famille habitant 
avec eux ; 2° pour les commerçants et industriels en ce qui concernait 
les locaux servant à leur commerce ou à leur industrie.
Aux termes du décret du 27 septembre 1914 (J. O. du 28 septembre), 
pour bénéficier de la prorogation, le locataire devait déclarer qu’il était 
hors d’état de payer. Aucune déclaration à faire, toutefois, pour les 
mobilisés, ainsi que pour les industriels ou commerçants, en ce qui con­
cernait leurs locaux professionnels.
Le décret du 27 octobre 1914 (J. O. du 28 octobre), apporte une nou­
velle prorogation de trois mois, en spécifiant cependant qu’elle s’appli­
quera au prix principal du loyer et non pas aux charges. D’après le 
même décret, quand une location a été conclue avant le 1er septembre 
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1914 et que, à cause des suspensions de congé, le locataire n’a pas pu 
prendre possession de son logement, il n’est pas tenu d en payer le loyei, 
mais le bailleur peut obtenir résiliation du bail par demande au juge 
de paix.
Avec le décret du 7 janvier 1915 (J. O. du 8 janvier) nouvelle proro­
gation de trois mois. Dans la Seine et quelques communes de Seine-et- 
Oise, celle-ci est accordée de plein droit aux locataires, même non 
mobilisés, si le loyer est inférieur à certains maxima.
Le décret du 17 juin 1915 (J. O. du 18 juin), renouvelle la proroga­
tion et admet, aux mêmes bénéfices que les mobilisés, les sociétés en 
nom collectif dont tous les associés et les sociétés en commandite dont 
tous les gérants sont mobilisés.
Pendant le cours des années 1915, 1916, 1917, les prorogations 
trimestrielles se succèdent ainsi, de façon continue, par décrets du 
14 septembre 1915 (J. O. du 18 septembre), 28 décembre 1915 (J. O. 
du 29 décembre), 28 mars 1916 (J. O. du 31 mars), 28 juin 1916 (J. O. 
du 30 juin), 28 septembre 1916 (J. O. du 30 septembre), 29 décembre 
1916 (J. O. du 31 décembre), 30 décembre 1917 (J. O. du 31 décembre).
Vient ensuite la loi du 9 mars 1918, si importante en ce qui concerne 
les résiliations et les exonérations. Aux termes de cette loi, ont droit 
à résilier leur bail, sans indemnité, les héritiers des locataires tués ou 
décédés par suite de faits de guerre, ceux des mobilisés disparus et dont 
le décès est présumé, les blessés devenus incapables d’exercer la profes­
sion en vue de laquelle la location avait été conclue. D’autre part, des 
réductions et même des exonérations totales pourront être accordées 
aux non-mobilisés justifiant que, par suite de la guerre, ils ont été privés 
d’une partie notable de leurs ressources ; les locataires mobilisés sont 
dispensés de cette justification.
Seront totalement exonérés des paiements qu’ils restent devoir sur 
les termes échus ou à échoir, pendant la durée des hostilités et les six 
mois qui suivront : les locataires mobilisés, réformés ou recevant des 
allocations militaires, ceux qui reçoivent des allocations de réfugiés, 
des secours de chômage et qui occupent un logement dont le loyer est 
inférieur à certains maxima, variables suivant la population et les charges 
de famille. Les locataires ayant sous-loué leur logement devront au pro­
priétaire le montant de la sous-location, en déduction ou jusqu’à con­
currence de leurs dettes.
Des indemnités égales à la moitié des termes perdus seront payées 
par l’Etat aux propriétaires dont le revenu total, figurant aux feuilles 
d’imposition, est inférieur à certains maxima, variables avec la popu­
lation (5.000 à 10.000 francs).
Une commission arbitrale, présidée par un magistrat, sera constituée 
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dans chaque arrondissement pour trancher les litiges. Les baux en cours 
au 1er août 1914 seront prorogés, sur demande du locataire, aux condi­
tions fixées sur le bail, à compter de la cessation des hostilités pour 
les durées suivantes : a) locaux d’habitation, deux ans ; b) locaux à usage 
industriel ou commercial, durée égale à celle comprise entre le décret 
de mobilisation et celui de cessation des hostilités.
Quelques mois plus tard, la loi du 23 octobre 1919 assimile, aux 
baux et locations verbales en cours au 1er août 1914, les baux et loca­
tions verbales renouvelés entre les mêmes parties contractantes ou leurs 
ayants droit et pour les mêmes locaux, à condition que le prix du nou­
veau bail ne soit pas inférieur à celui du bail primitif.
Puis la loi du 4 mai 1920 proroge certains baux de locaux, et locations 
verbales contractées entre le 1er août 1914 et la cessation des hostilités. 
Les baux et locations verbales à usage d’habitation, conclus dans cette 
période, qui n’assureraient pas au preneur une jouissance allant jusqu à 
l’expiration du délai de deux ans, à partir de la cessation des hostilités, 
seront prorogés pour ce délai en faveur des locataires suivants : mutilés 
ou réformés de guerre, veuves de guerre, ascendants des militaires ou 
marins morts pour la France et ayant recueilli les veuves ou enfants de 
ceux-ci, sinistrés dont l’habitation a été rendue inhabitable par fait de 
guerre, etc. Ces dispositions ne sont d’ailleurs pas opposables aux pio- 
priétaires démobilisés, reprenant le logement pour eux-mêmes.
La loi du 1er mars 1921 assure le maintien provisoire en jouissance 
des locataires de bonne foi, dans les locaux d habitation.
Lorsque le bail finit avant le 1er juillet 1921, les locataires qui ont 
exécuté les conditions imposées par le bail peuvent introduire une 
demande de maintien provisoire pour une durée maxima de six mois. 
Les locataires qui ont réalisé des bénéfices exceptionnels de guerre sont 
exclus de ces dispositions, lesquelles ne sont d’ailleurs pas opposables 
aux veuves de guerre et aux pensionnés militaires ou civils, à moins que 
le locataire soit lui-même dans ces conditions ou soit réfugié, ne pouvant 
réintégrer son domicile.
Nous n’avons pas à insister ici sur la loi du 2 avril 1921 (modifiant 
certaines dispositions de la loi du 9 mars 1918), ni sur les lois du 16 juillet 
1921 (assurant aux locataires un maintien en possession provisoire) 
et du 6 janvier 1922 (tendant à surseoir aux expulsions de locataires), 
ni même sur la loi du 31 mars 1922, portant fixation définitive de la légis­
lation sur les loyers (1).
(1) Pour les baux à ferme, à colonat partiaire ou de
pendant ou après la guerre ont été sensiblement analogues mft:îjtien''en"'liouissance, résilia- 
pour les locaux à usage d’habitation : prorogation des baux, maintien.«».(jouissance, 
tions, etc.-
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Les diverses dispositions moratoires prises, soit au cours de la guerre, 
soit depuis l’armistice, ont eu pour résultat évident, dans la grande majo­
rité des cas, le maintien des loyers à leurs taux d’avant-guerre, cela tout 
au moins jusqu’en 1921.
Il ne semble donc pas que, de manière générale, il y ait lieu d’imputer 
au logement une augmentation sensible des charges des ménages au 
cours des années 1914 à 1920. Tout au plus peut-on admettre, semble- 
t-il, une augmentation de 10.à 15 0/0, provenant d’ailleurs beaucoup 
plus des frais accessoires que des loyers proprement dits.
Toutefois, cette évaluation ne tient pas compte des cas particuliers, 
tels que ceux, par exemple, où les ménages ont dû se loger en garni ou 
en hôtel meublé. Ici on enregistre fréquemment des augmentations 
telles que les prix de location atteignent le quadruple des prix d’avant- 
guerre.
Une chambre d’hôtel qui se louait 3 francs par jour avant la guerre, 
se payait couramment 12 francs par jour à la fin de 1920 ; le prix de 
location au mois d’une chambre garnie, correspondant à la moyenne, 
a passé, de 40 ou 50 francs en 1914 à 180 ou 200 francs à la fin de 1920.
2. Mobilier
A la question du logement peuvent être rattachés l’acquisition, la 
réparation et l’entretien du mobilier.
La comparaison des prix de vente au détail des meubles est assez 
délicate, car les modèles ont varié pendant et depuis la guerre. Ainsi 
le pitchpin, dont le coût est devenu trop élevé, a été remplacé par 
d’autres essences, telles que le chêne et l’érable; de même, la dimension 
des glaces pour armoires a été réduite, le prix des glaces s’étant accru, 
de 1914 à 1920, dans la proportion de 1 à 12. Voici toutefois deux 
exemples typiques.
Une chambre à coucher en pitchpin, comprenant un lit de 1 ni. 45, 
une table de nuit, une armoire anglaise avec glace de 1 m. 20 X 0 m. 66, 
coûtait en 1914 environ 200 francs, prix de fabrique. En 1920, les mêmes 
meubles, mais en chêne ciré et érable, avec armoire ayant une glace de 
1 m. 20 X 0 m. 39 seulement, valaient de 1.000 à 1.100 francs, soit une 
majoration de 400 à 450 0/0.
Une salle à manger en chêne ciré comprenant un buffet à deux corps, 
une table et six chaises, coûtait 450 francs avant la guerre. La même 
salle à manger valait de 1.200 à 1.300 francs en 1920, soit une augmen­
tation de 170 à 190 0/0.
HABITATION ET MOBILIER 217
Voici, d’autre part, les variations des prix de certains articles pour











Coton cardé pour couvre-
pied, le kilogr................... 1 55 2 50 2 70 7 15 7 15
Crin noir, le kilogr............... 3 60 5 55 5 90 13 55 13 55
Varech, le kilogr.................. 0 45 0 70 1 90 1 90
Coutil rayé pour matelas lar-
geur 100, le mètre ........ 1 40 2 20 7 15 9 35
Matelas confectionnés pour
deux personnes............... 45 60 67 95 122 30 143 65 135 05
Les prix ont triplé pour les matelas confectionnés, presque quadruplé 
pour le crin noir, le varech et plus que quadruplé pour le coton cardé 
et le coutil pour matelas. .
Quant aux produits et ustensiles nécessaires à l’entretien des meubles 
et au nettoyage des appartements, voici, pour quelques-uns d’entre eux. 




















Juillet 1914 . . 5 29 2 21 ' 1 54 0 81 1 05 0 89
Juillet 1918 . . 6 90 4 59 3 89 2 92 2 70 2 16
Juillet 1919 . . 7 26 6 29 4 22 3 12 3 42 2 85
Avril 1920 . . 9 44 5 88 4 46 3 26 3 70 2 98
Déc. 1920... 10 58 7 42 5 95 2 83 4 70 2 98
Le prix de la cire a doublé, celui de l’encaustique a plus que triplé. 
Pour les différents articles de brosserie, on enregistre un coefficient moyen 
de multiplication très voisin de 4.
3. Chauffage et éclairage
Nous passerons en revue, ici, les prix au détail du charbon de terre, 
du bois et du charbon de bois, du pétrole et de l’essence, de 1 alcool à 
brûler, du gaz et de l’électricité.
En ce qui concerne le charbon, rappelons tout d abord qu une régle­
mentation sévère, dont nous avons signalé les principes en étudiant 
les prix de gros, a été appliquée pendant et après la guerre, dans le 
triple but de réaliser une péréquation équitable des prix, d assurer une 
répartition rationnelle du produit, et enfin de maintenir à des taux 
modérés les prix de vente aux consommateurs.
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A partir du mois d’août 1917, le Bureau national des charbons fut 
chargé de la répartition et de la distribution, entre les groupements régio­
naux, de tous les charbons produits par les mines nationales ou impor­
tés en France. Les consommateurs furent groupés dans chaque région 
en un certain nombre de catégories : foyers domestiques, petite indus­
trie, usines à gaz et usines d’électricité, etc. A chaque groupe était attri­
bué un contingent mensuel à répartir entre ses ressortissants, et le groupe 
pouvait lui-même faire une péréquation intérieure pour mettre tous ses 
adhérents sur un pied d’égalité, relativement aux prix.
Pour répartir le charbon destiné aux foyers domestiques, à la petite 
industrie et au petit commerce, les municipalités furent invitées à éta­
blir des cartes de charbon ; elles purent, d’autre part, recourir à la 
taxation, étant bien entendu qu’elles s’efforceraient, avant tout, de 
maintenir à des prix relativement bas les charbons destinés aux foyers 
domestiques.
Grâce à l’ensemble des mesures prises, on réussit ainsi à maintenir, 
pendant toute la guerre, des prix qui, pour le charbon tout venant, res­
taient en général inférieurs au quadruple des cours d’avant-guerre, et 
qui, pour les charbons domestiques, n’en dépassaient pas le double.
Mais au cours de l’année 1919, le prix de revient des charbons impor­
tés en France, compte tenu du change, augmenta considérablement, au 
moins pour certaines catégories et il en fut de même en 1920.
Dans ces conditions, les prix de vente au détail s’accrurent dans une 
forte proportion, comme le montre le tableau ci-après, qui fait connaître 
en francs, par tonne, les prix taxés à Paris depuis le 1er septembre 1917 
par la préfecture de la Seine, avec rappel des cours pratiqués antérieure­









Mars 1914........... 56 75 60
Octobre 1915....... 85 120 110 95
Janvier 1916....... 85 130 120 100
Décembre 1916 . . . ... 125 130
Avril 1917........... ... 115 175 165 130
Taxe : usages domestiques
1er septembre 1917 . . . 110 165 130
15 janvier 1920 ......... 160 215 200 180
1er avril — ......... 210 280 260 235
1er mai — ......... 230 280 980 255
14 juin — ......... 270 320 320 295
1er octobre — ......... 270 320 320 270









Taxe : chauffage central, petite industrie, commerce, etc.
1er septembre 1917 . .. 150 235 220 —
1er mai 1918......... 200 235 220 —
1er janvier 1919.. .. .. 135 190 175 —
1er mai 1919.. .. 110 165 150 —
1er juillet — . . .. 160 200 185 180
15 décembre — .. .. 200 250 235 220
1er janvier 1920. . .. 300 325 310 320
16 mars — . . .. 400 450 430 425
1er octobre — . . .. 340 390 370 340
On voit que, du premier semestre 1914 au deuxième semestre 1920, 
le prix au détail du charbon tout venant pour usages domestiques a 
environ quintuplé, passant de 56 francs à 270 francs la tonne ; l’augmen­
tation a été du même ordre pour les boulets et les briquettes, et un peu 
moindre pour l’anthracite qui, en 1914, coûtait déjà beaucoup plus cher 
que le tout venant.
Rappelons que l’enquête périodique sur les prix des denrées dans les 
lycées a donné, sous la rubrique : houille, les indices ci-après des prix 
moyens payés dans l’ensemble des lycées (par rapport à l’indice de 1914 





Ces chiffres sont pleinement d’accord avec les précédents. Quant aux 
charbons destinés au chauffage central, à la petite industrie, au com­
merce; etc..., on enregistre pour eux des coefficients de multiplication 
qui, au point culminant de la hausse, ont été notablement plus élevés 
que ceux relatifs aux charbons pour foyers domestiques : soit un peu 
plus de 7 pour le tout-venant, 7 pour les boulets et briquettes, 6 pour 
l’anthracite.
Pour le bois de cheminée et le charbon de bois, les chiffres ci-après 
ont été extraits des tarifs d’un économat de chemins de fer :
Charbon de bois 
(les 50 kilogr.)
Bois de cheminée 
(les 100 kilogr.)
Juillet 1914 .... 3 32 6 46
Juillet 1915 .... 5 03 9 48
Juillet 1916 .... 5 03 13 41
Juillet 1917 .... 5 35 13 10
Janvier 1918 .... 6 57 16 35
Juillet — 8 29 17 35
Janvier 1919 .’ ’.’.’ 8 92 19 76
Juillet — 8 92 19 76
Avril 1920 *. ’... 11 74 17 12
Décembre 1920 .... 13 53 19 29
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D’après ce tableau, les prix ont quadruplé pour le bois de cheminée 
et triplé pour le charbon de bois ; la hausse est surtout imputable aux 
frais de main-d’œuvre et de transport. Il convient d’ajouter que le 
transport intervient pour une part moins forte dans le prix de revient 
du charbon de bois que dans celui du bois ; en outre, le charbon des 
forêts est fortement concurrencé par la braise extraite des fours des bou­
langeries, et l’orientation actuelle des méthodes de chauffage semble 
devoir limiter, de plus en plus, l’utilisation du charbon de bois.
En ce qui concerne le pétrole, la commission des huiles et essences 
de pétrole, instituée au ministère du Commerce, a fixé périodiquement, 
à partir de juin 1916, pour chaque département, les prix de vente au 
détail par les raffineries en dépôts. Les chiffres ci-après s’entendent du 
pétrole et de l’essence d’éclairage en fûts ou en bidons de 50 litres 
(remise de 1 fr. 50 par hectolitre par wagon complet) : A, prix le plus 
faible (Seine-Inférieure) ; B, prix à Paris ; C, prix le plus élevé :
PÉTROLE D’ÉCLAIRAGE ESSENCE D’ÉCLAIRAGE
A B c A B G
30 juin 1916 37 » 38 » 41 » 66 50 67 50 71 50
1er nov. — 36 » 37 50 40 » 64 50 66 » 69 25
5 février 1917 40 » 41 50 44 » 70 50 72 » 75 25
15 mai — 44 » 45 50 48 » 77 50 79 » 82 25
2 octobre — 49 » 50 50 53 » 82 50 - 84 » 87 25
17 déc. — 51 » 52 50 55 75 87 50 89 » 92 25
10 nov. 1918 51 » 52 50 58 75 103 » 104 50 110 75
1er juillet 1919 55 » 56 50 62 75 91 » 92 50 98 75
1er nov. — 61 50 63 » 69 75 91 » 92 50 98 75
10 janvier 1920 71 50 73 » 79 75 106 » 107 50 113 75
1er mars — 91 50 94 »' 102 25 146 » 148 50 155 75
1er avril — 101 50 104 » 112 25 166 » 168 50 175 75
21 mai — 121 50 124 ))■ 132 25 186 » 188 50 195 75
1er août — 151 » 155 50 164 25 191 » 195 50 206 25
A partir de mars 1920, les prix ne comprennent ni le port de retour 
des emballages vides, ni la redevance de 2 francs par hectolitre sur l’es­
sence instituée par décret du 31 août 1917, ni.les droits d’octroi.
A dater du 21 mai 1920, emballages facturés et repris : fût de 
180 litres environ, 50 francs ; bidons métalliques de 50 litres sans 
robinet, 50 francs.
D’après le tableau précédent, de juin 1916 à août 1920 les prix 
auraient à peu près quadruplé pour le pétrole et un peu moins que 
triplé pour l’essence d’éclairage. Mais si l’on tient compte que de 1914 
à 1916 les prix ont augmenté d’un tiers environ, on peut admettre, pour 
1 ensemble de la période 1914 à 1920, un coefficient de multiplication 
voisin de 4,5 pour le pétrole et de 5 pour l’essence.
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Voici d’ailleurs quel a été, pour le pétrole raffiné, le mouvement des 
prix de vente au détail dans l’ensemble des chefs-lieux des départements 
et villes de plus de 10.000 habitants, sauf Paris, d’après des renseigne­
ments fournis par les maires (les prix du troisième trimestre 1914 étant 
ramenés à 100) :
3e trimestre 1915...,.. 114 3e trimestre 1919. . . . . 194
3® 1916...... 137 4e — — . . . . . 205
3e 1917...... 175 1er _ 1920....,. 248
3e 1918...... 222 2® — — . ..... 330
1er — 1919...... 220 3® — — ...... 434
2e — — ...... 195 4e — — ...... 460
Ici encore, le multiplicateur atteint environ 4,5 au point culminant 
de la hausse.
A Paris, les prix moyens de vente au détail par une coopérative de 
consommation ont été les suivants (en centimes par litre de pétrole 
raffiné) :
Juillet 1914........... ... 70 Janvier 1919.......... .... 100
Juillet 1915........... .. . 70 Juillet ......... .... 100
Juillet 1916........... ... 70 Janvier 1920......... .... 115
Juillet 1917........... ... 80 Avril —......... .... 145
Janvier 1Q18 95 Juillet — ......... .... 190
Juillet —........... ... 100 Octobre — ......... .... 200
D’après ces chiffres, les prix n’auraient que triplé à Paris ; cela 
tient sans doute en grande partie à l’importance des droits d’octroi et 
des frais généraux, relativement plus élevés en 1914 à Paris qu en pro­
vince.
En ce qui concerne Y alcool à brûler, la hausse a été considérablement 
plus forte que pour le pétrole ; c’est en 1918 qu’elle a atteint son maxi­
mum. A cette époque, le prix était dix fois plus élevé qu’en 1914 ; 
une baisse notable s’est produite en 1919, mais elle a été suivie d’une 
nouvelle hausse en 1920, de sorte qu’à la fin de cette dernière année, les 
cours étaient encore presque six fois ceux de 1914. Voici d’ailleurs, pour 
l’ensemble des villes de province, le mouvement des indices calculés 
à l’aide des renseignements fournis par les maires :
Pour 100
2e trimestre 1919.......... 703
3e — —......... 476
4® — —......... 373
1er _ 1920........ 323
2e — —......... 454
3e — —......... 562
4e -— —......... 585
Pour 100
3e trimestre 1914...... 100
3® — 1915...... 208
3e — 1916...... 433
3« — 1917...... 560
3e — 1918... .. 826
4e — — ... .. 988
|er — 1919... .. 910
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A Paris, le mouvement a été identique, comme le montrent les cours, 

















Pour la bougie, qui ne joue plus d’ailleurs qu’un rôle très restreint 
dans l’économie domestique, les prix n’ont que quadruplé de 1914 à 
1920. Les cours ci-après, extraits des tarifs d’un économat de che­














1918 ............ 3 93
—............ 6 16
1919 ............ 7 17
— ............ 7 18
1920 ............ 7 48
— ............ 8 30
En mai 1920, une enquête a été organisée par la Statistique générale 
de la France, en vue de déterminer les augmentations du prix du gaz 
et de Y électricité. Dans les communes où les contrats passés entre la muni­
cipalité et le concessionnaire de l’échange arrivaient à expiration au 
cours de la période de guerre, l’élévation des tarifs a été naturellement 
la condition principale du nouveau contrat. Dans les autres, la jurispru­
dence a admis que, s’agissant d’un service public indispensable etles con­
trats ayant été passés à une époque où nul ne pouvait prévoir la guerre 
et ses consequences, les contrats primitifs devaient être modifiés, de 
façon à tenir compte de l’élévation du prix de revient.
Néanmoins, l’existence de contrats anciens a pesé sur les nouveaux 
prix, de sorte que la hausse du prix du gaz eût pu être insuffisante pour 
couvrir les frais si l’exploitation des sous-produits tels que le benzol 
et 1 autorisation de retirer du gaz une plus forte proportion de ces sous- 
produits qu autrefois, n’avaient rétabli l’équilibre.
x inoAgrande PartlG P°Ur C6S raisons> Ia hausse du prix du gaz de 19 J 4 
à 19.0 a ete, proportionnellement, bien moins forte que celle du prix 
de la houille et meme que celle des salaires.
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Les premiers relèvements de tarifs ont été accordés surtout de mars 
à août 19'16, puis en 1918. De nouveaux relèvements eurent lieu en 1919 
et surtout au début de 1920 ; à cette dernière date, il se produisit une 
hausse à peu près générale des tarifs.
Le tableau ci-après résume les principaux résultats de l’enquête 
de la Statistique générale. Les chiffres concernent les villes de plus de 
10.000 habitants. Pour celles de ces villes qui ont adopté des tarifs pro­
gressifs, on a constamment pris comme terme de comparaison le chiffre 
le plus faible, applicable à une consommation inférieure à 60 mètres 
cubes.
Prix du gaz (éclairage et chauffage) au mètre cube
Régions 1914 1920
Nord (Paris inclus)............... ........ 0,196 0,493
Est....................................... ___  0,209 0,470
Ouest.................................... ........ 0,223 0,584
Sud-Ouest.............................. ....... 0,201 0,373
Midi...................................... ........ 0,204 0,568
Alsace-Lorraine..................... ....... 0,184 0,360
France entière....................... ........ 0,203 0,480
Alors qu’en 1914 le prix du gaz d’éclairage livré à la consommation 
pouvait être évalué à 0 fr. 20 en moyenne dans l’ensemble des villes de 
plus de 10.000 habitants, le prix moyen correspondant-s’est élevé à 
0 fr. 48 en avril-mai 1920, soit une augmentation de 140 0/0.
L’augmentation a été la plus forte dans les départements de l’Ouest, 
éloignés des centres houillers. Dans certaines villes, le prix est fixé à 
l’échelle, c’est-à-dire variable suivant le prix du charbon.
A Paris, le tarif était, avant la guerre, de 0 fr. 20 ; il a été porté à 
0 fr. 55 en 1920, soit une majoration de 175 0/0.
La même enquête a fait connaître le prix de Y électricité fournie, soit 
pour l’éclairage, soit pour la force motrice. La source d’énergie étant 
tantôt hydraulique, tantôt thermique, le prix du charbon n’a pas la 
même influence directe sur le prix de l’électricité que sur celui du gaz. 
D’autre part, le courant destiné à la force motrice est généralement 
vendu suivant un tarif dégressif ; il en est de même parfois pour 
l’éclairage.
Les comparaisons sont donc plus complexes pour l’électricité que pour 
le gaz ; les prix sont plus variables d’une localité à l’autre.
On peut néanmoins résumer les indications de l’enquête en disant 
que, si l’on représente par 100 le prix du kilowatt-heure en 1914, le 
chiffre correspondant en 1920 devrait être fixé entre 160 à 165. Voici 
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d’ailleurs les chiffres moyens obtenus pour les différentes régions de la 
France :
Prix de l’électricité (éclairage) au kilowatt-heure
Régions 1915 1920
Nord (Paris inclus)................. ........ 0 54 1 06
........ 0 65 0 80
Ouest. ............................................. 0 70 1 12
Midi........................................ ........ 0 62 0 90
Sud-Est.................................. ........ 0 51 0 63
Alsace-Lorraine....................... ........ 0 50 0 77
France entière......................... ........ 0 57 0 93
Soit, pour la France entière, une augmentation de 63 0/0. L accrois­
sement varie d’ailleurs de 23 0/0 dans l’Est et le Sud-Est, à 45 0/0 
dans le Midi, 74 0/0 dans l’Ouest, 95 0/0 dans le Nord.
Dans l’ensemble, tandis que le prix du gaz aurait presque doublé, 
le prix de l’électricité n’aurait pas doublé, sans doute pour la raison indi­
quée plus haut. A Paris, le courant distribué est presque exclusivement 
d’origine thermique ; le prix du kilowatt-heure pour l’éclairage évalué 
à 0 fr. 50 en 1914, était évalué à 1 fr. 10 en 1920 ; pour la force motrice, 
les estimations sont 0 fr. 30 en 1915, 0 fr. 55 à 0 fr. 75 en 1920 ; le prix 
a donc à peu près doublé.
CHAPITRE IV
Mouvement général des prix au détail 
et du coût de la vie
1. Prix au détail
Comme il a été dit dans 1 introduction, l’étude du mouvement des 
prix de détail n a pas le même but que l’étude des prix de gros ; elle com­
porte par conséquent une méthode différente.
Dans l’étude du mouvement des prix de gros, on veut obtenir un 
indice des changements du pouvoir d’achat de la monnaie en marchan­
dises de toute sorte. Exprimée d’une manière aussi générale, aussi vague, 
la variation de ce pouvoir d achat ne peut être qu’une autre forme, la 
forme réfléchie, pourrait-on dire, de la variation de la valeur réelle de 
l’unité monétaire.
Quand il s agit des prix au détail des choses qui entrent dans la con­
sommation ménagère, on se propose, en fait, de mesurer l’effet des chan­
gements des prix sur la dépense du consommateur. Celui-ci veut savoir 
quelle es t l’augmentation ou la diminution de la somme qu’il doi t dépen­
ser pour les consommations dont il a l’habitude. Cette somme s’obtient 
en multipliant les quantités consommées de chaque chose par le prix 
unitaire et en formant la somme des produits. La difficulté de l’étude 
des prix au détail consiste, d’une part, dans la détermination des objets 
dont on peut observer les prix avec une précision satisfaisante, d’autre 
part, dans le choix de quantités qui répondent aux habitudes com­
munes de la population.
Quand on considère le mouvement des prix à longue distance, soit 
d’un lieu à l’autre, soit d’une époque à l’autre, la difficulté s’accroît 
parce que les habitudes ne restent pas les mêmes. Souvent., d’ailleurs, 
elles se modifient en raison précisément des changements des prix. Si 
par exemple une denrée se raréfie et devient par conséquent plus chère, 
on peut généralement lui substituer une autre denrée moins coûteuse, 
et c est ce qui s’est produit fréquemmen t durant la guerre.
Nous examinerons plus loin les variations du coût de la vie. Pour 
1 instant, nous cherchons uniquement à observer les variations des prix 
de detail. A cet effet, nous noterons d’abord les prix indiqués moyen-
15
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pat les maires des ville, de plus de 10.000 habitants, ta. des 
enquêtes trimestrielles de la Statistique generale delà France.
En représentant par 100 le prix de chaque article en 191*, les prix 
annoncés par les maires durant le mois d’août de chacune des années 
suivantes seraient représentés par les indices ci-apres :
Indices correspondant au mois d août
1919
annoncés par les maires
1915 1916
Pain.......................... 108 111
Farine de blé............. 119 127
Viande de bœuf i
Plat de côtes............. 135 146
Aloyau........................ 128 144
Viande de veau !
Poitrine..................... 137 142
Carré.......................... 128 144
Viande de mouton :
Poitrine..................... 118 134
Côtes........................ . 114 129
Viande de porc /
Côtes........................ . 112 128
Epaules................... . 124 163
Lard.......................... . 126 168
Morue sèche............... 140 181
Beurre frais................ 126 158
Fromage de gruyère.. 127 178
Œufs.......................... 142 .172
Lait............................ 107 120
Pommes de terre.......  114 167
Riz............................ 325 461
Haricots suisses.........  149 1/6
Pois cassés................. 171 230
Lentilles..................... 162 181
Sucre cassé................. 151 160
Huile blanche...........  119 153
Pétrole raffiné...........  114 137
Alcool à brûler.........  208 433
Vin ordinaire............. 113 206
Bière de ménage........ 113 143
Cidre de ménage.......  102 13o
192019181917 1921
122 135 139. 252 296
159 193 198 301 337
185 252 324 454 326
177 238 326 454 381
191 247 367 508 360
183 243 369 488 380
183 248 354 509 300
168 235 332 461 338
170 241 339 465 342
230 291 405 545 387
240 301 418 557 392
232 369 328 365 307
233 316 390 467 474
258 317 499 442 514
249 351 429 561 472
161 226 270 326 344
207 424 376 360 473
124 150 257 523 309
320 353 330 379 273
317 490 330 457 368
268 409 306 408 364
203 241 269 400 415
306 399 409 ' 508 288
175 222 194 434 395
560 826 476 562 423
265 358 363 354 249
204 ‘ 278 312 340 302
177 244 310 283 272
On remarquera que, pour certains articles tels que le riz et les légumes 
secs, il s’est produit un mouvement assez brusque de 1919 à 1920. Cela 
tient à ce que, en 1919, la liquidation des stocks du ravitaillement a per­
mis de livrer à prix réduits certaines denrées et de faire ainsi obstacle 
à la hausse.
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Rappelons aussi que les prix de certaines denrées : pain, sucre, etc., 
ont été taxés pendant un temps assez long.
Pour quelques-uns des articles qui figurent au tableau ci-dessus, nous 
pouvons comparer les mouvements des prix de détail à ceux des prix 
de gros. Pour d autres, l’instabilité des cours durant la période de 
guerre enlèverait tout intérêt à la comparaison. Il semble qu’en 1921, 
les prix avaient acquis une certaine stabilité et que les relations, entre 
commerce de gros et commerce de détail, étaient redevenues à peu près 
normales.
Pour la viande, la comparaison peut porter sur quatre indices qui, 
malheureusement, ne sont pas notés exactement aux mêmes dates 
et ne correspondent pas non plus exactement aux mêmes qualités 
de viande ; ce sont ceux qui représentent les prix suivants :
1° Prix de la viande abattue au marché de la Villette, vers la fin 
du mois d’août 1921 ;
2° Prix de la viande vendue aux Flalles centrales durant le mois 
d’août 1921 ;
3° Prix accepté par les fournisseurs lors des adjudications pour 
l’approvisionnement des lycées durant l’année 1921 ;
4° Prix de vente par les boucheries au détail, d’après les déclarations 
des maires, durant le troisième trimestre 1921.
Les valeurs des différents indices, celui qui correspond à la même 
époque en 1914 étant supposé égal à 100, sont indiquées ci-dessous : 













Bœuf.................... . 390 280 ) ( 360Veau.................... 410 390 > 450 s 370Mouton................. . 400 325 ) ( 320
Porc.................... . • 450 365 495 360
Charcuterie (lard) . — 370 395 330
Les adjudications relatives aux fournitures à faire dans les lycée
en 1921 ont été passées à la fin de 1920. A ce moment, les prix étaient 
plus eleves que dans le cours de 1 annee suivante. Cela explique que 
les prix d’adjudication soient, relativement à l’année 1914, plus élevés 
que les prix des ventes au détail. Ou remarquera que, de 1914 à 1921, la 
hausse des prix aux Halles et chez les détaillants a été à peu près la 
même. Elle a au contraire été sensiblement plus forte sur le marché 
de la Villette.
Pour le sucre, la hausse a été plus forte sur le marché en gros que chez 
les détaillants, en raison peut-être de la liquidation des stocks.
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Pour le pain et la farine, la réglementation déterminait un équilibre 
presque parfait entre la hausse de ces denrées et celle du prix du .
Pour d’autres denrées : beurres, fromages, œufs, pommes de tene 
les prix pratiqués aux Halles centrales sont représentes par des mdx-cs 
moins élevés que ceux des prix de détail ; ils ont donc moins augmente, 
depuis 1914 en valeur relative. Au contraire, pour le pe , 
lamentations relatives ont été plus fortes sur les marches de gros 
que chez les détaillants.L’étude du mouvement des prix de détail atteint plus de généralité 
quand on observe la répercussion de ce mouvement sur c P 
ménagères. Ainsi que nous l’avons indiqué dans 1 
calculer, d’après divers systèmes, un indice budgétaire du mouv ment des 
prix de détail ; on peut considérer un budget théorique ou phy 
correspondant aux consommations nécessaires a une fami , 
un budget moyen obtenu après une enquête auprès d un gr 
de familles, ou bien un budget moyen établi d’après les consommations 
constatées dans une région entière. , 7
Nous utiliserons le budget type adopté par la Statue 
de la France, l’expérience ayant appris que les résultats sont peu di e- 
rents suivant que l’on adopte l’un ou l’autre système, quand les budgets 
sont composés par les mêmes denrées et que les quantités de ces denrees 
sont les seuls éléments differents.
Comme il est indispensable de ne faire entrer dans la comparaison que 
des denrées dont les quantités restent à peu près les mêmes, quelle que . 
soit l’époque, le nombre de ces denrées a été limité à 13, reparties de a 
façon suivante de façon à correspondre à la dépense annuelle d une 
famille de quatre personnes : père, mère et deux enfants :
Pain.......................... . . . . (kilogrammes) 700
Viande ...................... . . . . — 200
Lard.......................... . . .. — 20
Beurre........................ . . . . — 20
Œufs ........................ ...........  (douzaines) 20
Lait........ - -............... ..................... (litres) 300
Fromages secs........... .... (kilogrammes) 20
Pommes de terre....... .... — 250
Haricots..................... . . .. — 30
Sucre.......................... . . . . — 20
Huile comestible....... .... — 10
Pétrole...................... .. ...................(litres) 30
Alcool à brûler......... ................... — 10
A ces quantités on applique les prix unitaires et l’on fait la somme des 
produits partiels. Le total varie naturellement suivant les régions et
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suivant le temps : la valeur relative de ce total, par rapport à une valeur 
de base, constitue l’indice du mouvement des prix au détail des 13 den­
rées.
En supposant égal à 100 l’indice qui correspond au mois d août 
1914 (pour la France entière, cet indice est de 2 0/0 inférieur à celui de 
février 1913), les indices relatifs aux différentes régions de la France 






Lorraine Sud-Est Midi Ouest
Août 1914. .. 109 99 108 102 99 94
Février 1915. .. 116 111 — 111 109 107
Février 1916. .. 141 128 — 133 139 127
Février 1917. . 164 150 — 155 158 146
Février 1918. .. 218 201 — 223 216 197
Février 1919. .. 290 275 296 294 268 260
Février 1920. . 330 316 309 323 322 309
Février 1921. .. 445 422 442 427 420 418
Pour chaque région, l’indice en août 1914 étant supposé égal à 100, 
on obtient les valeurs suivantes en 1921.
Février 1921 : 408, 426, 410, 418, 424, 445.
D’après ces séries d’indices-, on constate que la région du Nord et 
celle de l’Alsace étaient, en 1914, les régions où les prix au détail des 
13 denrées étaient le plus élevés, tandis qu’ils étaient le moins élevés 
dans les régions de l’Ouest.
L’augmentation relative de 1914 à 1921 a été la plus forte précisé­
ment dans les régions où l’on observait les plus bas prix en 1914, de sorte 
qu’il s’est produit une sorte de nivellement des prix au détail.
En 1914, l’écart entre les indices de la dépense du Nord à l’Ouest, 
atteignait 16 0/0 de la valeur dans l’Ouest. En février 1921, la dépense 
nécessaire à la famille de quatre personnes pour l’achat des 13 denrées, 
dans les conditions précédemment indiquées, était de 3.300 francs dans 
le Nord, 3.085 francs dans l’Ouest, soit un écart de 7 0/0 à peine par rap­
port au chiffre le plus bas.
A l’aide des renseignements recueillis sur les adjudications qui ont 
pour objet l’approvisionnement des lycées, on peut calculer la dépense 
correspondant à l’achat de denrées plus nombreuses que celles dont il 
est fait mention dans l’enquête auprès des maires.
La Statistique générale de la France a adopté, comme terme de com­
paraison, un budget dans lequel les quantités afférentes aux denrées qui 
sont mentionnées dans 1 enquête auprès des maires, sont les mêmes 
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que pour cette enquête (énumération de la page 228). Les quantités 
admises pour les autres objets sont les suivantes :
Charcuterie......................... (kilogrammes) 5
Volaille, gibier....................... — 10
Saindoux............................... — 10
Poisson frais......................... — 20
Morue.................................... — 10
Vin..................................................(litres) 500
Bière............................................. — 1 • 000
Cidre............................................. — 1 • 000
Houille...............................(kilogrammes) 500
Les haricots, le pétrole et l’alcool à brûler, qui figuraient dans le 
budget précédent, ne sont pas compris dans celui-ci. En supposant 
égale à 100 la dépense calculée d’après les prix de 1914, dans chaque 
catégorie de lycée, la dépense annuelle estimative a varié suivant les 
indications du tableau ci-après, dans lequel les lycées sont classés par 
région et suivant qu’ils sont situés dans de grandes villes (G.), ou 
dans de petites villes (P.).
culée sur les bases indiquées plus haut aurait augmenté davantage 
dans les grandes villes que dans les petites villes, jusqu’en 1920 ; cepen-
1916 1917 1918 1919 1920 1921
Paris . 146 163 228 301 339 391
Environs de Paris............... 136 167 233 312 353 384
Région du Nord (G)............. 157 170 210 257 353 433
— - (P)............. 128 177 238 294 330 447
— du Nord-Est (G).... _ — — 321 345 394
— (P).... 164 174 224 287 357 425
— de i’Est (G)............. 156 165 238 331 417 423
— - (P)............. 144 157 247 309 396 383
. — du Sud-Est (G)....... 134 153 224 302 374 434
— - (P)....... — 143 196 264 368 419
— du Sud (G)............... 165 179 277 348 364 382
— - (Pj....:.... 151 159 269 326 356 405
— du Sud-Ouest (G)... 160 168 235 273 386 398
— - (P)... 154 165 226 272 364 374
— du Centre (G)........... — 175 234 289 351 368
— - (P)........... 152 162 223 299 361 381
— de l’Ouest (G)......... 150 163 223 302 368 410
— - (P)......... 151 171 217 262 336 380
— du Nord-Ouest (G).. 147 176 221 315 336 355
— - (P).. 136 165 227 266 340 407
Ensemble sans Paris (G).... 152 168 233 303 366 400
— - (P).... 147 164 230 289 356 402
— avec Paris........... 149 166 232 297 361 402
D’ après les indices qui figurent au bas du tableau, la dépense cal-
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dant elle aurait moins augmenté à Paris et dans la région parisienne 
que dans les autres villes. En 1921, on constate une tendance au nivel­
lement de la dépense entre les différentes localités.
Il est intéressant de comparer les indices de la dépense ménagère cal­
culés, soit d’après l’enquête auprès des maires, soit d’après l’enquête 
auprès des lycées.
Les deux séries d’indices généraux sont les suivantes :










1914....... ....... 100 100 100 100
1915....... ....... 117 — 122 —
1916 ..... ....... 140 149 137 146
1917....... ....... 178 166 163 163
1918....... ....... 238 232 213 228
1919 .... ........ 291 296 258 301
1920 .... ....... 385 361 371 339
1921....... ....... 374 401 337 391
Jusqu’en 1920, la hausse de la dépense d’après les prix des lycées 
a été plus faible que celle de la dépense calculée d’après les prix de détail, 
mais elle a continué en 1921, tandis que la hausse semble arrêtée quand 
le calcul se base sur les prix de détail. Cela s’explique si l’on se rappelle 
que les adjudications ont lieu à la fin de l’année pour l’année suivante ; 
les adjudicataires sont donc influencés par les prix pratiqués dans l’année 
antérieure à celle des fournitures.
Comme on l’a vu plus haut, les budgets qui ont servi de base aux cal­
culs ne sont pas exactement les mêmes et ce fait a naturellement une 
certaine influence sur le résultat de la comparaison.
Afin de procéder plus exactement, la Statistique générale de la 
France a considéré, en 1917, la dépense d’achat des onze denrées com­
munes aux deux budgets dans seize villes disséminées sur le territoire. La 
dépense basée, soit sur les prix de détail, soit sur les prix d’adjudica­
tion a varié, tantôt à l’avantage des prix de détail, tantôt à l’avantage 
des prix d’adjudication.
Pour l’ensemble des seize villes on a constaté que la dépense cal­
culée d’après les prix de détail dépassait de 2 0/0 seulement la dépense 
calculée d’après les prix d’adjudication, tandis qu’à la même époque 
les dépenses basées sur des budgets différents ont donné des écarts 
sensiblement plus élevés.
Le mouvement des prix de détail, mesuré par la variation de la 
dépense nécessaire pour des consommations déterminées, peut être 
contrôlé utilement par les prix des repas dans les restaurants.
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Ce contrôle offre pourtant certaines difficultés, parce que la compo­
sition dés repas se modifie. Néanmoins, les observations qu’il permet ne 
sont point sans intérêt.
Considérons, par exemple, le mouvement des prix dans une ancienne 
entreprise de restaurants populaires de la catégorie des « bouillons ».
En comparant les cartes successives de ces restaurants, on peut 
calculer la variation moyenne du prix des plats. On peut aussi, en choi­
sissant un type simple, considérer un menu déterminé et calculer la 
dépense qu’exige ce menu aux différentes époques. D’autre part, l’entre­
prise donne des repas à prix fixe ; on peut noter l’accroissement de 
ces prix. Enfin, on connaît le nombre total des repas et la recette pro­
duite. On dispose donc d’éléments dont la signification est différente 
et qu’il est intéressant de confronter.
Le calcul de la dépense nécessaire pour un menu déterminé peut 
être effectué pour d’autres restaurants de classes différentes.
Les calculs effectués à l’aide des renseignements recueillis en vue de 
continuer l’enquête dont il a été rendu compte dans le volume Salaires 
et coût de la vie jusqu en 1910, ont donné les résultats suivants.
Si 1 on représente par 100 le montant de la dépense avant la guerre, 
la dépense correspondante, dans chaque établissement noté, est repré­
sentée par les chiffres du tableau ci-après :
__ Bouillon prix modérés
Prix Prix
Bouillon Prix Prix d’un repas moyen
à bas des du repas compo- d’un
prix plats fixe sition fixe repas
1914 .... 100 100 _ 100 100
1915 .... — — -— 110 105
1916 .... — . .— 120 140 120
1er semestre 1917.. — — 125 160 165oe _ — .. — — 140 _ __■[er _ 1918.. — — 140 170 2302e — — .. — — 150 200 __j.er _ 1919.. — — 150 235 __
2e — — ... 300 265 160 260 2701920 — — .. — — 200 330
1er sem. 1921.. — ' — 225 335 __2e _ — .. — — 210 310 —
Bouillon Restaurant
PRIX MODÉRÉS
RESTAURANT DE 1er ORDRE
N® 1 N° 2 MOYEN N° 1 N° 2
1914....... 100 — 100 100 1001915........ — — — 1081916........ 115 115 110 1151er semestre 1917.. 150 — 150 155

















235 270 _ _
300 300 340
D’après ces résultats, l’accroissement de la dépense a été à peu près 
le même dans toutes les catégories de restaurants.
L’augmentation la moins forte est celle du repas marqué à prix 
fixe dans l’un des bouillons considérés. Il semble bien, en effet, que les 
prix affichés des restaurants qui donnent des repas à prix fixe, ont moins 
augmenté que le prix des repas ordinaires à la carte. Mais la compo­
sition des repas s’est modifiée ; en particulier la boisson, et même par­
fois le café, étaient compris dans le repas avant la guerre, et il n’en a 
plus été de même après.
Nous suivrons maintenant, à intervalles de temps plus rapprochés, 
le mouvement de la dépense ménagère calculée d’après les prix au détail 
(enquête auprès des maires).
Pour la France entière, la variation trimestrielle du mouvement des 
prix de détail est indiquée par les nombres du tableau ci-après, dans lequel 
on a également inscrit les indices applicables à la ville de Paris (d’après 
les ventes d’une importante société coopérative de consommation, jus­
qu’en août 1920, ensuite d’après divers grands magasins d’alimentation).
Indices de la variation 
DES PRIX AU DÉTAIL 
DE 13 DENRÉES
Rappel de l'indice 
des prix de gros des 
denrées 
alimentairesParis Départements
3e trimestre 1914... 100 100 100
jer — 1915... 122 110 123
3e • — — ... 122 123 132
1er — 1916... 137 134 159
2e — — ... 135 138 168
3® — — ... 132 142 160
4e — — .... 138 147 165
|er — 1917... 139 155 183
2e — — ... 147 172 227
3e • — — ... 183 184 235
4e — — ... 184 201 236
■£er — 1918... 191 212 255
2e — — ... 218 233 269
3e — — ... 206 245 281
4e — — ... 237 261 295
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Indices de la variation



































































Rappel de l’indice 






























D après ces chiffres, la hausse des prix de détail, exprimée par le 
mouvement de la dépense ménagère, a atteint son maximum en no­
vembre 1920 ; à ce moment la dépense était égale à 4 fois 1/4 la somme 
nécessaire en août 1914. La hausse à été plus forte dans les départements 
qu’à Paris, à partir de l’année 1916.
Dans la troisième colonne des nombres du tableau précédent, on a 
rappelé les valeurs de 1 indice du mouvement général des prix en gros 
des objets d’alimentation.
Naturellement, la hausse des prix de détail a été sensiblement moins 
forte que celle des prix de gros, en partie sous l’influence de mesures, 
telles que les achats de blé, de farine, de sucre par l’Etat, qui ont évité 
une augmentation excessive des denrées de première nécessité.
En 1915, il semble que la hausse des prix de détail a d’abord précédé 
(1) Le prix du pain a été modifié.
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celle des prix de gros. En 1917, au contraire, le mouvement de hausse des 
prix de gros s’est accéléré, tandis que celui des prix de détail, sauf les 
fluctuations saisonnières, a présenté une allure assez régulière. A Paris 
cependant, la hausse rapide des prix de gros durant le premier semestre 
a été suivie, à quelques mois de distance, d’un mouvement analogue des 
prix de détail. Puis la progression des deux indices s’est faite suivant des 
lignes à peu près parallèles. A partir de 1919 les changements de sens 
de la variation des prix de gros se répercutent un peu plus tard sur les 
prix de détail. Ainsi le maximum des prix de gros était atteint en avril 
1920, après une brusque ascension depuis le milieu de l’année précédente. 
Ce n’est que sept mois après que l’indice des prix de détail a atteint, lui 
aussi, son maximum. L’oscillation des prix de gros, qui s’est produite 
durant l’été de 1920, n’a pas eu de répercussion bien sensible sur le mou­
vement des prix de détail.
On trouve dans cette comparaison, qui malheureusement ne peut 
porter que sur des denrées alimentaires, la confirmation du lien qui unit 
le mouvement des prix de gros et celui des prix de détail ; le second est 
en retard de quelques mois sur le premier.
2. Coût de la oie
Dans le paragraphe précédent, on a analysé le mouvement des prix 
au détail de nombreux articles entrant dans la consommation familiale 
et l’on a résumé les mouvements, pour les principaux de ces articles^ en 
formant les moyennes des prix de ces articles, chacun d’eux étant 
affecté d’un coefficient convenablement déterminé. Mais les indices ainsi 
obtenus ne correspondent encore qu’à une partie de la dépense annuelle 
de chaque famille ou de chaque ménage.
D’autre part, le genre de vie qui détermine les coefficients dont 
doivent être affectés les différents articles varie beaucoup suivant les 
milieux, suivant les familles, de sorte que les variations de l’indice 
général que l’on aurait calculé avec certains coefficients peuvent ne pas 
correspondre suffisamment aux variations réelles du coût de la vie. Par 
exemple, nous avons vu qu’en France la nature de la boisson commune 
n’étant pas la même, suivant les régions, il a fallu calculer des indices 
indépendants de la boisson pour obtenir un élément uniforme de compa­
raison des prix de détail sur tout le territoire.
Il est donc pratiquement impossible de calculer, d’après la méthode 
appliquée au paragraphe précédent, un indice des mouvements du coût 
de la vie applicable à la France entière et même à l’ensemble des familles 
ouvrières d’une même région.
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Pour cette raison, des Commissions chargées d’apprécier périodique­
ment les changements du coût de la vie ont été instituées dans les diffé­
rentes parties de la France par un décret en date du 1er février 1920, qui 
a créé une Commission centrale chargée de coordonner les avis des com­
missions régionales ou locales.
Avant de rendre compte des travaux de ces Commissions, nous signa­
lerons les indices que l’on a recueillis par d’autres procédés. Par exemple, 
lorsque au cours d’une enquête sur les salaires payés dans l’agriculture, 
ou dans certaines professions, on détermine, d’une part, le salaire attri­
bué aux ouvriers d’une certaine profession quand ils sont logés et nourris, 
d’autre part, le salaire attribué aux ouvriers de la même profession qui 
ne sont ni logés ni nourris, la différence des deux chiffres obtenus fournit 
une indication de ce que représente le coût du logement, de la nourriture 
et cette différence constitue un élément de comparaison satisfaisant du 
coût de la vie.
D’après une enquête sur les salaires dans l’agriculture, dont il sera 
rendu compte plus loin, la différence entre le salaire journalier de l’ou­
vrier agricole non nourri et celui de l’ouvrier logé et nourri, est repré­




Nord.............................. 1 33 1 65 24
Est................................ 1 27 1 96 54
Sud-Est.......................... 1 30 1 80 38
Midi....................... 1 12 1 37 22
Ouest............................ 1 10 1 55 41
France entière. . . 1 20 1 63 36
Des évaluations analogues résultent d’une enquête effectuée en 1921 
sur les gages des domestiques et gens de maison. L’évaluation des
frais annuels de 
1913 et en 1921.
nourriture est indiquée par les chiffres ci-après en
Hommes Femmes
Indices en 1921 
(l’indice de 1913 étant 
supposé égal à 100)
Régions 1913 1921 1913 1921 Hommes Femmes
Nord............. . 751 2.538 647 2.269 338 351Est............... . 681 2.180 605 2.004 320 331Sud-Est....... . 663 2.041 556 1.776 308 319Midi ............. . 623 2.241 508 1.991 360 392Ouest........... . 654 1.975 575 1.789 302 311
France........ . 680 2.180 588 1.962 320 334
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D’autres estimations sont demandées tous les cinq ans aux conseils 
de prudhommes et aux maires des chefs-lieux de département, à 1 occa­
sion de l’enquête sur les salaires des ouvriers de petites industries dont 
il sera fait état au chapitre n de la troisième partie.
La question posée est la suivante.
Quel est le prix de pension ordinairement payé par les ouvriers 
célibataires de la profession la plus nombreuse, pour le logement et 
la nourriture ?
Dans le tableau ci-après on a noté pour chaque département, dans 
une première colonne, la moyenne des prix de pension indiques dans 
les villes du département ayant un Conseil de prudhomme (y compris 
le chef-lieu de département). Puis dans les colonnes suivantes on a ins­
crit la valeur du prix de pension, soit en 1916, soit en 1921, quand on 
suppose égal à 100 le prix inscrit pour l’année 1911. D’apres cela, par 
exemple, le prix de pension noté en Seine-et-Oise étant de 80 francs, 
l’estimation du prix de pension en 1916 est 80 X 131 = 104,80 ; en 
1921 : 80 X 412 = 329,60.
Les prix notés en 1914 variaient beaucoup suivant les départements, 
passant par exemple de 40 dans le Finistère à 97 dans le Calvados. 
Les augmentations de 1914 à 1921 ont également été très différentes.
Les valeurs successives des indices sont résumées ci-dessous par région.






















Haute-Saône ... . 67 50
Indices.



















Prix au détail 
de 13 denrées.
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En francs 
Départements 1911
Côte-d’Or...........  85 »
Yonne................. —
Nièvre............... —










Ardèche ........ 55 »
Drôme............... 62 50
Hautes-Alpes.... 70 »
Basses-Alpes .... 60 »












Pyrénées-Orient.. 65 » .
Ariège.............. 60 »
Haute-Garonne . . 77 50




Tarn-et-Garonne . 62 50
Lot....................... 70 »
Lot-et-Garonne . . 70 »
Gironde............... 75 »
Dordogne...........  75 »
Corrèze............... ...
Creuse.................. 77 50
Haute-Vienne ... 75 »
Charente............. 67 50
Charente-Infér. . . 9.0 »
Indices.
Prix de pension
















































Prix au détail 
de 13 denrées.
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Prix de pension Prix AU DÉTAIL
Indices. de 13 denrées.
En francs (Base 1911 - 100) (Base 1911 -= 100)
Départements 1911 1916 1921 1916 1921
Vendée............... 55 » 127 436 131 469
Deux-Sèvres . . .. 82 , — 329 168 443
Vienne............... 80 » 100 300 125 347
Indre................... 82 50 158 450 141 427
Cher................... 72 » - 187 313 149 407
Loiret................. 75 ». 153. 400 150 442
Loir-et-Cher ,.... 70 » 171 371 -— 430
Indre-et-Loire.. .. 70 » — 321 152 431
Maine-et-Loire. . . — ■ • ■ — 450 — 450
Loire-Inférieure. . 80 » 137 300 172 450
Morbihan........... 47 50 137 — 151 413
Finistère............. 40 » 162 600 — 423
Côtes-du-Nord . . 67 » 119 328 132 413
Ille-et-Vilaine . .. 71 » 141 440 130 410
Mayenne............. 60 » 187 375 150 403
Sarthe................. 80 » 150 — 143 —
Eure-et-Loir........ 80 » 137 319 149 440
Orne................... 63 50 165 —- 149 420
Manche ............. 67 » 134 — — —
Calvados ........... 97 » — 371 137 395
Seine-Inférieure. . 70 » 214 545 — 420









Nord................................. 130 460 77
Est..................................... 135 ' 360 76
Sud-Est .............................. 143 410 69
Midi................................... 145 360 68
Ouest................................. 146 380 72
Ensemble des départe­
ments (sans la Seine) 141 407 70
Les résultats des trois évaluations précédentes sont rapprochés 
ci-après : a) estimation du coût de la nourriture et du logement chez 















Nord................... .. 124 130 338 460
Est .................... .. 154 135 320 360
Sud-Est...............,. 138 143 308 410
Midi...................... .. 122 145 360 360
Ouest ................. .. 141 146 302 380
Ensemble . . .. 136 141 320 407
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D’après ce tableau comparatif, les évaluations de 1916, soit dans 
l’agriculture, soit parmi les ouvriers des petites industries, sont suffisam­
ment concordantes. Mais les évaluations de 1921, relatives aux prix de 
pension payés à l’hôtel parles ouvriers, diffèrent notablement de celles 
que fournit l’enquête relative aux gages des domestiques. Cela n’est 
point pour surprendre. Le prix de pension est effectivement payé à des 
entrepreneurs hôteliers qui règlent leurs exigences sur les conditions 
commerciales du moment, tandis que les estimations des particuliers sont 
moins précises et ont tenu compte sans doute du moratoire des loyers.
Les commissions du coût de la vie, dont les travaux accomplis en 
1920 ont formé la matière d’un volume auquel nous avons fait de nom­
breux emprunts, se réunissent périodiquement.
Composées de membres choisis dans les organismes industriels, 
agricoles, commerciaux ou coopératifs, et parmi les représentants des 
pouvoirs publics, elles fournissent des appréciations dont elles peuvent 
mesurer l’importance puisque, souvent, leurs estimations sont utilisées 
dans le règlement des différends entre patrons et ouvriers à propos 
des variations de salaires. D’autre part la commission centrale doit 
contrôler ces estimations.
Chaque commission tient compte de tous les éléments qui rentrent 
communément dans la dépense d’une famille ouvrière de sa région. avec 
les quantités et les prix correspondants, de sorte que l’on a pu répartir 
les dépenses par catégories et comparer les quantités des denrées ali­
mentaires consommées suivant les régions.
Les chiffres relatifs à une même région, mais applicables à des épo­
ques différentes, font en outre ressortir les modifications survenues dans 
les habitudes consommatrices.
Pour une famille de quatre personnes, la quantité de pain consom­
mée pendant une année est généralement de 600 à 700 kilogs, elle n’est 
cependant que de 416 kilogrammes à Grenoble et s’élève, au contraire, 
à 900 kilogrammes à Vonges (Côte-d’Or). D’après les indications 
fournies, la consommation du pain ne paraît pas avoir sensiblement 
changé de 1914 à 1920 ; toutefois on note une diminution appréciable 
à Limoges.
La quantité de viande est généralement de 150 à 200 kilogrammes ; 
quelques commissions ont indiqué des chiffres notablement plus faibles 
d Or, 66 kilogrammes en 1919 ; Limoges, 108 kilogrammes en 
1919 et 1920) ; par contre, le budget du manœuvre de Chaumont com­
porte 326 kilogrammes de viande. Pour les villes qui ont fourni des 
chiffres en 1914 et en 1920, on constate le plus souvent que la consomma­
tion de la viande est plus faible actuellement qu’avant la guerre.
La quantité de pommes de terre est généralement comprise entre 
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250 et 500 kilogrammes par an ; à Grenoble, la commission a indiqué un 
chiffre beaucoup plus élevé, 720 kilogrammes, mais il convient d’obser­
ver que la quantité admise pour le pain était plus faible que dans les 
autres régions ; il n’apparaît pas, d’après les chiffres fournis, que la 
consommation des pommes de terre ait sensiblement augmenté depuis 
1914.
En ce qui concerne la boisson, la quantité consommée varie naturel­
lement suivant que cette boisson est du vin ou bien du cidre, ou de la 
bière. Dans le Midi et dans la Côte-d’Or, pour une famille de quatre 
personnes, on a admis environ deux litres de vin par jour. Pour les autres 
régions, cette quantité est voisine d’un litre.
Nous ne retiendrons ici que les indices qui permettent d’estimer 
les changements survenus dans les grandes catégories de dépenses : 
alimentation, loyer, chauffage et éclairage, habillement, dépenses 
diverses, et dans l’ensemble de ces dépenses.
Les indices sont notés dans le tableau ci-dessous, pages 242-3 en 
regard des villes où ont siégé les commissions qui les ont établis, aux 
dates successives où ils ont été déterminés, l’indice relatif à l’année 1914 
étant supposé égal à 100 pour chaque catégorie de dépenses.
Dans ce tableau on a repris les valeurs des indices d’ensemble, 
applicables à l’année 1919 et aux divers trimestres de l’année 1920. 
Au bas du tableau on a évalué les indices qui s’appliqueraient à 
l’ensemble des villes.
En classant avec soin les chiffres de ce tableau, nous avons été con­
duit aux évaluations suivantes. Si l’on représente toujours par cent la 
dépense en 1914 de la famille de quatre personnes, la dépense nécessaire 
pour conserver le même genre de vie aurait varié comme suit, soit à 




1914 ............................... 100 100 100
1919 ............................... 250 300 295
1er trimestre 1920........... 295 — —
2« — — ........... 341 360 355
3e - — ........... 363 390 385
4e — — ........... 370 390 385
Or, des rapports analogues calculés à l’aide des indices du tableau
de la page 231 (dépense ménagère 
donnent le résultat suivant :
pour l’acquisition de 13 denrées)
1914............. 100 100 2e trim. 1920 368 380
1919 ............. 258 291 3e — — 384 390
1er trim. 1920 308 320 4e — — 423 452
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On voit que l’augmentation du coût de la vie, d’après les commissions 
locales, a été semblable, en 1919 et jusqu’au troisième trimestre 1920, à 
l’augmentation de la dépense d’achat des 13 denrées types retenues 
par la Statistique générale de la France dans ses enquêtes trimestrielles, 
mais qu’à la fin de l’année 1920 elle a été plus forte. Cela tient en grande 
partie à ce que les loyers, qui sont compris dans les évaluations des com­
missions locales, ont relativement peu varié jusqu’à la fin de, 1920. Il 
semble aussi que, même pour les dépenses d’alimentation, eu égard au 
grand nombre des objets qu’elles ont compris dans ces dépenses, les com­
missions ont fourni des appréciations modérées.
Dans ces conditions, et étant donné que les prix des loyers sont restés 
à peu près invariables durant la période des hostilités, il semble que les 
indices du coût de la vie peuvent être déterminés avant 1919, d’après les 
indices du coût des 13 denrées (tableau de la page 233), en atténuant 









1914............. 100 100 2e trim. 1918 215 230
1er sem. 1915 120 110 3* — — 205 240
2e _  — 120 120 4e _ _ 235 260
1er trim. 1916 135 130 1er _ 1919 240 280
2e — — 135 135 2e — — 250 300
3e — — 130 140 3® — — 250 300
4e — — 135 145 4e _ _ 280 300
1er _ 1917 135 150 ’ ier _ 1920 295 320
9e — — 145 170 2e _ _ 340 360
3e — — 180 180 3* — — 360 390
4e — — 180 190 4e _ _ 370 390
1er trim. 1918 190 210 1er _ 1921 370 400
i
■
Cette double série d’indices semble traduire le mieux possible, d’après 
les résultats des enquêtes précitées, y compris celle qui a fait connaître 
les prix de pension, le mouvement du coût de la vie durant la période 
considérée. Nous la rapprocherons ultérieurement du mouvement des 
salaires (graphique n° 7, page 301).
Dans l’analyse qui précède,il n’a été tenu compte que dans une mesure 
restreinte des changements survenus dans le genre de vie. Durant la 
période considérée ces changements ont été fréquents parce que la rareté, 
ou le prix plus élevé de certains objets, déterminait les ménages à leur 
substituer d’autres objets.
Cependant, si 1 on voulait tenir compte de ces substitutions, on abou­
tirait à la conclusion que la dépense ménagère est déterminée par le
COUT DE LA VIE 245
revenu de ménage et que, par suite, le mouvement de la dépense est sim­
plement parallèle au mouvement du revenu, c’est-à-dire des salaires 
quand il s’agit d’ouvriers, sauf à tenir compte de l’épargne.
En temps normal, quand on considère l’ensemble de la population 
ouvrière d’un pays on peut, en examinant le mouvement des fonds 
des caisses d’épargne, voir si le mouvement de l’épargne justifie l’hypo­
thèse du parallélisme de la dépense et du revenu.
Durant la période de guerre on ne peut raisonner de la même manière, 
parce que le mouvement des fonds dans les caisses d’épargne a pu être 
le résultat de deux mouvements contraires : d’une part, les versements 
des salariés, d’autre part, les retraits des personnes qui vivaient de leurs 
revenus, et dont les revenus ont diminué tandis que le coût de l’existence 
augmentait. Malheureusement, on n’a pu étudier les changements de 





Avant la guerre, on appréciait la valeur des salaires par différents 
procédés.
Pour l’agriculture, depuis l’interruption des enquêtes décennales 
de caractère économique, on ne disposait que d’informations fragmen­
taires. Durant la guerre, en 1916, le ministère de l’Agriculture a fait 
une enquête en vue de recueillir les estimations des services agricoles 
départementaux. De leur côté, les préfets ont arrêté les tarifs de salaires 
qui doivent servir de base au calcul des indemnités à payer aux ouvriers 
agricoles employés au travail forestier, lorsque ceux-ci sont victimes d’un 
accident du travail. Enfin on trouve des indications sur les salaires des 
journaliers agricoles dans l’enquête relative aux ouvriers de petites 
industries.
Pour les ouvriers de petites industries, l’enquête quinquennale, à 
laquelle procède la Statistique générale de la France auprès des Conseils 
de prudhommes, n’a point subi d’interruption. Cette enquête fait suite 
à celles qui se succèdent depuis 1853, avec le concours des maires. On ne 
fait actuellement appel aux maires des villes de plus de 10.000 habitants 
que dans les villes où il n’existe pas de Conseil de prudhommes.
Au cours de la guerre, de nouveaux éléments d’appréciation ont été 
fournis, pour les industries à domicile du vêtement, par les bordereaux 
des salaires que doivent gagner au minimum les ouvrières de ces indus­
tries. Ces bordereaux sont établis par les comités de fixation des salaires 
organisés par application de la loi du 10 juillet 1915.
Depuis une vingtaine d’années, on dispose encore des bordereaux 
des salaires annexés aux cahiers des charges des marchés de travaux 
exécutés pour le compte de l’Etat, des départements, des communes 
ou des établissements publics, par application des décrets du 10 août 
1899. Ces bordereaux font connaître les salaires courants pratiqués dans 
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chaque localité pour les travaux de même nature que ceux à exécuter. 
Ils étaient régulièrement centralisés avant la guerre ; ils ont fourni la 
matière de diverses publications de F Office du travail.
Pendant la guerre, indépendamment des bordereaux annexés aux 
cahiers des charges des marchés et dont on n’a pu établir le relevé, le 
ministre de F Armement a fait dresser, à partir de 1917, des bordereaux 
généraux fixant les prix minima qui devaient servir de base à la déter­
mination des salaires. On a fait également le relevé dés accords conclus 
entre patrons et ouvriers et des tarifs établis à la suite de ces accords. 
Aux salaires proprement dits se sont généralement ajoutées des primes 
de cherté de vie dont il sera tenu compte dans les résultats qui seront 
analysés plus loin.
Pour ce qui est de la grande industrie, à différentes reprises, en 1840, 
en 1860, en 1891, on avait organisé en France de grandes enquêtes des­
tinées à faire connaître avec quelques détails les salaires payés aux 
ouvriers des établissements de la grande et de la moyenne industrie. Ces 
enquêtes n ont point été renouvelées ; toutefois, pendant la guerre, les 
inspecteurs du travail ont fourni des^évaluations pour quelques profes­
sions dans certaines régions.
En ce qui concerne les services publics, on dispose de tarifs appliqués 
au personnel des chemins de fer et à celui des transports maritimes.
Le ministère de 1 Armement a noté, en 1916, les salaires des ouvriers 
occupés dans les établissements militaires de l’Etat.
Enfin on a dressé le tableau des traitements attribués en 1921 aux 
fonctionnaires de 1 Etat ; on peut les comparer aux traitements corres­
pondants en 1911.
Tels sont les principaux éléments dont on dispose à l’heure actuelle 
pour analyser le mouvement des salaires durant la période de guerre.
Naturellement, les comparaisons entre cette période et les époques 
antérieures nécessitent des réserves.
D’abord le personnel ouvrier a brusquement changé, surtout dans les 
industries qui ne travaillaient pas directement pour la guerre ; les hommes 
en âge de porter les armes ont été en grande partie mobilisés ; ceux 
qui sont restés étaient les plus chétifs ; les autres ont été remplacés en 
partie par des jeunes gens, des femmes, des vieillards qui ne pouvaient 
assurer le même rendement.
Le mode de rémunération du travail s’est modifié. Indépendamment 
des distinctions habituelles dont il y a lieu de tenir compte suivant que 
le taux du salaire est fixé à l’heure, à la journée, à l’année ou à la tâche, 
des allocations de cherté de vie se sont ajoutées aux salaires proprement 
dits. D autre part, le salaire de l’ouvrier n’a plus eu la même valeur repré­
sentative du pouvoir de consommation de la famille ouvrière qu’avant
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la guerre, et ce fait aura une grande importance quand on comparera le 
mouvement des salaires aux mouvements du coût de la vie. Dans telle 
famille où le père assurait l’existence de toute la famille, le père mobilisé 
a vu son existence assurée aux armées. Quant aux autres membres de la 
famille, la nécessité et la demande de main-d’œuvre les ont amenés 
dans bien des cas à travailler de leur côté, de sorte que le revenu total 
de la famille s’est accru parfois considérablement, sans que le salaire 
de chaque travailleur ait beaucoup augmenté ; parfois même s’ajou­
taient aux salaires de la famille des allocations attribuées aux personnes 
que le mobilisé faisait vivre auparavant.
Dans les chapitres ci-après, nous essaierons seulement d’observer 
les mouvements des salaires nominaux non compris les allocations attri­
buées pour charges de familles. Nous rapprocherons des chiffres dont la 
plupart sont fort incertains, mais qui peuvent cependant, par leur con­
frontation, donner une idée assez juste du mouvement général des 
salaires durant la guerre.
Pour caractériser ce mouvement, il importerait naturellement de 
tenir compte de la durée du travail. On devrait par conséquent, pour 
chaque catégorie professionnelle considérée, voir comment a varié le 
salaire gagné par heure de travail, examiner ensuite la durée de la jour­
née de travail et ses changements, puis déterminer le salaire journalier 
en multipliant le salaire horaire par la durée de la journée. Enfin il 
faudrait obtenir le salaire annuel en tenant compte du chômage.
En fait, pendant la période de guerre, sauf les premiers mois, le 
chômage a été à peu près nul. On peut donc se borner à étudier le mou­
vement du salaire journalier. Quant à la durée de la journée de travail, 
elle n’a guère changé avant la loi du 23 avril 1919, qui a institué le prin­
cipe de la journée de huit heures. Cependant, dans certaines industries, 
le repos de l’après-midi du samedi (semaine anglaise) s’est généralisé.
Pour la commodité des comparaisons, comme les renseignements 
sur les salaires se rapportent dans bien des cas à la journée de travail 
et non à l’heure de travail, nous prendrons généralement comme ins­
trument de comparaison le salaire par journée de travail. Cela permettra 
de rapprocher naturellement, sans calcul, le mouvement des salaires du 
mouvement du coût de la vie
Et nous observerons ce mouvement, dans les différentes parties de 
la France, par régions constituées comme celles que nous avons consi­
dérées plus haut pour l’observation du coût de la vie.
CHAPITRE PREMIER
Ouvriers de l’agriculture et gens de maison
1. Agriculture
Dans l’agriculture, l’observation des salaires présente des difficultés 
spéciales, non seulement à cause de la variété des modes de rémunérations, 
à l’année, au mois, à la journée, à la tâche, avec ou sans nourriture et 
logement, avec ou sans boisson, mais encore à cause de la variété des 
conditions de travail suivant les saisons, suivant qu’il s’agit de la 
moisson ou des travaux d’hiver par exemple.
En 1916, le ministre de l’Agriculture a procédé à une enquête, qui 
avait pour objet de déterminer les augmentations de salaires dont avaient 
bénéficié les ouvriers agricoles depuis 1914. Les renseignements ont été 
fournis, pour chaque département, par le directeur des services agri­
coles ; ce sont des estimations rapides auxquelles on ne peut naturelle­
ment attribuer une valeur documentaire. Ces estimations ont été résu­
mées par la Statistique générale de la France.
Salaires journaliers des ouvriers agricoles 1914 ET 1916
Accroissement 
pour 100 
de 1914 à 1916 
pour l’ouvrier
Nord..............











•r914 1916 1914 1916 Non nourri
3 44 4 93 2 11 3 28 43
3 75 5 35 2 48 3 39 43
3 43 5 15 2 14 3 46 50
2 87 4 51 1 56 2 53 57
3 46 5 19 2 29 3 83 50
3 42 5 15 2 34 3 77 50
3 36 5 45 2 46 4 08 62
3 87 5 92 2 83 4 53 53
3 25 4 66 1 86 2 80 43
3 43 5 15 2 22 3 52 50













menté un peu plus que le salaire de l’ouvrier non nourri. Pour ce dernier, 
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l’augmentation aurait été de 50 0/0 environ, plus faible dans les régions 
du Nord, plus forte dans l’Ouest, le Centre et le Sud-Est.
Pour l’ensemble du territoire, en 1914, le salaire de l’ouvrier ressor­
tirait au chiffre de 3,43. Ce chiffre est à peu près le même que celui qui 
sera calculé un peu plus loin pour les journaliers agricoles, d’après 
l’enquête effectuée après des Conseils de prudhommes et des maires.
Une autre catégorie de renseignements a son origine dans la mise en 
application de la loi du 15 juillet 1914, qui a étendu aux exploitations 
forestières les dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents 
du travail et qui a fixé les conditions suivant lesquelles doit être déter­
miné, dans chaque département, le salaire moyen des ouvriers agricoles. 
Aux termes de l’article 4 de la loi, les indemnités dues aux ouvriers des 
exploitations forestières, victimes d’accidents du travail, doivent être 
calculées d’après le salaire courant des ouvriers agricoles de la région, 
toutes les fois que la victime ne reçoit pas de salaire fixe.
La détermination des salaires agricoles, en vertu de la dite loi, 
a été faite pour la première fois dans chaque département en 1915. 
avant le mois de septembre, généralement après avis d’une commission 
mixte dans laquelle patrons et ouvriers étaient représentés et dans tous 
les cas, après avis du directeur des services agricoles.
Les tarifs ainsi établis en 1915 ont été modifiés par la suite à des 
époques différentes, suivant les départements ; presque tous ont été 
révisés en 1920. Les arrêtés préfectoraux fixent, tantôt le salaire jour­
nalier moyen, tantôt le salaire annuel moyen des ouvriers agricoles du 
département.
Dans le tableau ci-après (1), on a comparé les salaires estimés suc­
cessivement en 1915, 1918, 1919, 1920 (francs et centimes), suivant que 
les estimations portent sur la journée de travail ou sur l’année.
Salaires des ouvriers agricoles non nourris, fixés par arrêtés 
PRÉFECTORAUX SUR l’aVIS DE COMMISSIONS MIXTES
Indice de valeur, 
le salaire en 1915 étant 
Salaire journalier en représenté par 100
Départements 1915 1918 1919 1920 1918 1919 1920
Seine-et-Oise........... 4 » 7 50 — 12 » 188 _ 300
Seine-et-Marne......... .. 4 50 6 50 — 15 » 144 •— 333
Aisne........................ .. 4 10 — — 13 50 — — 325
Oise.......................... 4 » 6 » — 10 » 150 — 250
Somme..................... .. 3 25 7 25 — 11 65 220 — 360
Pas-de-Calais........... — — — 11 50 — — —
(1) Dressé d’après les calculs de M. Duge de Bernonville, dans 
juillet 1921 {Bulletin de la statistique générale de la France, t. X, fasc. 4).
son étude publiée en
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Salaire journalier en
Départements 1915 1918 1919 1920
Nord.......................... . 3 40 — 12 »
Ardennes................... — — 9 »
Marne......................... . 5 » — — 15 »
. 4 35 5 30 — 10 »
Haute-Marne............. . 3 25 7 » — 12 »
. 3 50 6 » 10 » —
Vosges........................ . 3 90 7 10 — —
Belfort........................ . 4 50 6 50 — 12 »
Doubs........................ 4 » 8 » — 11 ))
Jura.......................... . 4 » — 6 » 10 »
Haute-Saône.............. 3 » 5 » — —
Côte-d’Or.................... . 4 » — 6 50 9 50
Nièvre........................ . 4 » 5 » — 12 »
Allier.......................... . 3 55 6 50 10 » —
Saône-et-Loire........... . 3 60 8 » — 10 »
Ain............................ . 3 90 5 80 — —
Haute-Savoie............. . 3 50 8 50 — 10 »
Savoie........................ 7 » — 15 »
Isère ............................ 3 60 9 » — 11 »
Loire........................ .. 4 50 8 » — 10 »
Puy-de-Dôme........... .. 3 85 7 70 — —
Haute-Loire............. .. 3 75 6 » — —
Ardèche..................... 5 » — 9 »
Drôme .................... 12 50 — —
Haut es-Alpes........... .. 4 50 6 » — 10 »
Basses-Alpes............. .. 3 75 — — 10 50
Alpes-Maritimes .... .. 3 25 3 50 6 » 10 40
Var.......................... .. 4 50 10 » — 12 »
Bouches-du-Rhône . . .. 3 90 — 7 80 11 70
Vaucluse.................. .. 3 30 6 60 — —
Gard........................ 8 » 12 » —
Hérault.................... .. 4 60 — 6 » 12 »
Lozère...................... — 11 »
Cantal...................... .. 3 40 — 5 85 —
Aveyron.................. .. 5 10 — 7 10 —
Tarn........................ .. 3 50 — 6 » 10 »
Aude........................ .. 3 75 5 50 6 50 9 50
Ariège...................... .. 3 65 5 85 7 90
Haute-Garonne....... .. 3 50 6 ». —
Hautes-Pyrénées . . .. 3 » 5 » —
Basses-Pyrénées . . . . — — —
Landes.................... .. 3 15 5 » 8 50
Tarn-et-Garonne . . . . .. 3 50 5 » 12 »
.. 3 25 Q
Lot-et-Garonne......... 9 » 11 »
Gironde..................... .. 4 85 11 50 11 80
Indice de valeur,
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Salaire journalier en representé par 100
Indice de valeur, 
le salaire en 1915 étant
Départements 1915 1918 191F- 1920 1918 1919 1920
Dordogne................... . 4 » — — 8 » — — 200
Corrèze........................ . 3 75 7 50 — 14 » 200 — 373
Creuse ........................ 6 » — 10 » 150 — 250
Charente..................... 6 » — 10 » 200 — 333
Charente-Inférieure .. . . 2 75 — 9 » — — 327 —
Vendée....................... . 2 50 4 » — 7 50 160 — 300
Deux-Sèvres............... . 3 90 7 80 — — 240 — —
Vienne........................ — — — — — —
Indre.......................... . 3 50 6 » — 11 » 170 — 314
Cher............................ . 4 45 — — 10 30 — — 230
Loiret........................ . 2 45 4 25 — 5 85 173 — 230
Loir-et-Cher............... . 3 40 9 » — 10 50 265 — 310
Indre-et-Loire........... . 4 20 — — 11 50 — — 265
Maine-et-Loire........... . 3 50 -— — 10 25 — — 293
Loire- Inférieure......... . 3 25 5 85 — 8 85 170 — 270
Morbihan................... 2 65 — — 8 85 — — 300
Finistère ..................... . 2 25 6 80 — 8 » 312 — 360
Côtes-du-Nord........... . 2 95 4 20 — 6 85 145 — • 233
Ille-et-Vilaine............. . 3 65 6 50 — 10 50 180 — 290
Sarthe........................ . 3 10 3 75 6 25 10 » 120 200 323
Eure-et-Loir ............. . 4 » 5 » — 8 » 125 — 200
Orne.......................... . 3 10 7 50 — 10 50 242 — 340
Manche...................... . 3 » 7 » — — 288 — —
Calvados..................... . 3 75 7 50 — 14 » 200 — 373
Seine-Inférieure......... . 3 10 6 50 — — 210 — ' —
Eure.......................... . 3 20 4 75 — 6 » 148 — 188
D’après les estimations portées au tableau ci-dessus, les valeurs rela­
tives afférentes aux grandes régions pour les années 1918 et 1920, 
la valeur du salaire en 1915 étant prise égale à 100, peuvent être éva­
luées comme suit, suivant les régions :
Régions 1918 1920
Nord............................ ... 175 320
Nord-Est..................... ... 170 275
Sud-Est...................... ... 180 290
Midi.............................. 170 280
Ouest.......................... ... 195 290
Pour l’ensemble des départements, on pourrait adopter le chiffre 
de 3 fr. 70 comme représentant le salaire arbitré pour l’année 1915. 
Dans les départements où l’estimation était faite par année, la valeur 
estimative commune était de fr. 1150 environ, ce qui, pour un salaire 
journalier de 3 fr. 70, représenterait 310 journées de travail effectif 
dans l’année.
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En 1918, la valeur correspondante du salaire journalier serait 6 fr. 40 ; 
on pourrait admettre le chiffre de 7 francs en 1919 et celui de 10 fr. 50 en 
1920, de sorte que les indices successifs seraient sur la base du salaire 
de 1915 égal à 100 :
175 en 1918, 185 en 1919, 285 en 1920.
D’après l’enquête effectuée par le ministre de l’Agriculture en 1916, 
on avait évalué à 3 fr. 43 la valeur du salaire correspondant à l’année 
1914 et à 5 fr. 15 celle qui correspondait à l’année 1916.
Les chiffres empruntés aux deux sources d’information peuvent, 
semble-t-il, être d’autant mieux comparés que, dans les deux cas. les 
directeurs des services agricoles ont fourni les avis les plus autorisés.
D’après ce qui précède, si l’on représente par 100 la valeur du salaire 
en 1914, on pourrait caractériser le mouvement des salaires par les indices 
suivants, applicables à l’ensemble des ouvriers agricoles du pays :
1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
100 110 150 — 190 200 310
Les évaluations précédentes peuvent être contrôlées par celles des 
Conseils de prudhommes ou des maires, lors de l’enquête quinquennale 
de la Statistique générale de la France.
Cette enquête exécutée en 1911, en 1916, puis en 1921 a fait con­
naître, pour les villes de plus de 10.000 habitants, l’estimation du salaire 
courant du journalier agricole non nourri.
Les chiffres fournis sont reproduits dans le tableau ci-après :
Salaire journalier ordinaire des ouvriers agricoles non nourris 
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Départements 1911 1916 1921
Drôme.......................... .. 3 50 4 )> 10 »
Hautes-Alpes.................,. 3 50 — 10 »
Basses-Alpes.................. ,. 3 50 4 » 12 »
Corse................................ 2 25 4 » 13 »
Var.................................. 3 50 4 » 15 »
Bouches-du-Rhône......... 4 » 4 50 16 »
Gard................................ 3 » 5 » 10 »
Hérault........................ . .. 3 » 5 » 14 »
Aude.............................. 3 » 4 » 15 »
Pyrénées-Orientales . . . . . 3 50 4 75 13 »
Ariège............................ 5 » 10 »
Basses-Pyrénées............ 4 » 12 »
Tarn-et-Garonne........... .. 3 50 4 » 12 »
Lot................................ 4 » 14' »
Creuse.......................... . — 12 »
Charente........................ 3 » 3 75 10 »
Indre.............................. 3 60 — 16 »
Eure-et-Loir................... 3 50 10 »
Eure................................ 3 50 5 » 10 »
Moyenne.............. .. 3 35 4 45 14 »
D’une manière générale, les évaluations qui figurent dans le tableau 
précédent ’pour l’année 1911 sont inférieures à celles du tableau de 
la page 257 pour l’année 1914.
On conçoit d’ailleurs que, d’une part, il ait pu se produire une cer­
taine hausse des salaires entre 1911 et 1914, d’autre part, que les 
salaires de l’ensemble des ouvriers agricoles soient un peu supérieurs 
à ceux des seuls journaliers.
Mais, comme il s’agit d’évaluations aléatoires, il serait imprudent 
d’attribuer à ces causes les différences constatées.
D’après les évaluations du tableau précédent, on pourrait établir 
comme suit les variations des salaires du journalier agricole suivant les 
régions entre les années 1911 et 1916 d’une part, 1911 et 1921 d’autre 
part. Ces variations seraient exprimées par les indices suivants, l’indice 
applicable à l’année 1911 étant, dans chaque région, supposé égal à 100.
Indice de la valeur du salaire
1921Régions 1916
Nord.......................... ....... 130 500
Nord-Est................... ........ 135 425
Sud-Est..................... ........ 140 415
Midi.......................... ........ 135 400
Ouest........................ ....... 120 340
Moyennes........ ........ 130 410
256 MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
En 19'16, la hausse des salaires apparaissait plus forte dans les dépar­
tements de l’Est que dans ceux de l’Ouest pour lesquels des informations 
avaient été recueillies.
En 1921, les salaires sont plus élevés dans les régions dévastées que 
dans les autres, ce qui s’explique aisément par l’appel d’ouvriers qu’a 
exigé la reconstitution de ces régions.
Les mouvements signalés par les évaluations précédentes ne sont pas 
parfaitement concordants. Aussi ajouterons-nous à ces éléments d’ordre 
général quelques observations particulières.
Dans le département de la Haute-Savoie, d’après un journal local, 
nous avons pu suivre le mouvement des prix d’embauchage des ouvriers 
agricoles de l’arrondissement de Saint-Julien, depuis le début de la 
guerre jusqu’au milieu de 1920.
La saison du fauchage s’étendant aux mois de juillet et d’août, nous 
indiquerons pour chaque année le prix ordinaire d’embauchage de mars 
à mai, puis en juin et juillet et enfin d’août à octobre. Voici les taux d’em­
bauchage notés (par journée) :
Mars-mai Juin-juillet Août-octobre
1914............. 5 ))1915............. ........... 3 20 * 5 45 3 101916............. ........... 3 70 6 » 4 601917........... ........... 3 40 9 10 6 )>1918............. 12 » 5 401919............. .......... A Qf) A 70 7 »
1920............. ........... 7 25
0 /U
20 50
Cette observation fournit un exemple de la variété des conditions du 
travail agricole dont nous avons parlé au début de ce chapitre.
De novembre à février, dans ce département, l’embauchage est sus­
pendu, attendu que le personnel à l’année, quand il y en a, suffit pour 
les tiavaux que permet le climat. Avant la fenaison, les embauchages 
se font à bas prix. Ces prix augmentent généralement beaucoup au 
moment de la récolte et diminuent ensuite quand celle-ci est finie.
En transformant en nombres indices les chiffres afférents aux trois 
péno es, m ice correspondant à 1 année 1915 étant supposé égal à 100, 
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D après une enquête faite clans le département de la Gironde (1), 
le salaire des ouvriers occupés aux travaux des vignes avait varié comme 
suit : 
Année 1914___ Fin mars 1919
Salaire Avantage Salaire Avantage
en en nature en en nature
argent (évaluation) argent (évaluation)
Charretiers .... (par an) 800 400 1.700 1.500
Bouviers......... — 700 380 1.620 1.430
Prix faiteurs. . (par jour) 3 6
Le salaire en argent aurait donc doublé, la valeur des avantages
en nature aurait augmenté beaucoup plus.
En 1918, les renseignements recueillis par le ministère de l’Agricul­
ture confirment ces indications pour l’ensemble des pays.
Dans une communication à l’Académie d’agriculture de France, en 
mars 1917, M. P. Vincey, professeur, a fourni les renseignements suivants 
sur le mouvement des salaires des ouvriers ruraux non nourris dans la 
région parisienne.
1914 1915 1916
Journaliers............................... .. (par jour) 4 50 5 50 6 »
Manœuvres............................. 4 50 5 » 5 50
Mécaniciens............................. 6 50 7 50 8 50
Servants de batterie................ . . ' — 5 » 5 50 6 50
Maréchaux, bourreliers, charrons — 5 50 6 50 7 50
Commis de culture :
Laboureurs............................... . (par mois) 230 » 270 » 300 »
Bouviers.................................... — 150 » 170 » 180 »
Bergers.......................... •.......... — 140 » 150 » 160 »
Vachers..................................... — 145 » 155 » 160 ))
Domestiques de ferme............... — 130 » 140 » 150 »
Moissonneurs .... (par journée, à la récolte) 11 » 13 » 15 »
Faucheurs........... 10 » 12 » 14 »
Fananrs............... — 6 7 Q





Arrachage de better. 60 » 70 » 80 »
Fauchage................ 30 » 40 » 50 »
Moisson (fauchage et liage) (par hectare à la
tâche) 60 » 85 )) 100 »
D’après ces chiffres, le mouvement des salaires dans la région pari­
sienne, de 1914 à 1916, serait convenablement représenté parles indices 
suivants :
(1) Citée par La Main-d'œuvre agricole, numéro d’avril, 1920, p. 5.
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1914 1915 1916
A la journée................. . . 100 115 130
Au mois...................... .. 100 111 120
Pendant la récolte....... . . 100 117 135
Tâches.......................... .. 100 125 145
Les salaires au mois ont moins augmenté que les autres. Les salaires 
journaliers payés durant la récolte ont augmenté plus que les salaires 
payés durant les autres saisons. Les prix de tâche ont augmenté plus 
vite encore.
En 1918, les renseignements recueillis par le ministère de l’Agricul­
ture indiqueraient que les salaires avaient au moins doublé à cette 
époque par rapport à l’avant-guerre : les charretiers gagnaient générale­
ment de 12 à 1.500 francs par an au lieu de 5 à 600, les ouvriers agricoles 
de 8 à 10 au lieu de 3 à 4 fr. 50.
Des constatations précédentes, il paraît résulter que la hausse des 
salaires au cours de la guerre a surtout été provoquée par la nécessité 
d’accroître la production qui devenait déficitaire, ce quia déterminé les 
exploitations à accroître les primes de travail et à augmenter parti­
culièrement les salaires des ouvriers, dont l’activité devait être sti­
mulée. Cette politique était d’autant mieux nécessaire que les besoins 
de main-d’œuvre dans les usines de guerre et le maintien de l’acti­
vité et de salaires rémunérateurs durant toute l’année, dans ces usines, 
créait alors un appel de main-d’œuvre permanent au détriment de 
l’agriculture.
Nous tenterons maintenant des estimations définitives de nature 
à fournir un indice du mouvement des salaires agricoles, en vue de le 
confronter ultérieurement avec d’autres mouvements.
Des observations particulières précédentes, nous retiendrons comme 
valeurs successives d’un indice, les valeurs suivantes :
1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
100 115 130 150 200 220 350
Le tableau des évaluations préfectorales, combinées avec celles du 
ministère de l’Agriculture en 1916, avait donné les chiffres suivants :
1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
100 110 150 — 190 210 310
Celui des salaires estimés par les Conseils de prudhommes, en admet­
tant que les salaires de 1921 sont peu supérieurs à ceux de 1920, et ceux 
de 1914 à peu près égaux à ceux de 1911, donnerait :
1913................ 100 1916................. 130
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Eu égard aux poids différents qu’il convient d’attribuer à ces éva­
luations, il semble que 1 on puisse finalement adopter les valeurs sui­
vantes :
Avant-guerre 1915 1916 1917 1918
100 115 135 170 190
1919 1920
200 350
Suivant les régions, 1 indice du salaire avant la guerre étant repré­
senté par 100, nous admettrons les valeurs ci-après, aux autres époques :
Avant-guerre 1916 1918 1920
Nord.............. ....... 100 135 190 375
Nord-Est . . . . ....... 100 135 190 325
Sud-Est......... ....... 100 140 185 325
Midi.............. ....... 100 135 170 315
Ouest............. ....... 100 125 170 300
2. Services domestiques
En 1921, la Statistique générale de la France a procédé à une 
enquête (1) qui avait pour objet de déterminer les gages des domestiques 
et gens de maison. Comme une enquête analogue avait déjà été exécutée 
en 1913, on a pu calculer l’augmentation survenue entre les deux dates.
Les renseignements ont été demandés aux maires des villes de plus 
de 10.000 habitants.
Ces renseignements comprennent l’indication des gages annuels ou 
mensuels et l’évaluation des frais de nourriture ; nous laisserons de 
côté ce dernier point dont il a été traité au chapitre précédent. Quant 
aux gages, on sait qu’ils sont très variables ; il est donc assez difficile 
d’en apprécier la valeur courante, surtout dans une grande ville comme 
P ans.
On peut admettre que ces indices, calculés pour l’année 1921, sont 
applicables aussi à l’année 1920.
Pour les années de guerre proprement dites, on ne possède point 
d’informations. Cependant à Paris, une enquête a été faite par la pré­
fecture de police en septembre 1915. D’après cette enquête, les salaires 
des domestiques auraient été en baisse depuis le mois d’août 1914. 
Le fait est sans doute spécial à la ville de Paris et aux villes que l’on 
fuyait par crainte de l’invasion. D’autre part la baisse a dû atteindre 
surtout les femmes, puisqu’une bonne partie des domestiques hommes 
était mobilisée.
(1) Bulletin de la Statistique générale de la France, octobre 1921, p. 43.
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Cette circonstance est donc spéciale aux régions menacées par l’inva­
sion ; les autres régions ne l’ont pas connue. D’après ce qui précède, 
on pourrait caractériser la hausse des gages du personnel domestique de 
1911 à 1920 en l’évaluant à 170 0/0.
Nous croyons intéressant, cependant, de signaler les estimations 
recueillies à Paris en 1913 et en 1921 pour les deux catégories ci-après 
(gages annuels) :
Si l’on représente par 100 le salaire gagné en 1913, le salaire en 1921 





Valet de chambre....... 940 2.400 155
Chauffeur (automobile) 1.715 5.400 215
Gages comparés des gens de maison nourris et logés 
en 1913 et en 1921
(Moyennes des évaluations fournies pour les villes dé plus de 10.000 habitants)
Nord Est Sud-Est
1913 1921 1913 1921 1913 1921
Cuisiniers......... 1.570 3.790 1.590 3.960 1.470 4.040
Aides-cuisiniers . 820 2.880 650 1.690 660 1.900
Valets de chamb. 860 2.290 670 1.580 610 1.600
Cochers............. 1.150 2.710 890 2.240 770 2.150
Chauffeurs....... 1.700 4.100 1.470 3.110 1.350 2.860
Domestiques ... 720 1.970 530 1.440 530 1.440
Midi Ouest France ENTIÈRE
1913 1921 1913 1921 1913 ? 1921
Cuisiniers......... 1.280 4.060 1.430 3.350 1.470 3.800
Aides-cuisiniers . 580 2.180 610 1.570 670 1.960Valets de chamb. 600 1.500 620 1.490 690 1.760Cochers............ 700 1.920 740 1.620 870 2.120Chauffeurs....... 1.130 3.550 1.080 2.630 1.340 3.260Domestiques . .. 500 1.540 530 1.620 570 1.620
Indices du mouvement des gages en 1921 








Est Sud-Est Midi Ouest
248 274 317 234
261 289 375 257
237 262 264 238
251 278 273 219
211 212 315 243
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D’après ces indices, les gages des domestiques ont beaucoup moins 
augmenté que les salaires des ouvriers, entre le début et la fin des hos­
tilités. Les gages des simples domestiques et ceux des aides ont propor­
tionnellement augmenté davantage que ceux des gens de maison les 
mieux rétribués.
Pour l’ensemble des villes comprises dans l’enquête (y compris 




1. Petites industries, professions du bâtiment
Tous les cinq ans, depuis l’année 1896, la Statistique générale de la 
France reprend l’enquête périodique qui, de 1853 à 1885, avait eu 
pour objet de recueillir les évaluations des maires d’un certain nombre 
de villes, quant aux salaires couramment payés aux ouvriers tels que : 
imprimeurs, cordonniers, tisserands, ouvriers du bâtiment, etc...
A vrai dire, les magistrats communaux et même les secrétaires de 
mairie n ont pas de compétence suffisante pour apprécier la valeur 
des chiffres qu’on leur demandait de recueillir. En 1896, il a paru que 
les Conseils de prudhommes, là où il en existe, appelés journellement à 
trancher des différends entre patrons et ouvriers, lesquels différends 
portent souvent sur des questions de salaires, étaient mieux qualifiés 
que les maires pour fournir des évaluations dignes de foi.
La guerre n a point interrompu la périodicité de l’enquête qui a été 
faite en 1916, comme elle l’avait été en 1911 et comme elle le fut ensuite 
en 1921. Seulement, en 1916, elle ne put naturellement être étendue aux 
départements envahis par l’ennemi. Les résultats des enquêtes succes­
sives sont régulièrement publiés dans le bulletin de la Statistique générale 
de la France. Ils font connaître, pour chaque ville, le salaire horaire et le 
salaire journalier dans chacune des professions considérées, de sorte que 
urée de la journée de travail, indiquée d’ailleurs sur chacun des ques­
tionnaires, peut être évaluée pour un groupe quelconque d’ouvriers 
en ca eu ant le quotient du salaire journalier par le salaire horaire.
ne récapitulation sommaire, applicable à l’ensemble des professions 
exercees par des ouvriers du sexe masculin, a fourni les résultats sui- 
ants, soit pour Paris seulement, soit pour l’ensemble des autres villes.




Heure Jour Heure Jour
Paris...........
Autres villes.
0 81 7 78
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1916 1921
Indices de l’état des salaires journaliers
(La valeur en 1911 = 100)











D’après ces résultats, l’accroissement des salaires a été plus considé­
rable dans les villes de province qu’à Paris, aussi bien quand on calcule 
les salaires par journée de travail que lorsqu’on les ramène à l’heure de 
travail. De 1911 à 1916 l’augmentation a été faible, 15 à 20 0/0, tandis 
qu’elle a été très forte de 1916 à 1921. Durant la première période, pas 
de changement sensible delà durée du travail. Durant la seconde, au con­
traire, le calcul de la durée journalière du travail indique que, géné­
ralement, la journée de huit heures était appliquée en 1921, à la suite 
de la loi du 23 avril 1919, tandis que la durée commune était de 
10 heures en 1916 et en 1911.
Dans le tableau ci-après on a inscrit, pour chaque département et 
chaque époque, la moyenne des salaires correspondant aux diverses 
professions énumerees dans 1 enquete. Les departements sont classes 
par région, comme ils le sont dans les enquêtes relatives au coût de 
la vie.
Aux trois époques, l’ordre des régions d’après la valeur du salaire 
journalier reste le même, sauf que la région dû Nord, qui était au 
second rang, avant la guerre, passe ensuite au premier. Les risques 
particuliers à presque tous les départements de cette région en 1916, 
les besoins de la reconstruction en 1921, expliquent suffisamment cette 
inversion. C’est dès lors dans cette région que la hausse des salaires a 
été la plus forte de 1914 à 1916 comme en 1921.
Quand on compare entre elles les diverses professions on constate, 
de la première époque à la dernière, une réduction sensible de l’écart 
qui existait entre les salaires des professions les mieux rétribuées et les 
salaires des professions les moins rétribuées.
Ainsi, à Paris, le charpentier gagnait en 1911 un franc par heure de 
travail, tandis que le journalier ne gagnait que 0 fr. 50 ; en 1921, le jour­
nalier reçoit 2 fr. 25 par heure, soit plus de quatre fois le salaire horaire 
d’avant-guerre, tandis que le charpentier a 3 fr. 50, soit trois fois et demi 
seulement le tarif d’avant-guerre.
Pour un certain nombre de professions, voici d’ailleurs le détail des 
estimations de conseils de prudhommes parisiens :













Forgerons (petite forge), 
Serruriers....................








Salaires ordinaires a Paris
1911 1916 1921
0 80 0 95 3 45
0 60 0 80 3 20
0 65 0 95 3 15
0 75 0 85 3 25
0 75 0 85 3 50
0 90 0 95 4 »
1 » 1 125 3 50
0 80 1 » 3 75
0 80 0 80 3 50
0 95 1 10 3 50
1 » 1 .» 4
0 90 1 05 3 25
0 825 1 05 3 50
0 95 1 075 3 50
0 80 0 975 3 25
0 95 1 » 3 50
0 85 0 85 3 50
0 90 1 » 3 50
0 50 0 55 2 25
Par jour
1911 1916 1921
7 20 9 05 27 60
6 » 8 )> 25 »
6 50 9 50 25 20
7 50 8 50 26 ))
7 50 8 50 28 »
9 » 9 50 32 «
9 » 10 12 28 »
8 » 10 » 30 »
8 » 8 » 28 »
8 » 10 » 28 »
10 » 10 » 32 »
8 » 9 45 26 ))
8 25 10 50 28 »
8 55 9 67 28 »
7 60 8 77 26 »
8 » 9 » 28 »
7 22 7 65 28 »
7 65 9 » 28 »
5 » 5 :50 18 »
journaliers ordinaires des ouvriers de petites industries 
par départements et par régions
Départements
Seine............... 7 7p.
Seine-et-Oise . . . . . . . 4 87
Seine-et-Marne. . . . .... 6 24






Nord................... ... 5 16
Moyenne............... 5 07
Région Nord................... 5 @2
Marne........................... .. 5
Aubc.................. '.......... 3 98
Haute-Marne................. 4 88
Meuse............................. 5 4^
Meurthe-et-Moselle.......  6 02
Vosges............................ 4 66
Belfort....................  5 93
SALAIRES Indices
1916 1921 1916 ”’1921
— — —
8 95 27 52 115 354
7 81 24 30 160 352
— 23 12 — 370
— 26 03 — 523
— 23 34 — 417
— 22 20 — 503
6 42 25 15 141 584
5 63 21 32 109 413
6 62 23 62 130 460
— 27 13 — 483
6 44 24 77 124 420
5 25 18 86 132 474
— 21 22 435
5 63 19 37 105 358
— 21 99 365
6 46 21 24 139 456



































Pyrénées-Orientales .... 4 71
Ariège........................... 4 62











” 1 916 1921 1916^" 1921
6 31 18 50 127 371
5 58 17 72 117 371
5 83 18 22 124 388
6 12 22 09 116 420
5 83 17 89 116 357
5 94 20 50 120 400
19 62 — 405
5 86 21 82 113 415
5 63 17 64 115 359
5 65 16 10 126 358
5 83 18 22 124 388
6 51 21 53 125 412
7 45 26 05 123 431
7 09 21 89 131 404
20 66 — 508
4 81 15 75 124 407
4 33 13 91 110 353
5 47 17 76 113 360
5 76 16 47 150 430
4 63 12 50 119 321
5 09 19 63 160 387
4 88 16 91 101 378
5 19 16 64 108 347
6 07 21 22 100 354
5 73 18 40 116 376
5 42 18 70 117 402
5 63 18 58 118 390
6 14 20 59 128 427
4 60 13 60 128 379
5 45 19 42 139 495
21 79 — 539
4 85 15 41 121 383
5 25 18 86 132 474
5 23 18 10 111 384
5 20 12 72 113 275
6 06 18 94 117 364
5 08 16 62 110 360
4 87 16 96 118 413
5 26 14 78 143 401
13 85 — 390
4 23 15 55 112 412
4 78 14 68 136 419
5 31 15 33 125 361
6 66 21 30 134 429
4 99 17 44 116 405






Région du Midi............. 4 20 5 25 17 . 120 405
Corrèze................ 4 40 _ 16 » — 364
Creuse............. 4 69 4 72 16 47 101 351
Haute-Vienne............... 4 50 5 56 18 66 124 412
Charente . .. . s......... 4 58 5 54 15 73 121 343
Charente-Inférieure....... 4 88 5 65 17 72 116 368
Vendée..................... 3 72 4 32 17 02 116 458
Deux-Sèvres................... 4 68 5 39 16 66 115 356
Vienne........................ 4 68 5 58 17 51 120 374
Indre............................ 4 66 4 93 19 15 106 411
Cher.............................. 4 86 6 74 17 07 139 351
Loiret............................ 4 85 5 51 18 87 114 389
Loir-et-Cher................... 4 11 5 36 17 87 130 435
Indre-et-Loir................. 5 42 6 04 18 47 112 341
Maine-et-Loire............... 4 51 4 76 18 31 106 406
Loire-Inférieure............. 5 43 6 82 19 55 126 360
Morbihan...................... 3 96 5 05 14 74 153 372
Finistère................... 3 93 4 63 15 61 118 398
Côtes-du-Nord............. 4 22 5 » 15 52 119 368
Ille-et-Vilaine................. 4 50 6 84 16 79 152 . 373
Mayenne................... 3 99 5 72 17 24 143 432Sarthe...................... 4 60 6 21 135 _
Eure-et-Loir............. 5 03 5 79 18 45 115 367Orne...................... 4 23 5 62 17 32 133 409Manche.................... 4 13 6 19 150 _
Calvados.................... 4 90 6 62 18 24 135 372
Seine-Inférieure .... 5 35 7 41 21 72 209 406Eure.................... 4 59 5 83 16 09 127 351
Région Ouest......... 4 61 5 68 17 46 125 380
FRANCE entière sans 
la Seine.............. 4 61 5 56 18 92 120 410
Dans l’ensemble des villes autres que Paris, l’augmentation de 1911 
à 1921 a été la plus forte parmi les briquetiers, terrassiers et carriers 
(plus de uoO 0/0), puis parmi les tisserands, cordiers, tonneliers, maré­
chaux ferrants, manœuvres et journaliers (hausse de 330 0/0 environ), 
c est-a-dire dans les catégories où la rémunération était relativement 
gueire. Le taux de l’augmentation a été moins élevé 
' eirV1^n)» dans les professions exigeant un sérieux apprentissage, 
te es que ce es des industries du livre (imprimeurs, relieurs, etc.).
me, en e ors des régions libérées de l’invasion et après l’armistice, 
es esoin? énormes de la reconstitution ont déterminé de fortes hausses 
e sa aires , es épartements qui ont présenté les plus fortes augmenta­
tions comprennent les départements tels que l’Aveyron, le Cantal, le 
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Puy-de-Dôme, la Vendée où le niveau des salaires était relativement 
bas avant la guerre (1).
Au cours de la guerre, les bordereaux de salaires annexés aux marchés 
passés par l’Etat avec des entrepreneurs ou fournisseurs, dont il a été 
question dans l’introduction de cette quatrième partie, ont fourni des 
indications précises sur les salaires consentis, au minimum, aux ouvriers 
des entreprises qui ont travaillé pour l’Etat.
Le dépouillement des bordereaux de 1919 a permis de comparer les 
salaires inscrits dans des bordereaux analogues, établis de 1911 à 1913. 
A défaut de renseignements à cette dernière date, on a pris comme 
terme de comparaison les salaires indiqués par les Conseils de prudhommes 
en 1911, dont il a été fait état ci-dessus. Les résultats de la comparaison 
sont portés dans les tableaux ci-après. Pour les principales professions 
du bâtiment à Paris on a calculé les indices relatifs en 1919, l’indice 
d’avant-guerre étant supposé égal à 100.
Salaires horaires Indices en 1919
Avant 
la 




Maçons.................. 0 95 2 50 263 300
Tailleurs de pierre . . 1 » 2 50 250 315
Charpentiers........... 1 » 2 50 250 315
Menuisiers............... 0 80 2 50 312 340
Serruriers............... 0 90 2 50 278 315
Couvreurs - plombiers 0 90 à 1 » 2 50 263 320
Peintres.................. 0 85 2 50 294 300
Tapissiers............... 1 » 2 75 275 320
Terrassiers............... 0 80 2 50 312 375
Manœuvres du bâti-
ment.................... 0 55 1 70 à 2 » 336 385
Comme précédemment, la hausse des salaires apparaît plus forte 
dans les professions qui étaient relativement peu rétribuées avant la 
guerre que dans les autres, plus forte en province qu’à Paris.
D’après les chiffres qui précèdent nous résumerons les indications 
relatives au mouvement des salaires des ouvriers de petites industries, 
au moyen des indices suivants :
(1) Bulletin de la Statistique générale de la France, juillet 1921, p. 345, étude de M. Duge de Ber- 
NONVILLE.
Régions Avant la guerre 1916 1920
Paris (Seine)........... ....... 100 110 350
Nord........................ ....... 100 125 450
Nord-Est............... ....... 100 115 390
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Régions Avant la guerre 1916 1920
Sud-Est................... ........ 100 115 380
Midi........................ ........ 100 115 390
Ouest...................... ........ 100 120 370
Moyenne ........ ........ 100 115 380
2. Industries minières
Pour la période 1914 à 1916, les préfets d’ un certain nombre de 
départements miniers ont transmis des chiffres qui s’appliquent, 
tantôt aux mines de houille, tantôt aux mines métalliques. Ces rensei­
gnements permettent d évaluer à 18 0/0 l’augmentation constatée en 
191-i à 1916 ; elle serait un peu plus forte, par conséquent, que ne l’in­
dique le tableau précédent (environ 12 0/O).
Toutefois, dans cette enquête, les chiffres fournis en 1916 et 1913 
pour les,ouvriers du fond ont été ramenés à la même durée de travail, 
alors qu en 1916 ces ouvriers travaillaient neuf et même dix heures.
Les renseignements recueillis sur les salaires des ouvriers des mines 
de houille s échelonnent sur toute la période de guerre. Les variations 
constatées dans les principaux bassins houillers (celui du Pas-de-Calais 
ne comprenant pendant la guerre que les parties non envahies par l’enne­
mi, et ans 1 ensemble des bassins, sont consignées dans le tableau 
ci-après.


















6 25 5 72
5 80 5 40
6 50 6 02
8 18 7 63
12 23 11 67
16 63 15 62



















































Indice en 1916 
(mines de 
toutes natures 
dans la zône des armées)
100
118
OUVRIERS DE L INDUSTRIE 269
Indice 
(mines de houille) 
(le chiffre 
de 1913 - 100)
1917................................. 128
1918 . ............... 187
1919................... ............. 248
1920 .................. ............. 368
On voit que de 1914 à 1916, pour les ouvriers des mines de houille 
comme pour les ouvriers de petites industries, la hausse des salaires a 
été relativement faible (12 0/0), elle ne s’est vraiment accélérée que de 
1917 à 1918. D’après une enquête effectuée en 1916 dans les mines de 
toute nature (régions de la zone des armées) l’augmentation des salaires 
journaliers aurait atteint 18 0/0 de 1914 à 1916).
Entre 1914 et 1915, il y aurait eu réduction des salaires pour l’en­
semble des ouvriers de mines de houille. Le fait s explique aisément 
par les mutations de personnel qu’a nécessitées la guerre. Les ouvriers 
exercés ont été mobilisés et ils ont dû être remplacés par de nouveaux 
ouvriers inexpérimentés, plus faibles ou plus jeunes. De sorte que la baisse 
constatée de 1913 à 1914 et la faiblesse de la hausse de 1915 à 1917 sont, 
en grande partie, imputables à cette cause. C est une circonstance dont 
nous devrons tenir compte ultérieurement ; elle engage à considérer 
comme période de base du mouvement des salaires dans les mines de 
houille l’année 1913 plutôt que l’année 1914.
D’après une enquête ultérieure prescrite par le ministère du travail 
à la fin de l’année 1921, nous pouvons donner des évaluations plus 
détaillées sur la hausse des salaires survenue dans les mines de houille 
de 1914 à 1920, mais il paraît probable que les salaires indiqués pour 
1914 se rapportent à la période qui a précédé la guerre. Ne sont toujours 
point comprises dans ces évaluations les allocations familiales qui repré­
sentent une allocation supplémentaire, compensatrice des charges de 
famille. Dans le tableau ci-après on a considéré successivement les ou­
vriers piqueurs, l’ensemble des ouvriers du fond, 1 ensemble des ouvriers 
du jour, puis l’ensemble des ouvriers, jour et fond réunis. A la suite des 
chiffres correspondant à l’évaluation du salaire moyen aux deux époques, 
on a inscrit la valeur relative de ce salaire en 1920, la valeur correspon­
dante en 1914 étant supposée égale à 100.
Salaires moyens journaliers des ouvriers des mines de charbon 
Ensemble des ouvriers
Ouvriers piqueurs Ouvriers du FOND
Arrondissements 
métallurgiques 1914 1920 Indice 1914 1920 Indice
Arras.................... . 7 49 25 90 346 5 95 20 90 351
Nantes................. . 4 84 17 26 328 4 13 16 15 355
Bordeaux............... . 5 29 23 74 356 4 60 19 07 339







Clermont-Ferrand . . 
Marseille.................
Alais........................






6 60 22 48 305
6 08 24 23 355
6 26 23 22 304
7 46 25 79 293
5 54 20 27 315
6 40 14 33 275




5 69 20 20 308
5 40 21 68 355
5 93 21 44 288
5 91 22 07 321
5 18 18 73 311
5 37 19 93 300



















4 05 16 13 399
3 46 14 39 351
3 25 14 63 372
4 03 15 80 319
4 13 17 04 332
4 70 16 92 272
4 29 17 17 332
3 48 15 » 350
3 61 14 82 339
3 74 15 26 341
340
Ouvriers fond et jour
1914 1920 Indice
— — —
5 » 18 52 370
3 99 15 17 379
4 20 17 79 423
5 16 18 96 367
4 87 19 77 406
5 49 19 43 354
5 40 20 67 383
4 47 17 42 389
5 » 18 18 363
4 92 18 50 375
330
Le salaire des ouvriers piqueurs, qui sont les véritables producteurs 
et qui on eut avoir acquis une grande pratique du métier, a moins 
augmente que celui de l’ensemble des ouvriers du fond. Et le salaire des 
ouvriers du fond a moins augmenté que celui des ouvriers du jour, 
qui comprend beaucoup de manœuvres. Cependant, il convient de 
tenir compte encore ici de la mobilisation qui a enlevé de nombreux 
ouvriers exerces, remplacés par d’autres généralement plus jeunes ou 
p us âges et en tout cas non habitués au travail de la mine; les inéga­
lités precedentes peuvent s’expliquer uniquement par e s change- 
ments de personnel. 1 &
Le mouvement <le! *, 0„„iers . de houMe Mmble.
en definitive, pouvoir être caractérisé par les indices suivants :
Avant-guerre 1914 1915 1916 1917 1918
100 90 90 100 125 185
1919 1920
240 350
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3. Industries diverses {grande, moyenne industrie).
En 1916, les inspecteurs du travail ont évalué les augmentations, dont 
auraient bénéficié les ouvriers des entreprises, soumises à leur contrôle, 
par rapport aux salaires payés en 1913. Leurs chiffres s’appliquent 
aux industries qui travaillaient en 1916 et dont la plupart étaient occu­
pées aux fabrications intéressant la Défense nationale.
Pour l’ensemble des établissements industriels visités par les ins­
pecteurs du travail, l’augmentation des salaires des ouvriers de 1913 
à 1916 serait d’environ 25 0/0. Elle ne serait que de 20 0/0 environ dans 
les industries du bois, tandis qu’elle dépasserait 30 0/0 dans certaines 






Selliers, bourreliers en fabriques.. 
Charrons ou fabriques de voitures 
Scieurs à la mécanique...............
Machinistes à bois....... ..............
Forgerons au marteau................
Forgerons au marteau pilon.......
Frappeurs ...................................
Chaudronniers en fer....................
Conducteurs de machines vapeur. 







4 02 5 31 32
5 03 • 6 14 22
4 08 5 » 22
6 42 7 71 20
5 74 7 03 23
5 40 6 65 24
5 44 6 77 24
5 51 6 74 22
6 05 7 20 19
5 82 7 05 21
7 47 9 30 24
4 48 5 60 25
6 04 7 44 23
5 08 6 17 21
4 88 6 » 23
6 01 7 70 28
5 50 7 35 34
6 59 8 61 31
4 76 6 34 33
6 08 7 59 25
régions. Par exemple, 
dans vingt-cinq
L’augmentation est variable suivant les 
d’après les inspecteurs, elle prend les valeurs suivantes 
villes, chefs-lieux de départements, prises comme exemple.





























D’une manière générale, si l’on compare les salaires des hommes, 
d’après cette enquête, dans la grande et la moyenne industrie d’une 
part, puis d’après les estimations des Conseils de prudhommes pour 
les ouvriers de petites industries d’autre part, on constate que la 
hausse des salaires de la première catégorie a été légèrement plus 
forte que celle des salaires dans la seconde catégorie. En supposant 
que de 1911 à 1913, il n’y ait eu aucun mouvement, les salaires des 
ouvriers de grande et moyenne industrie se seraient accrus, en 1916, 
de 4 à 5 0/0 environ de plus que ceux des ouvriers de petites industries.
Au début de l’année 1921, le consortium de l’industrie textile de 
Koubaix-Tourcoing a procédé à une enquête sur les salaires, payés à 
cette époque aux ouvriers des filatures et des tissages dans diverses 
régions de la France.
Les salaires enregistrés étant comparés à ceux qui ont été déclarés 
par les Conseils de prudhommes, lors de l’enquête de 1911, ont permis 
d établir comme suit les salaires horaires aux deux époques.
Ouvriers fileurs
Salaire HORAIRE Augmentation
1911 1921 Pour cent
Coton
Roubaix....... .. 0 55 3 21 484Lille........... .. 0 525 2 69 412Troyes......... .. 0 40 2 25 637
La ine
Roubaix......... .. 0 65 3 28 405Vienne....... . 0 35 2 28 551
Ouvriers tisseurs
Salaire horaire Augmentation
1911 1921 Pour cent
Colon
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Les augmentations semblent considérables, mais il convient de remar­
quer qu’il s’agit des salaires horaires et qu’en 1921 la journée n’était 
plus que de huit heures au lieu de dix heures en 1911 ; d’autre part, les 
chiffres comparés aux deux époques n’ont pas la même origine, leur 
valeur comparative est incertaine.
On peut plus légitimement comparer des salaires indiqués aux 
deux époques, par les Conseils de prudhommes. Voici quelques esti­
mations fournies sur les salaires journaliers d’ouvriers des industries
textiles.
Fileurs de coton : Remiremont . .
— Fraize............
— Brionne..........
Fileurs de laine : Fourmies.........
Peigneurs de laine : Fourmies . . .
Tisseurs de laine : Fourmies.......
— Mazamet.......
Tisseurs de toile : Armentières . ..








3 60 13 50 275
3 » 12 » 300
3 50 20 80 494
2 45 18 » 634
2 50 14 » à 18 » 460 à 620
3 50 13 50 286
4 » 18 » 350
3 20 13 » 306
3 » 13 » 333
Si on laisse de côté les tisseurs de soie, l’augmentation des salaires 
journaliers pour les ouvriers des autres textiles peut être évaluée à 
400 0 /O, tandis que l’évaluation correspondant aux salaires horaires 
estimés plus haut atteindrait 480 0 /O.
En raison de la réduction de la journée de travail, l’augmentation 
du salaire journalier devrait être égale aux 4/5e de l’augmentation du 
salaire. On voit qu’il en est bien à peu près ainsi et qu’il n’y a point de 
contradiction entre les diverses évaluations.
Pour les ouvriers de diverses industries, les Conseils de prudhommes 
ont produit les chiffres ci-après ; nous ne retenons que les indications 
portant en 1911, en 1916 et en 1921 sur les mêmes catégories d’ouvriers.
1911 1916 1921
Chocolatiers à Tinchebray (Orne) ..................... 3 25 4 » 14 »
Vermicelliers à Valence (Drôme).................. 4 » 5 » 14 »
Fileurs de coton à Fraize (Vosges).................. ... 4 50 3 75 16 »
à Remiremont (Vosges) .. .. ,... 3 60 3 65 13 50
Tisseurs de soie à Tarare (Rhône).................. 3 » 3 50 13 »
4 » 6 » 15 »
Apprêteurs........... — ................................... 3 » 4 » 9 75
Teinturiers à Amiens (Somme)........................ 3 50 3 50 18 »
— à Roanne (Loire)......................... ,.. 3 50 5 » 16 »
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Galochiers à Aurillac (Cantal)...............................
— à Roanne (Loire)................................
Gantiers à Millau (Aveyron)..................................
Ouvriers en parapluies à Aurillac (Cantal)..........
Mouleurs en fonte à Fréville (Somme).................
Armuriers à Saint-Etienne (Loire)........................
Couteliers à Châtellerault (Vienne).......................
— à Thiers (Puy-de-Dôme).......................
Ouvriers en rasoirs à Sens (Yonne).....................
Lunetiers à Morez (Jura)......................................
Pipiers à Saint-Claude (Jura)..............................
Diamantaires à Saint-Claude (Jura).....................
Dockers à La Rochelle (Charente-Inférieure) . . -.
— à Rochefort (Charente-Inférieure)..........
1911 1916 1921
4 » 9 » 17 50
3 75 4 50 18 ))
4 25 6 75 17 )>
2 85 5 » 15 »
4 50 7 » 18 »
5 50 6 50 20 »
4 95 6 » 20 »
4 50 10 » 20 »
6 » 6 » 20 »
4 » 4 50 14 »
7 50 5 » 20 »
10 » 5 » 22 50
6 50 7 50 20 »
5 50 8 » 17 »
D’après ces estimations, si l’on représente par 100 la valeur du salaire 
en 19'11, la valeur du salaire en 1916 serait communément représentée 
par 125 et la valeur en 1921 par 365.
L’indice ainsi évalué pour 1916 correspond à celui que l’on avait 
adopté d’après les enquêtes de l’inspection du travail.
La différence observée entre la hausse des salaires des ouvriers de 
grande industrie et celle des salaires dans les petites industries s’explique 
naturellement par la demande d’ouvriers dans les établissements qui 
travaillaient pour la Défense nationale, tandis qu’au contraire les ouvriers 
occupés à des travaux de réparation ou à de petites fabrications étaient 
souvent réduits au chômage. On remarque même, dans le tableau pré­
cédent, qu’il y a eu des baisses de salaire, de 1911 à 1916, dans certaines 
industries de luxe comme la taille des diamants et la fabrication des 
pipes.
D autre part, dès 1915, les ouvriers de métier qui avaient été mobi­
lisés ont été rappelés dans les usines de guerre, qui attiraient aussi les 
ouvriers de petites industries suffisamment valides.
En 1920-1921, les causes de hausse ont été tellement fortes que cette 
hausse s est manifestée, à des degrés divers, dans toutes les professions.
4. Usines de guerre
Dans les usines travaillant pour la guerre, notamment dans celles 
du travail des métaux, les salaires payés au minimum ont été enregis­
trés par le ministère de l’Armement.
En vertu des décrets du 10 août 1899, les contrats passés avec des 
entrepreneurs pour des travaux ou des fournitures à effectuer aux 
administrations publiques doivent être accompagnés de bordereaux 
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indiquant les taux des salaires courants, pratiqués dans la région où 
s eflectueraient les travaux ou les fournitures. Dans le même esprit, 
le ministère de 1 Armement fit établir pour chaque région, à partir de 
1917, un barème des salaires garantis au minimum aux ouvriers occupés 
aux fabrications de guerre après avis de commissions mixtes. Au fur et 
a mesure de la hausse des prix des choses nécessaires à la vie, des primes 
de cherté de vie s’ajoutèrent aux salaires de base, lorsque la révision des 
premiers taux fut jugée nécessaire.
Les taux du salaire journalier étaient applicables à une journée de 
dix heures jusqu’en 1919 ; depuis 1919, à la suite des accords qui sui­
virent la loi du 23 avril 1919, relative à la journée de huit heures, la 
durée de la journée de travail a été réduite à huit heures dans les indus­
tries des métaux.
Sous le bénéfice de cette observation, la comparaison des taux de 
salaires des manœuvres non spécialisés permet d’établir l’échelle de 
nombres indices suivante :
1917 1918 1919 1920
Manœuvres...........  100 135 185 225
Le mouvement indiqué par cette échelle a été dépassé pour les 
ouvriers spécialisés, parce que ceux-ci travaillaient généralement aux 
pièces.
Ainsi une enquête, effectuée dans la région parisienne par le '( Groupe 
des industries métallurgiques, mécaniques et connexes », a permis de cons­
tater que le salaire horaire effectivement payé aux manœuvres ne s’écar­
tait pas beaucoup du salaire de base. Le salaire horaire de base étant 
égal à 2,125, le salaire effectivement payé pour les travaux payés à 
l’heure était 2,19, tandis que le prix de l’heure de travaux aux pièces 
ressortait moyennement à 2,25.
Pour les ouvriers spécialisés, au contraire, l’écart entre le salaire 
médian, pris comme terme de comparaison et le salaire minimum de 
base, était le plus souvent de 30 à 40 0/0 du salaire de base pour les 
travaux payés au temps et de 40 à 50 0/0 pour les travaux rémunérés 
aux pièces, cet écart atteignant parfois 70 et 90 0/0 (modeleurs, mou­
leurs, etc.).
On admet d’ailleurs que, normalement, l’ouvrier travaillant habi­
tuellement aux pièces, qui est occupé à un travail réglé au temps passé, 
doit recevoir au moins 20 0/0 de plus que le salaire minimum de sa caté­
gorie.
En ce qui concerne les industries des métaux utilisés durant la 
guerre, le dépouillement des bordereaux de salaires annexés, soit aux 
marchés, soit aux accords collectifs entre patrons et ouvriers, a permis 
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d’observer le mouvement des salaires garantis au minimum pour huit 
heures de travail journalier (y compris les primes de vie chere).
Dans une quinzaine de grandes villes, Paris compris, ce mouvement 
semble pouvoir être caractérisé par les indices suivants, si 1 on suppose 


































Les indices s’appliquent à ¡’ensemble des villes. A Paris la hausse 
aurait été moins forte.
Voici d’ailleurs les salaires fixés à Paris au minimum, par accords 
collectifs ou par décisions des chambres syndicales patronales (y com­











Mars 1917.... 8 » 8 50 100 9 50 11 50 100
Nov. — .... 9 50 10 » 115 11 » 12 50 110
Juillet 1918 .. 11 50 11 50 140 12 50 14 » 125
Avril 1919 . . . 15 » 16 » 187 16 » 20 » 170
Avril 1920 ... 17 » 17 80 215 17 80 21 » 185
Les manœuvres ont reçu des augmentations plus fortes que
ouvriers spécialisés.
En résumé, pour caractériser la hausse des salaires des ouvriers dans 
les usines de guerre, on pourrait adopter les indices suivants :
Avant-guerre 1916 1917 1918 1919 1920
100 125 160 240 320 400
CHAPITRE III
Entreprises de transport et services publics
1. Navigation maritime
Dans les entreprises de transport maritime, les émoluments du per­
sonnel de la navigation (équipages) sont fixés d’après des tarifs qui sont 
souvent l’objet de débats entre associations syndicales, tant des patrons 
que des ouvriers.
D’après les circulaires du Comité central des armateurs de France, 
le mouvement des salaires a été le suivant pour les principales catégo­
ries d’agents.
Salaires mensuels (en francs) dans la marine marchande 













matelots (Chauffeurs Novices Mousse«
Avant-guerre............. . 140 118 90 118 55 40
Juillet-septembre 1915 . 152 (1) 130 100 130 60 45
Novembre 1916......... . 172 (1) 145 115 145 66 51
1er juillet 1917........... . 192 (1) 160 130 160 72 57
1er janvier 1918. ..... . 212 (1) 175 145 175 78 63
1er mai 1918............. . 215 200 160 190 90 75
Ler mars 1919............. . 275 260 220 250 110 80
15 août 1919............. . 385 370 330 (2) 360 180 150
8 octobre 1920 ......... . 450 433 390 420 200 160
Transformés en nombres indices, le salaire d avant-guerre étant pris










(1) Pour les chauffeurs le tarif était un peu inférieur durant ces années. Dans la Médi­
terranée les salaires étaient généralement un peu moins élevés jusqu en 191/.
(2) En 1919 une catégorie a été instituée pour les matelots légers qui ont reçu 300 fr. 
puis 325 fr.













matelots Chauffeurs Novices Mousses
juillet 1917 .... .... 137 136 144 136 131 117
1er janvier 1918. . . .... 151 149 161 149 142 157
1® mai 1918....... .... 154 169 178 161 164 187
1er mars 1919....... .... 196 229 244 212 200 200
15 août 1919....... .... 275 314 367 305 327 375
8 octobre 1920.... .... 321 367 433 356 364 400
En dehors des soldes portées au tableau ci-dessus, les équipages sont 
nourris durant les périodes de navigation ; les heures supplémentaires 
leur sont payées à un taux légèrement supérieur à celui de la solde.
D’après les séries de nombres indices calculés au bas du tableau, on 
voit que les augmentations de solde ont été un peu plus fortes pour les 
matelots et soutiers que pour les catégories de personnel dont la solde 
était plus élevée que la leur avant la guerre (exception faite pour les 
mousses et les novices).
D’une manière générale, le mouvement des salaires dans les entre-
prises de transport maritime pourrait être caractérisé par les nombres
indices suivants :
Avant-guerre 1915 1916 1917 1918 1919 1920
100 110 125 135 160 ' 270 375
2. N avigation fluviale
D après le bulletin hebdomadaire de la navigation et des ports 
maritimes, nous avons évalué les salaires payés aux époques succes­
sives, y compris les indemnités de vie chère et les primes au personnel 
marinier.
Capitaines de remorqueurs •
iïïtëST: :::::::..........
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919 _
Du 1er novembre 1919 à fin 1920
Avant la guerre...................
En 1916-1917....................
Du 1er septembre 1917 au 30
310 » à 425 »
310 » à 425 »




310 » à 405 »
310 » à 405 »
11 25 à 14 50
Mécaniciens :
................... (salaire mensuel)
avril 1918 (salaire journalier)
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Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 ..
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 ....
Seconds :
Avant la guerre....................................... (salaire mensuel)
En 1916-1917........................................ —
Du 1er septembre 1917 au 30 avril 1918 (salaire journalier)
Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 .. —
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919 —
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 .... —
Chauffeurs :
Avant la guerre.....................................(salaire mensuel)
En 1916-1917........................................ —
Du 1er septembre 1917 au 30 avril 1918 (salaire journalier) 
Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 .. —
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919 —
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 .... —
Contremaîtres de chalands : 
Avant la guerre.......................................(salaire mensuel)
En 1916-1917........................................ —
Du 1er septembre 1917 au 30 avril 1918 (salaire journalier) 
Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 .. —
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 .... —
Matelots :
Avant la guerre.....................................(salaire mensuel)
En 1916-1917........................................ —
Du 1er septembre 1917 au 30 avril 1918 (salaire journalier) 
Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 .. —
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 ....
Mousses :
Avant la guerre..................................... (salaire mensuel)
En 1916-1917........................... ............ —
Du 1er septembre 1917 au 30 avril 1918 (salaire journalier)
Du 1er mai 1918 au 31 octobre 1918 .. —
Du 1er novembre 1918 au 31 oct. 1919
Du 1er novembre 1919 à fin 1920 ....







190 » à 200
190 » à 200




160 » à 170 »
160 » à 170 »
8 25 à 9 00
14
17
18 » à 19 50
180 » à 250 »
180 » à 250 »
8 » à 9 50
10 » à 12 50
12 50 à 15 »
17 » à 20 »
130 » à 160 »
130 » à 160 »
6 50 à 7 75
8 50 à 10 »
10 » à 12 50
13 » à 15 »
103 » à 130 »
103 » à 130 »




Dès le 1er avril 1917 la durée du travail a été réglée; à partir du 
1er novembre 1919, la journée de huit heures a été instituée.
D’après le tableau ci-dessus, on peut évaluer comme suit les indices
du mouvement des salaires dans la marine fluviale :
Avant-guerre 1916 1917 1918 1919 1920
100 100 110 140 210 250
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3. Entreprises de chemin de fer
D’après les comptes rendus annuels des compagnies de chemins 
de fer d’intérêt général, on peut rapprocher le montant annuel des 
dépenses de personnel de l’effectif de ce personnel.
Il est possible que le chiffre des dépenses enregistrées ne corresponde 
pas exactement aux chiffres de l’effectif, mais les personnes qui ne 
se trouveraient point comprises dans l’effectif et dont les traitements 
seraient cependant compris dans les dépenses sont peu nombreuses ; de 
sorte que le mouvement de la dépense par agent ne se trouve point 
modifié par cette légère discordance.
Les dépenses de personnel totalisées dans le tableau ci-dessous, pour 
les six réseaux d’intérêt général, comprennent les indemnités de cherté 






























690.668.376 2.035 104 4,0
668.546.701 2.153 110 5,7
730.104.255 2.267 115 4,5
785.910.583 2.281 116 0,9
1.210.048.900 2.961 151 30,0
2.278.786.146 4.740 241 60.0
La dépense moyenne s’applique à la fois aux employés et ouvriers. 
Pour certaines catégories d’ouvriers on dispose de renseignements par­
ticuliers aux réseaux. Ainsi sur le réseau de l’Est, du 30 juin 1914 au 
30 juin 1919, le gain annuel par ouvrier, sans les allocations familiales, 
a augmenté de 122 0/0 chez les mécaniciens de route, de 166 0/0 pour 
les hommes d équipe, de 182 0/0 pour les poseurs de voie et de 210 0/0 
pour les manœuvres d’atelier.
Ces augmentations ont été réparties sous la forme indiquée ci-après. 
La hausse est naturellement plus forte quand on incorpore dans le 
salaire les allocations familiales.
Salaires et, indemnités de toute nature payés a différentes caté­
gories D EMPLOYÉS ET AGENTS MARIÉS ET PERES DE TROIS ENFANTS 
PAR LA COMPAGNIE DE l’eST
1° Poseur :
Salaire fixe minimum...............






A reporter.... 1.700 4.200
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Report..... 1.700 4.200
Allocation pour charges de famille................... — 1.140
Indemnité de résidence................................... — 600
Ensemble .. ............................................ 1.700 5.940
2° Homme d'équipe ?
Salaire fixe minimum..................................... 1.800 3.480
Indemnité cherté de vie (par Etat)............. — 720
Allocation pour charges de famille................ — 1.140
Indemnité de résidence................................... — 600
Ensemble .............................................. 1.800 5.940
3° Mécanicien de route :
Salaire fixe minimum................................. 1.900 4.630
Indemnité cherté de vie (par Etat)............... — 720
Allocation pour charges de famille............... — 1.140
Primes........................................................... 1 • 450 1. o00
Indemnité de résidence ............................... 600
Ensemble........... ......................... 3.350 8.590
4° Manœuvre d'atelier :
Salaire fixe minimum..................................... 1.725 3.480
Indemnité cherté de vie (part Etat)................. — 720
Allocation pour charges de famille............... 1.140
Indemnité de résidence............................... 600
Ensemble .............................................. 1.725 5.940
Les améliorations de traitement ont commencé par être attribuées 
sous forme d’indemnités de cherté de vie et d allocations familiales, à 
partir du 1er novembre 1916, ces indemnités ne s’appliquant qu’aux 
agents gagnant moins de 3.600 francs par an. Ces indemnités ont été 
augmentées en 1917, puis en 1918 et en 1919, ou bien ont été concédées 
sous forme d’augmentations de traitements, les différents réseaux 
réalisant la réforme suivant des modalités différentes.
En 1919, une Commission spéciale fonctionnant au ministère des 
Travaux publics a reçu la mission de préparer 1 unification des traite­
ments sur tous les réseaux d’intérêt général ; le point de départ de 1 appli­
cation des nouveaux traitements a été fixé au 1er juillet 1919. Les 
nouveaux barêmes ont. donc été en vigueur pendant tout le cours de 
l’année 1920.
D’après le rapport présenté à la Chambre des députés sur le budget 
de 1922, les dépenses pour traitements et salaires dans les chemins de 
fer, calculés par employé, se seraient accrues de 234 0/0 par rapport 
à ce qu’elles étaient en 1914.
D’ailleurs, pour deux réseaux, celui de 1 Etat et celui de 1 Orléans, 
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la comparaison a été faite pour de nombreuses catégories d’agents. 
En limitant la comparaison aux agents qui recevaient en 1911 moins 
de 3.000 francs par an, l’auteur de cette comparaison a estimé que l’aug­
mentation globale, de 1911 à 1920, applicable aux agents célibataires, 
correspondait à une augmentation de 297 0/0 à Paris et de 244 0/0 
dans les localités de moins de 5.000 habitants (1).
Le taux de l’augmentation ressort à des chiffres plus élevés quand on 
ne considère que les emplois du début ; il serait alors de 344 0/0 à Paris 
et de 288 0/0 dans les localités de moins de 5.000 habitants, sur les deux 
réseaux considérés.
D’après les évaluations précédentes nous admettons que, d’une 
manière générale, si l’on représente par 100 la valeur du salaire en 1914, 
la valeur nominale correspondante en 1920 pourrait être représentée 
par 360 pour les agents de chemins de fer dont le traitement est compa­
rable au salaire annuel des ouvriers de l’industrie (allocations familiales
exclues).
L’indice qui représenterait le mouvement pourrait avoir varié
comme suit :
1913 -1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
100 105 115 120 125 160 260 360
4. Services publics
des entre-concerne les employés de bureau ou autresEn ce qui 
prises privées, on ne dispose pas d’informations qui permettent d’appré­
cier dans quelle mesure ont augmenté leurs appointements au cours de 
la guerre.
Pour ce qui est des employés des services publics, en vertu d’un 
article de la loi de finances du 8 avril 1910, la StatMtiyue générale 
de la France dort publier tous les cinq ans un tableau présentant, pour 
es employés et les ouvriers de 1 Etat, y compris le personnel officier 
des armees de terre et de mer, les échelles et taux des traitements, remises 
et indemnités ayant le caractère d’un remboursement de frais.
La première publication a eu lieu en 1911 (2), elle comprenait un 
rappel des chiffres applicables aux années 1906, 1901, 1871. On n’a • 
pu la renouveler en 1916 à cause de la guerre, mais le tableau a été 
remis a jour en 1921 (3).
(1) Re^ue politique et parlementaire, novembre 1999 n
2) Journal Officiel des 30 septembre et 11 1 “.’J?- “53.
(3) Journal Officiel du 2 décem“re Î921 rB 19H'
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La succession des chiffres relevés aux différentes époques ne donne pas 
une idée tout à fait exacte des changements survenus dans la rémuné­
ration des fonctionnaires.
En effet, il est bien spécifié dans la loi que l’on tiendra compte des 
indemnités de toute nature. Mais, pour pouvoir tenir compte effecti­
vement de ces indemnités dans un tableau comparatif, il est indispen­
sable que le compte de chaque agent, soit la valeur du traitement 
plus la valeur des indemnités s’ajoutant au traitement, puisse être 
établi, c’est-à-dire que la statistique devrait être dressée au moyen 
de bulletins individuels faisant connaître la somme effectivement 
touchée, au total, par chaque agent dans le courant de l’année.
D’autre part, en l’absence de bulletins individuels, la Statistique 
générale de la France ne connaît pas le nombre des agents rétribués 
à chaque taux, de sorte qu’un changement survenu dans la répartition 
proportionnelle des agents, rémunérés suivant les différents taux, 
modifie les indices comparatifs, indépendamment des changements 
réels des traitements.
Ce défaut de méthode empêche de suivre les variations des effec­
tifs, ainsi que le mouvement des dépenses ; dès lors on ne peut ana­
lyser les changements survenus dans la répartition des agents classés 
suivant l’importance de leur traitement.
Sous ces réserves, nous reproduisons, page 292, le tableau qui résume 
le mouvement des traitements du personnel de l’Etat à l’exclusion des 
agents permanents ou temporaires rétribués à la journée.
On a inscrit, dans ce tableau, chaque indice qui mesure en 1921 la 
valeur, soit du traitement seul, soit du traitement et des indemnités 
dans les principales catégories de traitement, en supposant que la valeur 
correspondante de l’indice en 1911 soit prise égale à 100.
Comme les indemnités de résidence, de cherté de vie, etc. ont été 
graduées d’après l’importance des charges de famille, on a distingué, 
dans des colonnes différentes, les cas qui comportent des allocations de 
ce genre.
Les augmentations de traitement ont été beaucoup plus consi­
dérables, proportionnellement à la valeur du traitement, dans les 
catégories d’agents les moins rémunérés que dans les catégories à 
rémunération élevée. Elles ont été plus considérables en province qu’à 
Paris.
Enfin les indemnités supplémentaires ont été graduées suivant les 
charges de famille dans des conditions assez favorables pour que, dans 
certaines catégories, le père de famille ayant quatre enfants touche un 
supplément de traitement dépassant la moitié du traitement.
Le tableau précédent fait connaître les augmentations survenues
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de 1911 à 1922. Mais en général ces augmentations, accordées sous forme 
d’indemnités, ont été décidées bien plus tôt.
Déjà, avant la guerre, on avait résolu de procéder à une certaine 
péréquation des traitements des fonctionnaires des administrations 
centrales des ministères. Cette péréquation a été réalisée, pour les expé­
ditionnaires et pour les agents du service intérieur, le 1er juillet 1914; 
pour les autres employés des bureaux et pour divers services annexes, 
le 1er juillet 1917.
En 1917 furent instituées les indemnités de cherté de vie avec majo­
ration, suivant le nombre des enfants, application à la date du 1er jan­
vier 1917. Puis ces indemnités et majorations furent remplacées par un 
supplément temporaire de traitement, avec majorations pour charges 
de famille. Les suppléments temporaires étaient fixés à 540 francs par 
an pour les agents dont les émoluments n’excédaient pas 3.600 francs 
et à 360 francs lorsque les émoluments étaient compris entre 3.600 
net et 5.000 francs. A dater du 1er janvier 1918, un nouveau supplé­
ment temporaire de 540 francs fut alloué à tous les fonctionnaires dont 
les émoluments nets ne dépassaient pas 6.000 francs.
L’indemnité précédente n’étant pas supprimée, les fonctionnaires 
dont le traitement net ne dépassait pas 3.600 francs ont reçu 1.040 francs, 
ceux dont le traitement net était compris entre 3.600 et 5.000 ont reçu 
900 francs.
L’année suivante, à dater du 1er janvier 1918, une indemnité excep­
tionnelle du temps de guerre, montant à 720 francs, s’ajouta aux indem­
nités précédentes. Mais elle fut allouée aux agents dont le traitement 
annuel atteignait jusqu’à 6.900 francs. Elle était même étendue à des 
catégories de traitement plus élevé à condition que le fonctionnaire 
soit marié.
Puis,-par une loi du 6 octobre 1919, dont l’application partait du 
1er juillet 1919, les suppléments de traitements temporaires et indemnités 
de toute nature ont été supprimés, la même loi ayant releve les trai­
tements. De plus, des indemnités de résidence ont été allouées suivant 
l’importance des localités. Enfin, les allocations pour charges de famille 
étaient maintenues.
D’après les indications sommaires qui précèdent, on voit que les 
indices, attribués à l’année 1921 dans le tableau précédent, peuvent être 
considérés comme applicables à l’année 1919, notamment en ce qui con­
cerne les sous-agents et les agents à faible traitement.
Pour ceux-ci, l’augmentation de 1914 à 1919 est de 2/0 0/0 a 1 ans 
et 260 0/0 environ en province, quand il s’agit d un sous-agent céli­
bataire.
Ces sous-agents gagnaient au plus 3.000 francs par an en 1911. 
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Admettons qu’en 1914 le gain annuel moyen était de 2.200 francs par 
an pour ces sous-agents. Ce gain est devenu 2.740 en 1917, puis 3.280 en 
1918 et enfin en 1920, 8.140 à Paris, 7.920 en province. On peut alors 
caractériser le mouvement à l’aide des indices suivants, celui de 1914 




Avant la guerre les femmes employées à la journée dans l’agri­
culture gagnaient généralement 2 à 3 francs par jour de travail ; en 
1918, on estimait que leur salaire variait de 6 fr. 50 à 9 francs suivant la 
saison.
Tandis qu’une servante de ferme du Berri gagnait, quelques années 
avant la guerre, 250 francs par an, ce gain est devenu de 6 à 800 francs 
pour la servante, 4 à 500 francs pour la bergère, en 1919.
D’après une convention conclue en Seine-et-Marne entre patrons 
et ouvriers durant l’année 1919, le salaire de la servante de ferme a été 
fixé à 90 francs par mois, soit plus de 1.000 francs par an.
Dans la région parisienne, M. Vincey a admis que le salaire annuel 
des servantes de ferme (non nourries) avait varié de 90 francs par 
mois en 1914, à 100 francs en 1915 et 110 francs en 1916.
D’après ces indications sommaires, on peut admettre que le salaire 
des femmes dans l’agriculture aurait varié à peu près comme les indices
des salaires des hommes.
suivants :
1914 1915 1916 1918 1919
100 110 120 180 200
Ce qui donnerait une progression légèrement moins forte que celle
2. Services domestiques
D’après l’enquête de la Statistique générale de la France dont il a 
été question plus haut, page 259, les salaires des femmes employées 
aux travaux domestiques auraient varié comme 1 indiquent les chiffres 
du tableau ci-dessous, suivant les régions. Ces chiffres ne comprennent 
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que les gages payés en argent. Ils ne comprennent ni le logement, ni 
la nourriture, ni les gratifications et les avantages en nature •
Cuisinières :
Nord Est Sud-Est Midi Ouest Moyenne
Salaire annuel 1913 . . 702 . 632 617 495 536 600
— 1921 .. 1.804 1.662 1.560 1.619 1.386 1.600
Indice 1921................. 275 263 253 327 259 265
Aides-cuisinières :



















Femmes de chambre ¡
Salaire annuel 1913 . . 712 489 438 402 412 482
— 1921 . . 1.373 1.009 1.065- 1.060 1.033 1.136
Indice 1921.. 193 206 243 264 251 236
Bonnes à tout faire !
Salaire annuel 1913 . . 436 390 374 334 333 378
— 1921 . . 1.206 1.014 950 1.061 923 1.042
Indice 1921............... 277 260 254 318 277 276
Femmes de ménage :
Salaire horaire 1921. 1 35 1 13 1 15 1 05 1 08 1 18
Les gages des femmes les moins rétribuées ont augmenté plus que ceux 
des femmes généralement mieux rétribuées. La hausse paraît avoir 
été plus importante dans le Midi que dans les autres régions.
Pour les raisons déjà indiquées, on peut d’ailleurs admettre que 
les salaires indiqués dans l’enquête de 1921 s’appliquent convenable­
ment à l’année 1920.
A Paris en 1921, on a estimé à 1.800 francs par an les gages annuels 
ordinaires des cuisinières, à 1.400 francs ceux des femmes de chambre 
et des bonnes à tout faire, à 1 fr. 50 de l’heure le salaire de la femme de 
ménage, tandis qu’en 1913, on évaluait les gages à 815 francs pour la 
cuisinière, 665 pour la femme de chambre, 525 pour la bonne à tout 
faire.
A Paris par conséquent, l’indice des salaires de 1921 à 1920, attein­
drait seulement 220 pour les cuisinières, pour les femmes de chambre 
2/4, pour les bonnes à tout faire 215, soit, pour ces dernières, à peu près 
la même valeur que dans la France entière. Le salaire horaire de la femme 
de ménage paraît avoir triplé.
Pour les domestiques parisiens toutefois et pour ceux des régions 
SALAIRES DES FEMMES 289
du Nord, il ne faudrait pas croire que l’augmentation a été régulière. 
Au début des hostilités, l’exode de nombreuses familles aisées a rendu 
très précaire la situation du personnel domestique.
D’après une enquête de la Préfecture de police en septembre 1915, 
le taux moyen des gages des domestiques était encore inférieur de 30 
à 40 0/0 aux gages d’avant-guerre. Il est vraisemblable que les gages 
se sont relevés ensuite, pour revenir aux taux d’avant-guerre, entre 
1916 et 1918. Mais ce n’est qu’après l’armistice que la véritable hausse 
a commencé.
Les circonstances ont été différentes dans les régions de la France 
qui n’étaient point directement menacées par l’invasion. Les gages des 
domestiques ont pu alors augmenter plus ou moins régulièrement à 
mesure qu’augmentaient ceux des ouvriers.
3. Petites industries, industries du vêtement
L’enquête quinquennale auprès des Conseils de prud’hommes, dont 
il a été question au chapitre ii, a permis de recueillir des estimations 
relatives à quelques professions exercées par les femmes en 1911, 1916, 
et 1921.
















Repasseuses : Paris............ 0 40 4 » 0 50 5 )) 2 )) 16 »
— autres villes . 0 22 2 12 0 26 2 60 1 07 8- 73
Couturières i Paris............... 0 35 3 50 0 45 4 50 2 » 16 »
— autres villes.. . 0 22 2 23 0 27 2 63 1 17 9 43
Lingères t Paris.................. 0 30 3 » 0 45 4 50 2 » 16 »
— autres villes....... 0 21 2 05 0 25 2 49 1 11 8 96
Giletières i Paris................ 0 50 5 » 0 50 5 » 2 » 16 »
— autres villes .... 0 24 2 38 0 28 2 80 1 22 10 04
Dentelières / Paris............... — — — — — —
— autres villes ... 0 22 2 02 0 26 2 38 1 30 10 49
Brodeuses i Paris................. — — — — 2 y 16 »
— autres villes .... 0 24 2 29 0 28 2 40 1 18 9 16
Modistes i Paris.................. 0 50 5 » 2 » 16 »
— autres villes..... 0 24 2 41 0 28 2 71 1 17 2 24
Moyenne des sept professions : — — — —
Paris............................... 0 39 3 88 0 475 4 75 2- *» 16 »
Autres villes.................... 0 23 2 21 0 27 2 57 1 17 9 44
19
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Indices
(Le salaire en 1911 étant représenté par 100) 
Horaire
1916 1921
Repasseuses : Paris............................... 125 500
— autres villes................... US 486
Couturières ! Paris............................... 129 571
— autres villes..................... 123 509
Lingères : Paris.................................... 150 667
— autres villes......................... H9 529
Giletières : Paris.................................... 100 400
— autres villes....................... 117 488
Dentellières : Paris................................ —
— autres villes..................... 118 591
Brodeuses : Paris.................................. —
— autres villes....................... 117 472
Modistes : Paris.................................... — 400
— autres villes..................... 117 408
Moyenne des sept professions :
Paris................................................. 122 488


















De 1911 à 1916, les salaires ont augmenté un peu plus à Paris qu en 
province ; le contraire s’est produit ensuite.
En ce qui concerne les industries du vêtement, exercées à domicile, 
on dispose encore de tarifs établis par les comités qu’a prévus la loi du 
10 juillet 1915.
Dans son étude publiée en 1921 (1), M. de Bernonville a dressé un 
tableau des estimations établies par ces comités, soit en 1915, soit aux 
environs de l’année 1920.
D’après ces estimations, l’augmentation des tarifs d’une époque 
à l’autre dépasse 100 0/0 dans un grand nombre de départements et 
200 0/0 dans quelques-uns. Pour l’ensemble des départements, si l’on 
représente par 100 le tarif de 1915, celui de 1920 semble pouvoir être 
fixé à 300.
Dans le département de la Seine, le tarif a passé de 0 fr. 43 à 1 fr., 
c’est-à-dire que l’indice de 1920 serait égal à 335 si celui de 1915 est 
représenté par 100.
Si l’on rapproche ces indices de ceux qui ont été déterminés précé­
demment pour les ouvrières de petites industries, on constate que, 
pour les femmes, contrairement à ce qui a été observé pour les 
hommes, les salaires journaliers ont augmenté davantage à Paris qu’en 
province.
(1) Bulletin de la Statistique générale de la France, déjà cité.
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Voici d’ailleurs les indices estimatifs déterminés par région, d’après 
les tarifs de salaires établis par les comités départementaux.
Le salaire en 1915 étant supposé égal à 100, dans chaque région la 
valeur du salaire consenti en 1920 est devenue :
Paris......................................................... 335
Région du Nord....................................... 300
Région du Nord-Est................................. 330
Région du Sud-Est................................... 320
Région du Midi........................................ 290
Région de l’Ouest..................................... 300
4. Grande et moyenne industrie
D’après l’enquête des inspecteurs du travail dont il a déjà été fait men­
tion, le nombre proportionnel des femmes, occupées dans les établisse­
ments industriels et commerciaux visités, a varié comme l’indiquent les 
nombres proportionnels ci-après, en regard desquels on a placé les 
nombres correspondants applicables aux hommes occupés, le nombre 
d’avant-guerre étant dans chaque cas supposé égal à 100.
Femmes Hommes
Avant-guerre.................. ................ 100 100
Août 1914...................... ............... 46 32
Janvier 1915.................. ............... 67 46
Janvier 1916.................. ............... 90 63
Janvier 1917................ . ............... 107 77
Janvier 1918.................. ............... 113 82
Janvier 1919.................. ............... 105 81
Janvier 1920 .................. ............... 112 96
Octobre — .................. ............... 113 102
On voit que, pendant la seconde moitié de la guerre, le nombre des 
femmes occupées dans les usines a été supérieur à ce qu’il était avant 
l’ouverture des hostilités ; il s’est abaissé brusquement à la fin de la guerre 
pour se relever ensuite au niveau précédent.
Naturellement, beaucoup de femmes nouvellement employées 
n’avaient point l’habitude du travail en usine et leurs salaires ont pu 
être affectés par ce manque d’entraînement.
En 1916, les inspecteurs du travail ont fourni des estimations com­
paratives, par rapport à l’année 1913, sur les salaires obtenus dans 
quelques professions féminines.
Les chiffres qui résument ces estimations pour l’ensemble des éta-
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la suite de l’indication du salairesont les suivants ; à
gmentation relative de 1913 à 1916 :
Glissements visités
journalier, on a calculé l’au
Journaliers, manœuvres
Ouvrières de filature.......................








1913 1916 pour cent— — —
2 40 3 28 37
2 90 3 56 23
3 12 3 75 20
2 77 3 71 34
3 19 4 29 34
3 57 5 77 62
2 87 4 17 45
3 12 4 42 42
2 99 4 12 38
D’après ces observations, l’augmentation serait plus élevée que 
ne l’indiquait le tableau précédent d’après lequel les salaires des ouvrières 
de petites industries auraient augmenté seulement de 22 0/0 à Paris 
et de 16 0/0 en province, entre les années 1911 et 1916.
D’autre part, en dehors des renseignements fournis sur les ouvrières 
des professions énumérées plus haut, les Conseils de prud’hommes ont 
fait connaître en 1911, en 1915 et en 1921 les salaires journaliers d’om 
vrières d’autres professions.
Voici, d’après leurs rapports un certain nombre d’estimations :
1911 1916
Ouvrières en parapluies i
1921
Aurillac................................... 2 85 5 »•
Angers..................................... 2 45 2 45
7 50
8 »
Ouvrières en papier à cigarette
................... 2 50 à 5 »
................... 1 75
Fileuses de soie !
................... 1 60
Passementières :
Saint-Didier (Haute-Loire) ... 2 »
Angoulême 
Perpignan.
8 » à 15 »
9 »
Anduze (Gard) 1 75 6 80
z
9









Ouvrières en confection ;
Angers..................................... 2 ». 2 50 —
Remiremont............................ 2 25 2 » 8 »
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1911 1916 1921
Ouvrières chapelières !
Romans................................. 1 50 — —
Tisseuses ;
Mayenne................................. 2 » 2 »
Corsetières :
Remiremont............................ 2 25 2 50 —
Ouvrières en brosses ?
Saint-Brieuc............................ 2 25 — 6 40
Ouvrières en casquettes : — —
Bernay (Eure)....... ................ 2 50 3 50 —
Lunetières : —
Morez (Jura).......................... 2 50 2 50 —
Ouvrières en lainages :
Roanne................................... 2 » 2 50 —
Ourdisseuses :
Saint-Etienne........................ 2 50 3 » —
Plieuses de rubans :
Saint-Etienne........................ 2 » 2 50 —
Dévideuses :
Saint-Etienne........................ 1 50 2 »
Ouvrières d'imprimerie i
Mayenne........................... . 3 » 3 25
Ouvrières en peignes ;
Tinchebray (Orne)................ 2 » 2 »
D’après ces chiffres, l’augmentation générale de 1911 à 1916 paraît 
pouvoir être évaluée à 20 0/0, l’augmentation de 1911 à 1921 à 255 0/0.
Dans les usines de guerre, le.s tarifs d’embauchage ont été établis 
à partir de 1917 pour les ouvrières comme pour les ouvriers.
Voici les salaires d’embauchage, fixés par des accords collectifs ou 
par les chambres syndicales patronales dans les industries des métaux 
à Paris, pour les femmes employées comme manœuvres.
Femmes manœuvres 
fr. c. p. cent
Spécialisées 
pour cent
Mars 1917............... ......... 6 50 100 100
Novembre 1917 .... ......... 7 50 115 115
Juillet 1918........... ......... 8 50 146 131
Avril 1919............. ......... 10 50 161 161
Avril 1920 ............. ......... 11 70 180 187
En considérant les salaires fixés dans les mêmes conditions et pour 
la même catégorie de femmes, dans un certain nombre de villes, on peut 
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admettre que l’indice du mouvement des salaires de base des femmes 
manœuvres a varié de la façon suivante, l’indice correspondant au 
premier trimestre 1917 étant pris égal à 100.
1er trimestre 1917 . .. 100 1er trimestre 1919 . . . 180
2e — — ... 110 2e — — ... 190
3e — — ... 120 3e — — ... 200
4e — — ... 125 4e — — ... 210
1er — 1918 ... 145 1er — 1920 ... 220
2® — — ... 155 2e — — ... 230
3e — — ... 165 3e — — ... 240
4e — — ... 170 4e — — ... 240
Le mouvement des salaires fixés pour les femmes spécialisées ne 
semble pas différer sensiblement du mouvement qui vient d’être déter­
miné pour les manœuvres. En comparant l’échelle précédente avec celle 
qui a été admise page 276. pour les ouvriers masculins, on constate que 
la hausse des salaires de base féminins a été moins forte que la hausse 
des salaires de base masculins.
5. Services publics
Dans les services de la guerre, les emplois réservés aux femmes 
employées à titre auxiliaire ont été tarifés. La comparaison des tarifs 
de 1917 et de 1919 a permis les comparaisons suivantes, d’après les 
emplois :
Salaires journaliers a Paris
1917 1919
Secrétaires copistes......... 4 60 à 6 10 11 » à 12 80
Dactylographes............... 5 10 à 6 60 11 30 à 13 20
Sténo-dactylographes .... 5 60 à 7 60 12 » à 14 »
Comptables et rédactrices. . . 6 10 à 8 60 13 33 à 15 60
Surveillantes................... 6 60 à 9 60 12 66 à 14 80
Manutentionnaires .... 4 50 à 6 » 12 » à 14 »
Accroissement 
à Paris




Secrétaires copistes........... ............. 122 131
Dactylographes............. ........... 109 121
Sténo-dactylographes . . . ............. 97 114
Comptables et rédactrices. . . . ............. 97 118
Surveillantes.................... 70 Q4
Manutentionnaires....... ............. 148 170
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On retrouve ainsi, plus accentuée encore peut-être, la double cons­
tatation : augmentation relative la plus forte j>our les salaires les moins 
élevés et pour les salaires de province.
Les taux de salaires indiqués pour l’année 1919 comprennent l’indem­
nité de cherté de vie qui a été accordée à tous les employés de l’Etat 
à partir du 1er juillet 1918. Pour obtenir les taux journaliers appli­
cables à l’année 1918, il suffit d’ajouter 1 fr. 50 aux taux de 1917.
Il n’y a point lieu de signaler ici les augmentations de traitement 
obtenues par les dames employées dans les services publics, attendu 
que ces augmentations ont été conformes à celles qui ont été attribuées 
aux hommes exerçant des emplois analogues.
Signalons seulement deux catégories dépendant du ministère des 
Finances, les timbreuses à l’atelier du timbre et les lingères ; aux dates 
successives indiquées ci-dessous, les traitements ont été :
Lingères Timbreuses
1er janvier 1911....... 1.200
1er juillet 1914........... '1.200
1er septembre 1916 .. 1.200
1er juillet 1917......... 3.800
à 1.500 1.200 à 2.000 
à 1.500 1.400 à 2.100 
à 1.500 1.400 à 2.100 
à 4.200 4.300 à 4.700
De plus, à dater du 1er juillet 1918, une indemnité de cherté de vie 
de 720 francs par an, et depuis le 1er juillet 1919 une indemnité de rési­
dence de 1.200 francs, s’ajoutent aux traitements précédents, de sorte 
que, tout compris et sans tenir compte des allocations familiales, le mou­
vement des émoluments dans les catégories serait représenté par les 
indices suivants ?
1914 1916 1918 1919 1920
Lingères timbreuses des finan-
ces..................................... 100 100 300 350 445
Ministère de la guerre à Paris
dactylographes auxiliaires. — 100 — 225 225 (1)
Manutentionnaires auxiliaires — 100 — 250 250 (1)
Les auxiliaires n’avaient point droit à l’indemnité de résidence.
CHAPITRE V
Mouvements généraux des salaires 
et du eoût de la vie
On a vu dans les observations précédentes, combien il est difficile 
de se faire une idée exacte de la progression des salaires dans une caté­
gorie d’ouvriers déterminée.
D ailleurs, malgré cette difficulté, on a l’impression très nette que la 
progression a été différente suivant les catégories professionnelles et 
suivant les régions.
Dans ces conditions, il est peut-être chimérique de chercher à repré­
senter le mouvement général des salaires par un indice unique, analogue 
à ceux auxquels on s est arrêté pour la représentation du mouvement 
des prix de gros ou pour la représentation du prix de la vie. Puis, si les 
indices que nous avons admis pour les différentes catégories d’ou­
vriers étaient exacts, et si l’on se proposait de calculer des indices moyens 
en tenant compte des effectifs du personnel appartenant aux diverses 
catégories, comme on ne connaît Ges effectifs que par le recensement 
antérieur à la guérie et que, durant la période de guerre, ils ont été consi­
dérablement modifiés, soit entre les catégories professionnelles, soit entre 
les régions, on n’obtiendrait guère que des chiffres aléatoires.
Aussi, doit on se borner à une simple impression, précisée aussi bien 
que possible en juxtaposant les différents indices qui ont paru pouvoir 
être admis au cours des constatations précédentes.
Ces indices sont groupés dans le tableau ci-après, séparément pour 
le sexe masculin et pour le sexe féminin.
Pour chaque sexe, on a matérialisé par un indice estimatif l’impres­
sion générale que donnent les chiffres du tableau, quand on tient compte 
de I importance relative des catégories énumérées.
D après ces estimations, les salaires auraient généralement augmenté 
d une mamere constante dans le cours de la période étudiée, l’augmen­
tation ayant ete relativement assez faible au début, puis très forte à 
la lin de la période.
Mais, comme nous l’avons dit mh® ,... .. r’ cette uniformité ne correspond pas
tout à fait a la réalité.
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Au début de la guerre, les salaires journaliers ont subi d’impor­
tantes réductions dans de nombreuses industries, parce que la stagna­
tion des affaires, occasionnée par la mobilisation, par l’interruption des 
transports, obligeait les chefs d’entreprise à réduire la durée du travail.
Parfois même, il y aurait eu réduction des tarifs horaires et des tarifs 
aux pièces. Le fait se serait produit principalement à Paris, dans les 
industries féminines. Ainsi, en août 1914, la Chambre syndicale de la 
couture décida de réduire les salaires de 50 0/0. Dans le commerce 
parisien, les réductions de salaires ont été sensibles, de même parmi les 
domestiques.
Mais cette situation était, en fait, spéciale aux régions qui risquaient 
d être atteintes par l’ennemi et qui se dépeuplaient en raison de l’exode 
de nombreux habitants.
Quant aux industriels travaillant pour la guerre, au contraire, dans 
nombre de cas la durée du travail était augmentée, le travail aux pièces, 
était substitué au travail au temps, ce qui permettait aux ouvriers et 
ouvrières d augmenter les gains journaliers. Ces conditions se généra­
lisèrent dès le début de l’année 1915, tandis que les taux du salaire 
horaire ou les tarifs aux pièces commençaient à augmenter.
Les pouvoirs publics intervinrent d’ailleurs pour veiller à l’appli­
cation des décrets du 10 août 1899, d’après lesquels les ouvriers occupés 
à l’exécution des marchés passés au nom de l’État doivent être payés 
au même taux que les ouvriers de même catégorie, dans la ville ou la 
région où le travail est exécuté.
D autre part, les instructions ministérielles ont prescrit de payer 
aux ouvriers mobilisés, mais rappelés du front'des armées pour travailler 
dans les usines, le même salaire qu’aux autres ouvriers.
On se préoccupait surtout d’intensifier la production. D’autre part, 
comme les énormes commandes de l’Etat procuraient d’importants béné­
fices aux chefs d’entreprises, il n’était guère possible d’obtenir prati­
quement tout l’effort des ouvriers si les conditions du travail leur avaient 
paru injustes.
J^ans cet esprit, 1 administration imposa des mesures propres à 
faciliter le règlement des conflits entre patrons et ouvriers, en appliquant 
la procédure de conciliation et d’arbitrage. Par l’institution des délégués 
ate îers e us ans les usines, on établit des relations permanentes entre 
patrons, et ouvriers. Un service de contrôle de la main-d’œuvre fut 
organisé ans les usines travaillant pour l’armement. Des commissions 
mixtes furent instituées auprès des exploitations minières.
De nombreuses conventions collectives entre patrons et ouvriers inter­
vinrent, soit avec, soit sans l’intervention des pouvoirs publics, en vue de 
régler les augmentations de salaires sur le mouvement du coût de la vie.
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Les accords entre patrons et ouvriers ne sont point intervenus sans 
heurts. Cependant, le nombre et l’importance des grèves ont natu­
rellement diminué durant la période de guerre proprement dite, mais la 
proportion des grèves déterminées par des demandes d’augmentation 
de salaires ou par réduction de salaire a augmenté (1).
Voici en effet comment ont varié les proportions pour cent des 
grèves dues à des questions de salaire et la proportion du nombre des 
grévistes :
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Grèves................. 62 63 77 84 90 84 79 78
Grévistes intéressés 37 45 86 93 90 77 80 51 (2)
D’ailleurs, du 1er août au 3'1 décembre 1914, il n’y a eu qu’un nombre 
infime de grèves, peu importantes.
Les grèves causées par des questions de salaires, non seulement ont 
été relativement plus nombreuses qu’avant la guerre, mais encore 
elles ont été plus généralement couronnées de succès. Ainsi les propor­
tions pour cent des grèves ayant pour objet une augmentation de 
salaires et celles des nombres de grévistes ont été les suivantes :
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920
Grèves...................... 56 57 61 65 85 72 81 69
Grévistes........... ....... 59 59 78 83 92 81 88 76
C’est en 1919 et au début de 1920 que le mouvement a eu le plus 
d’extension. Tandis qu’en 1913, on avait noté 670 grèves avec 80.000 
grévistes pour questions de salaire et que du 1er août 1914 au 31 dé­
cembre de la même année on n’avait relevé que 13 grèves avec 900 gré­
vistes, le nombre des grèves de cette catégorie s’est élevé à 1.835 avec 
plus d’un million de grévistes en 1919.
Durant le premier semestre de 1920 il y a eu 1.235 grèves et plus de 
80.000 grévistes. On a vu que cette période est celle qui a donné lieu 
aux plus fortes augmentations des salaires journaliers. Comme elle 
correspond aussi aux premières applications de la journée de hui t heures, 
la hausse du salaire nominal par unité de temps de travail a été consi­
dérable, sans que les résistances patronales aient apporté grand obstacle, 
puisque la proportion des grèves ou des grévistes dans les grèves ayant 
échoué, parmi les conflits pour questions de salaires, n’a été que de 1/5 
en 1919.
Comme nous le verrons, cette situation est surtout la conséquence
I1) Bulletin du ministère du Travail, juillet-septembre 1921, p. 269.
(2) Chiffre relativement faible à cause d’une grève des agents de chemins de fer dont 
la cause n’était pas relative aux salaires. 
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de la hausse du coût de la vie qui justifiait les revendications ouvrières. 
On peut y voir aussi un effet des besoins de main-d’œuvre pour la recons­
titution des régions dévastées, alors que la guerre avait fait disparaître 
plus du dixième des travailleurs masculins de toutes professions.
Le mouvement de hausse des salaires horaires a donc été tout autre 
que ne semblent l’indiquer les indices estimés au bas du tableau pré-
cedent car ceux-ci donnent Impression d’une variation plutôt régulière. 
Cependant, ces indices semblent pouvoir être retenus pour permettre 
e comparer le mouvement général des salaires à celui du coût de la vie.
Au terme de cette etude en effet, nous aurions voulu pouvoir com­
parer, avec une certaine précision, les différentes phases du mouvement 
des salaires a celles des mouvempntc i Î- .q. . j. , ou\ements du cout de la vie, en utilisant des
indices dont les valeurs ont été annrpm’A« j i i i •. ne,appréciées dans les derniers chapitres.
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Il nous paraît impossible de donner les précisions désirables parce 
que, surtout pour ce qui est des salaires, les indices obtenus ne per­
mettent point de déterminer avec une exactitude suffisante les varia­
tions de niveau des salaires dans le pays entier.
Des indices reproduits à la page 297, nous retiendrons ceux qui s’appli­
quent aux ouvriers du sexe masculin, en écartant ceux des gens de mai­
son et des marins de la navigation fluviale, dont les conditions d’exis­
tence sont trop particulières pour pouvoir être assimilées à celles des
Mouvements du coût de la vie et des salaires
Graphique n° 7
ouvriers en général. Pour les sept autres catégories, le mouvement des 
indices est représenté sur le graphique n° 6 ci-dessus.
Sur le graphique n° 7 on a représenté les valeurs successives des 
indices du coût de la vie qui ont été évaluées page 244.
Ce graphique a simplement pour objet de matérialiser l’impression 
que donne l’étude comparative des mouvements des salaires et du coût 
de la vie. D’après cette étude et d’une manière générale, la hausse des 
salaires a été à peu près parallèle à la hausse du cout de la vie, mais 
à une allure ralentie jusqu’en 1919. A partir de 1919, l’indice du salaire 
journalier continuant à augmenter suivant l’allure précédente, le salaire 
horaire s’est accru plus vite que le coût de la vie, en raison de la 
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réduction de la journée de travail, au fur et à mesure que cette réduc­
tion s’est étendue aux diverses industries.
On a vu, dans la seconde partie, que la hausse du coût de la vie 
paraissait avoir été plus forte dans les départements qu’à Paris : le 
graphique n° 7 fait apparaître cette différence dans l’allure des deux 
mouvements.
La différence entre l’allure du mouvement des salaires et l’allure 
du mouvement du coût de la vie n’a rien de surprenant quand on se rap­
pelle que, pendant la guerre, le salaire individuel ne représentait qu’une 
partie du salaire familial et généralement une partie plus faible qu’au- 
trefois. Dans beaucoup de familles ouvrières, les hommes mobilisés 
vivaient plus largement dans le corps de troupe qu’avant la guerre. 
D’autre part, un plus grand nombre de membres de la famille, femmes 
et filles principalement, ont occupé des emplois rémunérés. De sorte 
que le revenu des familles peut avoir augmenté plus vite que le coût de 
la vie, bien que le salaire individuel ait varié avec moins d’ampleur.
En somme, en dépit delà masse relativement abondante des informa­
tions, on constate un certain manque de plan préconçu, de méthode, 
d’ordre, dans le récolement des observations ; celles-ci ont, par suite, 
conservé durant la guerre un caractère fragmentaire et imprécis. Il est 
donc difficile aujourd’hui d’acquérir des notions nettes et précises sur 
les mouvements comparés. Malgré leur importance pour la vie du pays, 
dans la présente étude, on n’a pu rassembler sur ces mouvements que 




Accidents du travail, 247, 251.
Acier, 9, 26, 71-73, 111 ; 115-117 ; 
121, 124, 134, 149, 150, 155.
Acides : chlorhydrique, 78, 79 — 
citrique, 78, 79 — nitrique, 78, 79 
— oléique, 81 ;— stéarique, 81 — 
■sulfurique, 78, 79.
Actions, 157-159.
Adjudications (denrées acquises dans 
les lycées par) (voir : prix payés 
par les lycées)
Administration concernant le charbon,
68.
Affrètements, 124, 125, 131.
Agriculture, 36, 236, 240, 247 ;




Alcool, 41, 42, 45, 52, 53, 133, 150, 
155, 168, 169 — d’industrie, 78, 
79, 155 — à brûler, 221 ; 226, 
228, 230.
Alencon, 242, 243.
Allemagne, 30, 32, 67, 70, 71, 123.
Allocations (voir : cherté de vie et 
charges de famille).
Alpaga, 203-204.
Alsace-Lorraine, 137, 229. 
Aluminium, 76-77.
Amérique, 47, 69, 70, 71, 95, 205. 





Angers, 113. 243, 292.
Angleterre, 25-28 ; 30-33, 40, 68-71, 










Arachides (graines d’), 63. 
Ardennes, 149.
Ardoises, 108, 111.
Argent, 34, 39, 162, 257.




Arras, 242, 269, 270.
Arrêtés des : 8 août 1916, 68 — 6 
septembre 1916,190 —13 décembre
1916, 190 — 30 juillet 1917, 193 
— 18 août 1917, 199 — 3 sep­
tembre 1917, 183 — 12 septembre
1917, 190 — 29 octobre 1917, 
190 — 3 décembre 1917, 190 — 
23 avril 1918, 199 — 29 juin 1918, 
194.
Association nationale d’expansion 
économique, 89.
Assurances, 140, 141 — maritimes 
125, 126, 129.
Astrakan, 203-204.
Aurillac, 242, 274, 292.
Automobiles, 115, 138, 140, 141, 
155.
Autriche-Hongrie, 123> 187.
Avoine, 43, 44, 46, 48, 49, 137, 148, 
150, 168, 169.
B
Baisse, 6, 80, 85, 87, 88, 93, 98, 102, 
122, 128-130, 144, 157, 160.
Baisse des salaires, 259, 269, 274, 29Sr
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Baisse des prix, 6, 16, 28, 29, 41-43, 
45, 80, 87, 88, 93, 98, 102, 122, 
128-130, 144, 157, 160.
Bandages (en métal), 73.
Banques, 157-162.
Banque de France, 9 — sa situation, 
160-161 ; 162.
Bar-Ie-Duc, 181, 242, 271.
Bas, 207.
Basse-Seine (trafic de la), 130-131.
Bâtiment, 74, 86, 151-152 ; 267-268 
— produits pour le : 86.
Batiste, 203.
Bayonne, 181.




Besancon, 181, 242, 271.
Bestiaux, 44, 49, 56, 147, 148.
Betteraves, 46, 133, 150, 197 — 
(ouvriers travaillant aux), 257.
Beurre, 19, 43, 44 ; 55 ; 58, 65, 133, 
139 — au détail, 182-186 ; 226, 
228.
Bière, 65, 133, 150, 168, 169 — au 
détail : 179-182; 226, 230, 241.
Billets de banque, 162, 164.
Blanc de zinc, 85.
Blanchissage, prix des produits, 83 
— prix du : 202, 211, 212.
Blé, 21, 25, 26, 43, 44 ; 46-49 ; 
127, 128, 135, 137, 172, 173, 193, 
226, 228, 234.
Blooms, 72, 73.
Board of Trade, 25.
Bœuf, 43, 49-51 ; — peaux de : 
100-104 ; 135, 147, 148 ; 173-176 ; 
226, 227.
Bois, 45 ; 105-108 ; 115, 133, 150- 
152 — à brûler : 219-220 — à 
papier : 89-91.
Boisson, 233, 235, 241, 250.
Bonnes à tout faire, 288.
Bonneterie, 96, 202, 207.
Bordeaux, 42, 43, 61, 135, 243, 
269, 270.
Bordereaux de salaires : annexés 
aux cahiers des charges des tra­
vaux exécutés pour l’État : 247 
248, 267, 274, 275 — fixant les 
prix minima, 248.
Bottines, 209.
Bougies, 81, 82, 222.




Bourse (la), 9,156,158 — des valeurs :
7 — du commerce de Paris : 75.
Bouteilles, 87-88.
Bouviers, 257.




Brodeurs, brodeuses, 273, 289, 290. 
Brome, 79- 80.
Brosserie, 217, 293.
Budgets de familles, budgets parti­
culiers, 11, 14, 19, 37-39, 202, 
216 ; 228-231j 233-234 ; dans les 
principales villes : 241-245.
Bulletins : of the Bureau of labour,
27 — des Halles et marchés, 80,
86 — du ministère du Travail, 151
— de la navigation et des ports,
278 — de l’Office permanent de 
l’Institut international de Sta­
tistique, 26 — de la Statistique 
générale de la France, 30, 251, 
259, 262, 267, 290 — de la S. G. F., 
172, 173.
Buenos-Ayres, 97.




Cacao, 43, 44 ; 54-55 ; 168, 169, 199, 
200.
Caen. 243.
Café. 43, 44 ; 55 ; 168; 169 — au 
détail : 200-201 ; 233.






Camions automobiles, 138, 140-142.
Canada, 69.
Caoutchouc, 14-16, 42, 45 ; 87 : 
150-152 ; 168, 169.
Capitaines de navire, 278.
Caracul, 203-204.
Carbonate de soude, 42, 45, 78, 79.
Carbure de calcium, 78, 79.
Cardiff, 42, 69, 127, 128.
Carnet de pain, 47.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Carrières, 149.
Carte : de sucre, 53, 197 — de char­
bon, 68, 218.
Cellulose (pour papier), 92-93.
Catégories professionnelles, 147, 296. 
Céramiques, 109-110 ; 133. 150.
Céréales, 46-49, 59, 133, 147, 154, 




« Chambre des Propriétaires » (La), 
111.
Chambres : de commerce, 78, 162 — 
• syndicale des propriétés mobilières 
à Paris, 111, 113 — syndicale du 
bâtiment, 74, 85, 88, 107, 108.
Chanvre, 45, 62, 98, 100.
Changes (les), 3, 47, 73, 75, 95, 97, 
103, 125, 128. 129 ; leur élévation : 
165-169 ; 209, 210, 218.
Chapellerie, 202, 210-211 ; ouvrières 
en : 293.
Charbon, 19 ; 67-71 ; 89, 124-126, 
128, 130, 131, 133, 134, 136, 137, 
148, 210 — au détail : 217-220 ; 
269.
Charcuterie, 65, 176-178 ; 227, 230. 
Charges d’un immeuble, 112-113. 
Charpente (bois de), 107, 111. 




Charges de famille (allocations pour), 




Châtaignier (extrait de), 83-84.
Chauffage, 71, 86 ; 217-220 ; 241- 
243.




Chaussures, 87, 105, 202 ; 209-210 ; 
ouvrière en : 292.
Chaux, 83 ; 108-109.
Chefs d’entreprises, 147.
Chemins de fer, 51, 67, 68, 70, 73 ; 
92-93 ; 106 — transports par : 
132-140 ; 141, 157-159 — prix 
payés par l’économat d’une grande 
compagnie de : 177, 182. 192, 
194, 196, 199, 200, 201, 203, 205, 
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207-209, 211, 217, 219/248, 280- 
282, 297.
Chemises, 207-209.
Chêne (bois de), 216 — extrait de : 
83-84 ; bois de : 106, 107.
Cherté de vie (primes de et allocation 
de), 248, 275, 276, 278, 280, 281, 
283-285, 295.
Chevaux, 140, 155.
Chèvres, 139 — peaux de : 100-103. 
Chiffons (pour papier), 89, 91. 
Chili, 103.
Chine, 98, 100, 210.
Chlorate : de baryte, 79 — de soude, 
79 — de potasse, 78-80.
Chlore liquéfié, 79, 80.
Chlorure : de chaux, rlrl-rl^ — de 
magnésium, 79 — de sodium, 77.
Chocolat, 54 — au détail : 196, 
199-200.
Chocolatiers, 273.
Chômage, 36, 147, 249, 274.
Cidre, 66, 133 — au détail : 179-
182 ; 226, 230, 241.
Ciment. 108-109.
Circulaire du 2 septembre 1918,
183
Circulation, 11, 16, 47, 136, 137, 
140-142, 147 — monétaire, 162- 
169.
Cochers, 260.
Cocose (voir : graisses végétales). 
Coefficients, 1, 22, 26-28, 47, 70, 71, 
73-75. 77, 82, 84, 85, 88, 89, 91-93, 
102, 103, 106-113, 130, 176, 180, 
195, 196, 209, 210, 219, 235.
Coins (en acier), 73.
Coke, 9, 42, 149.
Colle forte, 84.
Colonnes (en fonte), 74-75.
Colza, 62.
Combustibles minéraux, 85, 87, 133, 
140,' 141, 149.
Comité : des pâtes alimentaires, 
193 — central des armateurs de 
France : 124 — ses circulaires, 
277 — de fixation des salaires, 247
— consultatif des arts et manu­
factures, 87.
Commerce, 1, 17, 25, 46, 47, 54, 61, 
68, 71, 77, 92, 147, 148, 151-152
— extérieur : 152-156 — spécial : 
152-153 ; 180, 182, 184, 189, 190, 
194, 213, 218, 219.
Commerçants, 11, 139, 173, 180, 
181, 213 — détaillants (vente au
20




r-* , 251, 254,
258, 262, 263-266, 267, 272, 273, OQO onn ’ ’ ’
détail), 173, 180, 181, 183, 184, 
189, 190, 194, 196. 197, 199, 201,
207, 211, 216, 218, 227, 228.
Commission : centrale d’études rela­
tives au coût de la vie, 52, 79, 84, 
109, 178, 181, 211, 236, 240 — 
régionale (ou locale) d’études 
relatives au coût de la vie, 206,
208, 210, 211, 236, 240, 244 — 
des contrats, 114 — mixtes, 251, 
275, 298 — des huiles et essences 
de pétrole, 85-86 ; 220 — des va­
leurs en. douane, 88, 90.
Compagnie : générale transatlantique, 
126 — des chargeurs réunis, 126.
Complet-veston, 205-206. 
Comptabilité, 1, 2.
Concurrence (la), 139. 
Confection (prix de), 202, 
Confitures, 196, 199-200.
Conflits entre patrons et
(voir : grèves).
Conseils de prud’hommes 
tions jpar les), 237, 247,
289; 292'.
Consommation, 11, 16-19, 38, 41, 
pn’ l9/ 52'55’ 57’ 58’ 60> 65 ; 67, 
71> 72, 87, 89, 93, 97, 108, 
Y& 152>?68>_1 I8«,
‘ .---V' ’ X<7/, XW --
restrictions à la (voir taxations).4..—_ - 1
rJHe2’„68>. 71’ *7M9?’ 225,1235.
211; IF" 209’ 
Consortium, 63, 272.
Construction d’un immeuble 
de la), 111. 112.
Contingentement, 9, 68, 183 
Contremaîtres, 147, 279.
Contrôle du ministre du ravitaille­
ment, 61.
Conventions collectives (voir : grèves). 
Coopératives de consommation (voir : 
sociétés coopératives de consomma­
tion).
Coprah (graines de), 63. 
Cordonniers, 262, 264.




Cotes officielles (et. cours officiels) 
26, 54, 78, 80, 81, 91, 97, io£ 
69, , , , , ,’ , ’lO^ 
Ho’ VÆ 146>  1  75> 1 °> 
182, 183 ; 193, 196, 19 , 200 — 
 
Consommation domestique (ou fami-
hai ), , , 1 9, 197, , . 
Consommateurs, 11, 64, 69, 132, 135,
400 4/4 . ............. 217,'
(prix
218.
118-120. 127 ; 156-161 ; 174, 175, 
180, 184, 186, 188, 194.
Coton, 25, 42, 45, 93-95 ; 127, 128, 






Coût de la vie, 2-4 ; 10, 11 ; 17-19 ;
29 ; 35-40 : 171, 213, 224 ; 23b- 
245 ; 249, 263 ; 296-302.
Coût de production, 2.
Couteliers, 274,
Coutil, 203.
Couturières, 289, 290, 292.





Crises, 5, 10 ; 29, 30, 32 — de la cons­
truction et des logements, 113-114 
— des transports, 136-140 des 
logements, 213-216.
Cuir, 42, 45, 83 ; 100-105 ; 150-152 ;
209.
Cuisiniers, 260 — cuisinières, 288. 







Débouchés, 41 (et voir : exporta­
tions).
Décolleteuses, 292.
Décrets : 10 août 1899, 274, 298 — 
14 août 1914, 125 — 4 décembre 
1914, 68 — 16 octobre 1915, 
172 — 5 février 1916, 68—2 mars
1916, 54, 197 — 4 avril 1916, 
123 — 13 mai 1916, 54 — 30 sep­
tembre 1916, 54 — 1er janvier
1917, 54 — 25 avril 1917. 126 — 
3 juillet 1917. 54 — 13 juillet 
1917, 172 — 17 juillet 1917, 123 
— 3 août 1917, 47 — 18 août 
1917, 54 — 21 août 1917, 62 — 
29 septembre 1917, 123 — 20 no­
vembre 1917, 46 — 30 novembre 
1917, 172 — 12 février 1918, 54, 
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183, 199 — 15 février 1918, 123 — 
1er avril 1918, 54 — 16 avril 1918, 
198 — 13 mai 1918, 183, 197 — 
4 juin 1918, 183 — 18 juin 1918, 
194 — 13 juillet 1918, 187 — 16 
juillet 1918, 183 — 14 août 1918, 
190 — 29 août 1918, 183 — 16 
septembre 1918, 54 — 24 septembre
1918, 190 — 27 septembre 1918, 
183 — 30 septembre 1918, 197 —
19 octobre 1918, 62, 194 — 6 
novembre 1918, 57, 183, 184 — 
12 novembre 1918, 54, 183 — 
3 décembre 1918, 190 — 4 janvier
1919, 57, 61, 183, 184. 187, 190, 
194 — 12 février 1919, 61, 190 — 
22 mars 1919, 183, 199 — 6 juin 
1919, 54. 197 — 31 juillet 1919, 
183, 186, 187, 190, 194, 199 —
20 décembre 1919, 54, 197 — 
31 décembre 1919, 131 — 1er fé­
vrier 1920, 236 — 4 mars 1920, 
102 — 26 juin 1920, 54, 197 — 
3 novembre 1920, 131 — concer­
nant les loyers, 213, 214.
Dégraissage, 202, 212.
Demi-gros (vente au) 57, 58, 189, 
196, 227.
Démobilisation, 137.
Denrées : en général (voir : marchan­
dises) — alimentaires (voir : produits 
alimentaires) — essentielles, 59- 
61, 234 — périssables, 139.
Dentelières, 289, 290.
Dépenses ménagères (voir : budgets 
particuliers).
Dépréciation de la monnaie, 2, 3, 115, 
125 (et voir : pouvoir d’achat 
de la monnaie).






Dollar (des Etats-Unis), 165-169. 
Domestiques de ferme, 257.




Droits de douane, 44, 220 — de régie, 
53.




Eau (distribution d’), 157-159 — 
de Javel, 83, 211.
Ebénisterie, 105.
Ebénistes, 264.
Ecart quadratique moyen, 27, 28. 
Echelle des traitements, 282-285.
Éclairage, 71, 86 ; 222-224, 241-243. 
Eclisses, 73.
Elbeuf, 272.
Electricité (distributions d’), 158, 
222-224.
Electriciens, 271.
Embauchage (prix d’), 256, 296.
Employés de chemins de fer (voir : 
personnel des chemins de fer).
Emprunts, 152.
Engrais, 77, 78, 80, 133.
Enquêtes : des inspecteurs du tra­
vail, 151-152 ; 248, 271, 274, 
291 — du ministère de VAgricul­
ture, 250, 254, 257, 258 — de la 
préfecture de Police, 259, 289.
Entreprises privées, 1.
Epargne, 36, 37, 245.
Epinal, 95, 271, 272.
Escompte (taux de F), 160.
Essences : minérales, 85-86 ; 133, 
140, 141 ; 220-221 — de térében­
thine, 84-85.
Est /'région del’) et du N.-E., 71, 
80,' 89, 93, 137, 138, 196, 224, 
229, 236, 253, 255, 256, 260, 267, 
291.
Etablissements, 147, 151, 152, 183, 
248, 271, 291.
Etain, 42 ; 75-76 ; 155.
Etat, 1, 9, 12, 46-48, 54, 64, 67, 68, 
77. 121, 122, 126, 131, 132, 154, 
161, 172, 173, 193, 197, 214, 234, 
248, 267, 283, 298.
Etat de guerre (voir : guerre de 
1914).
Etats-Unis, 26-28, 30-33, 40, 70, 73, 
93, 125, 162, 165-167.
Etoffes (voir : travail des).
Evénements fortuits, 27.
Exportations, 3, 18, 49, 52, 54, 56- 
58, 60, 63, 67-69, 71, 72, 77, 87- 
89, 94, 96, 98, 99, 100, 101, 108, 
128, 137 — en général, 152-156 ; 
164, 182, 210.
30S MOUVEMENT DES PRIX ET DES SALAIRES
F
Fabrications de guerre, 41, 68, 75,
77, 79; 114-122; 124, 144, 150, 
152, 258, 271 ; 274-276 ; 293, 
297, 298.
Faneurs, 257.
Farine, 21, 26, 43, 44, 46, 47, 48, 
.133, 135, 168, 169, 172, 193, 226, 
228, 234 —.exotiques, 61-62.
Faucheurs, 257.
Femmes (voir : ouvrière) — de cham­
bre, 259, 288 — de ménage, 
288.
n r
Fer. 21, 26, 42, 45, 71, 72, 74, .111, 
149, 150, 155, 168, 169. '
Ferblantiers, 264.










Fileurs, Pileuses, 273, 292.
Fils : de colon, 94-95 ; 133 — de 





Fonte, 21, 26, 42, 45, 71, 72, 74, 148. 





Franc : belge, 165 — français, 127- 
129 ; 165-167 — papier, 165- 
167 — suisse, 165.
France, 8, 26-28 ; 30-33, 35. 36, 40, 
46, 53, 54, 57, 67, 68, 71, 73, 75, 
77, 80, 89, 94, 97, 108, 123, 129 
132, 143, 147, 150, 162, 166-168 
171-173, 175, 176, 180, 182, 190 
205, 217, 223, 229, 233, 235 248 
249, 264-266, 289,
Frêne, 106.
Frets, 69, 94, 97, 115 ; 123-129 • 
130, 131, 193, 196.
Fromages, 43, 44 ; 57-58 ; 65, 133 
— au détail, 182-186 ; 226, 228.
Froment. 14-16 ; 46, 47, 
150, 168, 169.
Fruits, 139 — secs : 200.
Fuschine. 85.





Gages (des domestiques et gens de 




Gants, 202, 211 — ouvriers gantiers,
274, 292.
Gaz, 157-159 ; 222-224.
Gens de maisons, 236, 237, 239, 250, 
259-261 ; 287-289 ; 301.
Gibier (voir : volailles et).






Grains, 44, 47, 62, 63.
Graisses animales, 176-178 — ani­
males et végétales, 62, 63 — au 
détail : 195-196.
Grands magasins, 157-159 ; 203, 205 ; 
207, 209, 233.
Graphiques, 31, 33, 117, 119, 164, 
300, 301.
Grenoble, 181, 240, 241, 243, 270, 271. 
Grèves, grévistes, 298-299.
Gros (vente en), 57, 58, 190, 197, 
227,' 228.
Gruaux, 61.
Grume (bois en), 105-106.
Gruyère, 184-186.
Guerre (en général), 2, 5, 32.
Guerre de 1914-1918, 3, 4, 6-10,
26, 28; 29, 40; 41, 44, 49, 51-59; 
61-64, 67. 68, 70, 71, 73, 75. 79, 
87-89, 93-95, 98, 100, 105, 108; 
114-125, 129, 130, 132, 136, 137, 
141, 142, 144, 146, 147, 151, 152, 
154, 156, 158, 160-162; 167, 169; 
171, 172, 182, 193, 196, 198, 200, 
204, 207, 209, 213, 217, 218, 222, 
224, 240, 245, 247-249, 258, 259, 
262, 267, 269, 274, 278, 285, 
291, 296, 298, 299, 302
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Guerre sous-marine, 41, 68, 94, 123, 
127, 129, 193.
H
Habillement, 202-212 ; 241-243. 
Habitation, 213-224.
Halles centrales (les), 7, 43, 51, 57- 
60, 139, 173, 227, 228.
Hambourg, 30.
Haricots, 59-61 ; 190-192 ; 226, 228, 
230.
Hausse (en général) et hausse des. 
prix, 3-6, 9, 12, 16, 26, 28-30, 35, 
41-45, 51-53, 61-65 ; 67, 69, 71- 
74, 77-80, 82, 83, 85, 87, 89, 91- 
94, 96, 97, 99-105, 108-115, 121, 
123, 126, 130, 132, 134, 138-140, 
142, 144, 153, 158, 163-167 ; 173- 
178, 180, 182, 184, 187, 188, 189, 
191, 193, 195, 198, 200, 201 ; 
205-211, 217, 220-222 ; 231, 234.
Hausse des salaires, 4, 121, 255, 
258, 260, 263, 266, 267, 272-274, 
276, 278, 288, 294, 300, 301.
Havre (Le), 41-43. 55, 62. 69, 75, 





Hôtels (prix des), 216 ; 240.
Houille, 9, 26, 42, 45 ; 65, 67-71. ; 
127, 128, 149. 150. 155, 168, 169. 
219, 222, 230 ; 268-269.
Huiles : animales et végétales, 62- 
63 ; au détail, 195-196 — de colza, 
41, 42, 45 — comestibles, 63, 65 
— au détail : 195-196 ; 226, 228 — 
de lin, 42, 45 ; 85 — minérales, 
133, 140, 141 ; 220, 221.
Index : number, 30, 143 — des indus­
tries du cuir (F), 83, 103.
Indices. 1, 4 ; 10. 11 ; 17-26 ; 29, 32. 
35, 37-40, 45, 65, 66, 71 ; 117- 
119 ; 143 ; 156-159 ; 161, 162, 165. 
178, 182, 189, 191, 195, 196, 198, 
219, 225 ; 226-231 ; 233-236, 241. 
244 ; 251-255 ; 256-260, 270, 276, 
279, 286, 287, 296, 297, 300, 301 
— budgétaires, 11, 13, 14; 17-19: 
25 ; 228 — monétaires, 13, 14 : 
17 ; 19-22, 24, 25 ; 29, 32 — du 
mouvement général des prix, 14- 
16.
Indigo, 45.
Industrie (F), 37, 147, 148, 151, 157, 
159, 213, 218, 219, 248, 262-276 — 
de l’alimentation, 150-152 — chi­
miques, 150-152 extractives, 
67, 68, 70, 149 ; 268-270 — du 
livre, 150-152 — textiles, 95, 
150-152, 27.2-273 — de transfor­
mation, 150i
Ingénieurs, 147.




Japon, 30, 98, 125, 210.
Jeumont, 87.
Journal de la Société de Statistique 
de Paris, 34.
Journaliers, journalières, 263, 264, 
266, 271, 292 — agricoles, 247. 
251, 255, 257.
« Journée industrielle » (La), 95.
Journée de 8 heures (voir : loi de 
8 heures).
Jupons, 205.
Jute, 45, 98, 100, 168, 169.
I
Immeubles, 108-114 ; 133, 213.
Importations. 3, 14, 41, 47. 49, 50,
52-72, 77, 87-90, 93-101. 105, 108, 
137 —- en général: 152-156 ; 164, 
182, 187, 196, 197, 199, 210.
Imprimerie nationale, 92.






Laine, 42, 45, 95-97, 133, 168, 169‘
202, 272-273 — ouvrières en . 293
Lait, 56-58, 65, 133, 135, 139 — au 
détail ; 182-186 — condensé, 182-
184 ; 226. 228.
Laiton, 120.
Lard, 26, 176-178 ; 226-228.






Légumes, 59-61 ; 133, 
détail : 190-192 ; 226.
Le Mans, 243.
Lenoir, 156: 
Lentilles, 59 ; 191-192 ;




Lille, 99, 181, 242, 272
Limoges, 135,181, 240, 243, 271, 272 
Lin, 45, 62 ; 98-99 ; 202, 207 de 
Livonie: 99 — de la Lys, 99.
Linge, lingerie, 202, 204, 207-209 — 
lmgères : 289, 290, 295
Lire italienne, 165.
Literie, 217. 
Livonie (voir : lin).
Livre anglaise, 127-128 ; 165 
Locataires, 213-216,
Locomotives, 136.
— c°ût du, 236-^40 • 
242-243 ; 250, 288.
Loire (département de la'* 96g 
L°K0InférieUre (déPart~t de la), 
Lois, 9 avril 1898, 251 — 8 avril S0’ 2L2 ~/15 i-Uet8 191Ï 
"5n ~ 10 avrJ 1915> 125 — 10 
1915et/C15k2f’ 290 - 16 ilctob-
Îoa ~ 3Vril 1916> 
182, 186, 190 — 25 avril 1918 
46’ *72 — 29 juillet 1916, 46, 172 
30 octobre 1916. 189 _  iq
avril 1917, 125 -19 février 1918, 
1-3 — 9 mars 1918, 214 — 31 
mars 1918, 132; 29 juin 1918,
- 23 avril 1919, 249, 263.
275 — 6 octobre 1919, 285 _  93
octobre 1919, 4 215 - 1Z • 
1920, 132 — 4 mai 1920 215^ 
mars 1921, 215 - 2 avril 1921
215 16 juillet 1921, 215 _  6
janvier 1922, 215 - 31 mars 1922, 
L^7d9eh2U99heUreS’ 13?’ 249’ 263> 275> 
Lons-le-Saunier, 242 
Loyers, 11 213-216 ; 240-243; 244 
Lunetiers, lunetières, 274 293 
Lycées (voir : prix pavés par les) 
Lyon, 42, 60, 76, 78, 80, 81 98 138 






Magasins (voir : grands magasins).
Main-d’œuvre. 105, 111-112, 138, 
249, 258, 3'00.
Maires (renseignements communi­
qués par eux pour les villes de 
plus de 10.000 habitants), 174, 176, 
179, 184, 188, 189, 191, 193, 
195, 198, 221, 223, 226, 227, 229, 
231, 233, 237, 247, 251, 254, 259, 
260, 262.
Maîtres d’équipages. 277, 278.
Maïs, 43, 44, 46, 48.
Manille, 100.
Manœuvres, 257, 266, 267, 270, 




Marché, marchés, 7-10, 26, 30, 48, 
64, 70, 98 ; 114-116 ; 119-121 ; 
158, 160, 173, 127.
Marchandises, 6-11 ; 16-18 ; 20, 22- 
28, 38; 41-45, 64, 81, 82, 116, 
124, 126-129, 132, 135, 137-139, 
141, 143, 153, 154, 156, 158, 160, 
164, 166, 168, 169, 171, 173, 225, 
228.
Marchandises périssables, 139.
Maréchaux (ferrants), 257, 266. 
Margarine, 62 ; 186-187.
Marne, 149.
Marseille, 56, 60, 63, 80-82, 100, 




Matériaux : de construction, 108-114 ; 
133 -— pour immeubles, 111.
Matériel de guerre (voir : fabrica­
tions de guerre) — de construction, 
„ 73 ; 108, 114 ; 133, 151-152.
Matières : premières, 9, 11, 45, 73, 
77, 87, 89, 90, 92, 98, 111, 115, 
120, 121, 124, 125, 131, 139, 141, 
145, 147, 153, 200, 202 — indus­
trielles, 41-45, 64; 67-122; 143- 





Mécaniciens, 257, 271, 278, 280, 
281.
Menuiserie, 111.
Menuisiers, 264, 267. 
Mercure, 76-77.
Mercuriales, 26.
Mesure des valeurs, 12-14.
Métallurgie, 71-74 ; 115-117 ; 149-
152 ; 155, 268, 274, 275, 293. 
Métaux précieux, 33, 34, 150-152. 





Mines, 67, 68, 70; 149, 268-270 ; 
297.
Ministère de l'armement, 248, 274,
275.
Ministre du ravitaillement, 61. 
Minium, 85.
Minotiers, 271.
Mobilier, 213, 216, 217.
Mobilisation. 49, 59, 68, 131, 146-
147 ; 298.




« Monde économique » (Le), 113.
Monnaie : anglaise, 69, 127-129,
165 — française, 70, 129 ; 162-169
— legale, 9-13, 16 ; 17, 25, 34-36, 
115, 129 ; 162-169 — métallique, 
35 — de papier, 35.









Morue, 65 ; 189 : 226, 228, 230.





Mouton, 43, 49-51, 147, 148 ; 173-
176 — peaux de : 100.
Mouvements des courbes statistiques,
1-4 ; 29, 32, 34-36, 38 — des prix 
de gros, 40, 45, 51,64, 65 ; 67-122 ; 
123-142 ; 143-169 — des prix au 
détail, 171-224; 225-245 — des 
salaires, 247 à 302.
Mouvement général des prix : sa 
mesure, 5-19 ; 20-29, 30-35 ; 41- 
45 ; 46-66 ; 67-122 ; 123-142 — 
des prix de gros, 143-169 — des 
prix au détail, 171-224 et 225- 
235 — des salaires et du .coût de 
• la vie, 296-302.
Mulhouse, 95.
Myrobolams, 83-84.
Moyennes, 1, 15, 27, 28, 32, 35, 
39, 48, 65, 117, 118, 120 ; 124, 125 ; 




Nantes, 80, 135, 269, 270, 272.
Naples. 100.
Navette (graines de), 62.
Navigation maritime (voir : trans­
ports maritimes).






Nitrate de soude, 42, 45, 77, 80, 
133.
Noir, 84-85.
Nord (région du), 67, 71, 80, 87, 89. 
93. 98, 137, 138, 149, 196, 200, 
224, 229, 236, 251, 253, 255, 260, 
263, 267, .291.
Nourriture, 232-234 ; 236-245 ; 250, 
259, 288,
O
Objets (voir : marchandises) — fabri­




Œufs, 58, 65, 133, 135 — au détail, 
187-189 ; 226, 228.
Offices : national de la Presse, 91 — 
du Travail, 248.
Oléine, 82.
312 mouvement des prix et dès salaires
Olives, 62, 63.
Ordonnances : 10 mai 1916, 186 — 
15 mai 1916, 197 -— 7 janvier 
1917,197 — 13 février 1917, 183 — 
1er mai 1917, 183 — 13 mai 1917, 
lb3■ — 6 juillet 1917,197 — 4 octo­
bre 1917, 197 — 13 avril 1918, 
197 — 15 juillet 1918. 197 — 4 
septembre 1918, 187 — 1er - oc‘. 
tobre 1918, 183 — 15 novembre 
1918, 183 — 16 novembre 1918, 
18/ — 3 décembre 1918 183 — 
1er octobre 1919, 197 — 22 décem­
bre 1919, 197 - 6 juillet
Orge, 43, 44, 46. 48. 
Or, 11, 12, 34, 35, 162. 
Orme, 106.
Outils, 72, 155.
Ouvrages en métaux 72 
Ouvriers, 147-152 236-245 • 248




°“VJ? ^ ± ;’ -245;
287-2951 ™70UVrières’.' < 248 
236, 239, 247, 250, 2^1 ¿a-’ 
bhssements militaires, 248. 274- 
~ industriels : grande et
27<,2H ;
nxlmi™, 240, 247d'æ2-'64“
268 Sa9C0e p“ départements. 264- 268; 269, 272, 274, 289^291; 
fond 169-270™’ ■268?270; de 
970 ’ , — piqueurs, 269-
276 998Pe9Q)1Stes’ 151> 270> 275, 
texÎiIef3272-?73. ’ Hldustries 
Oxford (étoffe d’), 204.
P
Paille, 133, 140, 150.
Pain (jjrix du), 8, 47 48 rk. „ ,171-173 ; 226-228 240 d ’
Pantalons, 205-206 ’
Papeterie, 89.
Papier, 89-93 ;-150-159 • 15s ;




Paris, 7, 42, 43, 57, 62, 66 71 79
74-76, 80, 81, 83, 85, 86 88 107’ 108, 111-113, 130, 135,’ 13Æ;
ouvriers en
156, 172-174, 177, 179-181, 183- 
185, 187-191, 193-195, 197, 199, 
203,205-211, 218, 220-224,227,230, 
231, 233, 235, 241, 242, 244, 257, 
259, 260, 261-263, 266, 267, 274- 




Pas-de-Calais (département du), 67, 
J49, 268.
Pâtes : alimentaires, 61-62 — au 





Peaux, 45, 51, 83 ; 100-105 ; 150-152, 
155 90Q









Péréquation, 9, 54, 63, 67, 68, 71, 
91, 130, 217, 218, 285.
Périgueux, 181.
Perpignan, 135, 292.
Personnel : des chemins de fer, 137, 
147, 248, 280-282, 297 — des éta­
blissements, 151-152 — des ser­
vices publics, 147, 248: 282-286; 
294-295 ; 297.
Peseta espagnole, 165.
Pétrole, 45, 85-87 ; 133 ; 168. 169 — 
au détail : 220-221 : ~ ‘
230.
Peuplier, 106.





Pitchpin, 106, 216. 
P ata (La), 103.
Platine, 76-77 
Plâtre, 108-109.











Pois, 59, 60 ; 191-192 ; 226.
Poissons, 58, 59, 65, 139 — au détail, 
189 ; 230.
Poivre, 26 ; 56 ; 200-201.
Polygraphie, 150-152.
Pommes de terre, 43, 44 ; 46, 59-61 ; 




Porc, 26, 43, 49, 51, 65, 135, 139, 
140, 147, 148; 176-179; 226, 
227






Pouvoir d’achat de la monnaie, 4, 
10, 11, 20, 32; 115, 125, 143, 146, 
158, 166, 225.
Préfet. 172, 194, 247, 268 — de p.o- 
Iice, 183, 184, 186, 187, 19.0, 194, 
197.
Primeurs, 139.
Prix 1-4 ; leur mouvement général, 
5-ïl ; 12-16 ; 17-19 ; 20-35 ; 41- 
44 ; 46-66 ; 67-142 ; 143-169 ; 171- 
224 ‘ 225-235 — absolus, 28 — de 
détail: 2-4; 7; 17, 37-40 ;-58, 71, 
87, 159, 163 ; de l’alimentation, 
171-201 ; de l’habillement, 202- 
212 ; de l’habitation, 213-224 ; 
leur mouvement général, 225-235 ; 
237-239 ; 300 — de gros, 2-4 ; 
7, 9 ; 17 ; 29-35 ; 39, 40 ; 41-43 ; 
46-66 ; 67-142 ; leur mouvement 
général, 143-169 ; 171, 1/3, 202, 
225, 227, 233, 234, 235, 300.
Prix maxima, prix limite, 61, 68, 69, 
172, 175, 183, 184, 186, 187, 190, 
194, 197, 199.
Prix normaux, 183, 184, 186, 187, 
190, 194, 199.
Prix payés par les lycées, 64 66 ; 
71, 178, 182, 186, 189, 196, 198, 
219, 227, 229, 230, 231.
Prix relatifs, 27, 28.
Prix unitaires, 12 ; 17 ; 224, 228. 
Producteurs, 7, 11, 51, 64, 69.
Production, 3, 4, 7, 16-18, 25 ; 33, 
34, 46, 47, 52, 53, 57, 58, 59, 
62, 63, 71, 75 ; 87-88 ; 89, 95, 97, 
108,114,137, 139, 141 ; la produc­
tion en général : 146-152, 158, 
168, 182, 187, 190, 196, 258 — 
agricole : 147-148 — industrielle, 
147.
Produits : agricoles, 16, 59-61 ; 
152 — alimentaires : 39, 41, 43-45 ; 
46-66 ; 139, 140, 143-146 ; 152-154 ; 
171-201 ; 226-228 ; 230, 233-235, 
240, 300 — chimiques, 77-85 ; 
133, 211 — fabriqués, finis, 26, 
73, 74, 114, 115, 120, 121, 141, 
147, 153 — industriels, 16, 41, 45 ; 
67-122 ; 143-146 ; 152 — tincto­
riaux pour tissus, 84-85 — pour 
nettoyer appartements et meu­
bles, 217.
Prorogation des baux, 213-216.
Puissance d’achat de la monnaie 
(voir : pouvoir d’achat de la mon­
naie).
Q
Québracho (extrait de), 83-84.
R
Rails, 72, 73.
Rapport : entre l’offre et la demande,
5, 12 ; 16 ; 28, 29 — des chiffres 
statistiques, 1-3 ; 6, 9, 18, 22, 23, 
28, 34, 37, 48, 51, 128.
Récolte, 52, 53.
Rédactrices, 294.
Réforme économique (La), 25.
Régions libérées, 105, 138, 256, 266, 
300.
Relieurs, 264, 266.
Remiremont, 272, 292, 293.
Remorquage, 130-131.
Rennes, 243.
Rentes sur l’Etat, 156-159.
Repasseuses, 289, 290.
République Argentine, 47.
Réquisitions, 46, 58, 59, 61, 68, 101, 
123, 140, 172 ; 182-183 ; 193.
Restaurants (prix dans les), 231-233. 
Restrictions, 3, 197 (voir : prix 
maxima).
Revenus (les) et le revenu, 3, 10, 16, 
19, 36.
Revenu global des familles ouvrières,
4 — d’un ménage : 35-39, 48, 
. 244, 245, 249, 302.
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Revue commerciale et maritime du
Havre, 103.
Rio de Janeiro, 103.
Ristournes, 68-71.
Riz, 43, 44 ; 61-62 ; 168, 169 ; au 
détail, 193-195 ; 226.
Robes, 205.




Roubaix-Tourcoing, 97, 242, 272, 
273.
Rouen, 86, 95, 109, 129, 130, 131, 
243, 272.
Routes et chemins, 140-142.
« Royal Commission », à Londres, 197.
Russie, 98, 187.
S
Sable, 109, 111. 
Saccharine, 198-199.
Saigon, 43, 61. 





Saint-Etienne, 242, 270, 271 
293.
Salaires, 1-4 ; 29 ; 35-39 ; ■ 
115-121, 124, 125, 134, 140, 
200, 210, 213, 222, 236, 
leurs mouvements, 247-302 
individuels, 4, 302 — journaliers 
(et horaires), 249 ; par dépar­
tements, 251-253 ; 254, 257, 258 ; 
262, 264-266 ; 268-270, 273, 275 
290, 292, 294, 297-302 — moyens, 
251, 263, 269 — nominal, 38, 39, 
249, 299 — réel, 39.
Salaisons, 43, 44. 
Salines (voir : sel).
Santos (cafés), 55. 






Sauerbeck, 25, 30, 143.
Saumon, 59.
Savoie (département de Haute-), 256 








Sciage (bois de), 106.
Scieurs, 271.
Scories de déphosphoration, 80.
Secrétaires (femmes), 294.
Seigle, 44, 46-48, 148, 168, 169.
Seine (département de la), 172, 183, 
186, 214, 290.








Servantes de ferme, 287.
Services domestiques, 236-239, 250, 
259-261, 287-289 ; 297.
Services (rendus contre rétribution), 
11, 17, 20, 156.
Services publics, 157, 248 ; 282-286 ; 
294-295 ; 297.
Sociétés coopératives de consomma­
tion, 173, 174, 176, 177, 179, 180- 
182 ; 185-187 ; 188, 190, 192, 
193, 195, 198, 221, 222, 231, 233.
Société des agriculteurs de France, 
51.
Soie, 45 ; 97, 98 ; 273.






Statistiques, 1, 2, 3, 29, 40, 283. 
« Statistique générale de la France » 
(La), 4, 25; 30, 36-39; 64, 91, 
143, 156, 222, 223, 226; 228- 
230 ; 244, 247, 250, 254, 259, 262, 
282, 283, 287.
Stéarinerie, 80.
Stocks (les), 4, 33, 34 ; 41, 52, 53, 
55, 116, 136, 139, 146, 162, 226, 
227.
Strasbourg, 113.
Sucre, 41, 43, 44 ; 53-54 ; 65, 133, 
150, 168, 169 — au détail, 196- 
199 ; 226-228 ; 234.
Suif, 45, 62, 81, 82.
Sulfate : d’alumine, 79 — d’ammo­
niaque, 77, 80 — de cuivre, 80 — 
de fer, 80 — de magnésie, 79 — 
de soude, 78, 79.
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Soude caustique, 78, 79, 83.
Soufre, 78, 79, 80.
T
Tableaux, 14, 15, 27, 32, 35, 37-39, 
42-66 ; 67, 69-88 ; 90-110, 112, 113, 
115-120, 124-131 ; 133-135, 140- 
142 ; 143-145 ; 148-155 ; 157, 159- 
161 ; 163-169 ; 171-212 ; 217-224 ; 
226-234, 236-244; 250-260; 261- 
276; 277-282, 284, 287-299.








Tarifs : des compagnies de chemins de 
fer, 132-135 — des services pu­
blics, 248.
Taux d’extraction, 172 — du salaire, 
248.
Taxes, taxations, 9, 54, 61, 65, 68- 
71, 73, 86, 171, 172, 175, 179, 182, 
183, 186, 187, 190, 194, 197, 
218
Teinturiers, 273.
Terrain (prix d’un), 111-112.
Terrassements, 150.
Terrassiers, 264, 266, 267.
Terre-Neuve, 58




Tisserands, tisserandes, 262, 266, 
271, 273, 292.
Tissus : de coton, 94-95 ; 133, 155, 
203, 207 — de laine : 96-97 ; 133, 
155, 203 — de soie, 97, 98 ; 133, 
155 _ de toile, 203-204; 208- 
209 ; 273.
Titre (de la monnaie), 11, 12.
Toiles métalliques, 89.





Traitements des fonctionnaires, 248, 
282-286.
Transports, 47, 51, 53, 59, 69, 75, 
83, 85, 95, 105, 114 ; 123-142 ; 
146, 147, 150-152 ; 157-159 ; 193, 
277-286 — par chemins de fer, 
132-140; 280-282 — fluviaux, 
129-131, 278, 279, 297, 301 — 
maritimes, 123-129 ; 248, 277- 
278 ; 297 — par routes et chemins, 
140-142.
Travail à domicile, 247, 290, 297. 
Travail des étoffes, 150-152, 290. 
Travailleurs agricoles (voir : ouvriers 
agricoles) — ordinaires, 38.




Tuyaux (en fonte), 74-75.
II
Unité monétaire, 10-13 ; 16, 20, 143, 
146, 158, 161, 162, 165, 166, 225.
Usines de guerre (voir : fabrications 
de guerre).
V
Vache, 100-104 ; 182.
Vachers, 257.
Valence, 271, 273.
Valets de chambre, 260.
Valeur (la), 1, 7, 8, 12-15, 34 ; 152- 
154 — absolue, 8, 20, 23, 44 — 
relative, 15, 20, 23, 229, 253 — 
de Bourse, 26, 156-161.
Variations des prix (voir : mouvement 
général des prix).
Veau, 43, 50, 51; 100-104; 173- 
176 ; 226, 227.
Velours, 94, 203.
Veloutine, 204-205.
Vente au détail (voir : commerçants 
détaillants).
Vérificatrices de pièces, 292. 
Vermicellier, 273.
Vernis, 84.
Verre, 83 ; 87-89 ; 111.
Verrerie, 83 ; 87-89 ; 133, 150.
Vert, 84-85.
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Vêtements, 150-152, 155: 202-207; 
290.
Viandes, 43, 44 ; 49-52 ; 64, 65, 135, 
137, 139 — au détail, 173-179 ; 




Villette (marché de la), 50, 51. 64,
141, 227. . z ’ ’ ’
Vin, 52-53 ; 65-66 ; 133,. 135, 138,
142, 168, 169 ; au détail, 179- 






Voitures, 140, 141, 155.
Volailles et gibiers, 65, 178 ; 187, 
230.
Vosges (département des), 149.
W
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